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Cette thèse cherche à documenter le changement culturel vécu par les Algonquins des 
lacs Abitibi et Témiscamingue au 19e siècle, à partir d'une démarche ethnohistorique. Le 
changement culturel autochtone est souvent perçu comme ayant été défavorable et produit 
sous l'effet de la contrainte. Cette thèse montre que le contexte changeant du 19e siècle a offert 
des opportunités permettant aux Algonquins d'apporter des solutions nouvelles à d'anciens 
problèmes pour lesquels il n'existait pas de solution autrefois. Bien que cette période 
corresponde à l'amorce de la dépossession territoriale des Algonquins, on n'y observe pas, à 
cette période, de stress environnemental ayant pu induire ces changements. 
Cette étude se fait sous le concept unificateur du pouvoir. Le pouvoir dans la 
conception algonquine est une qualité intrinsèque, qui peut fluctuer au cours d'une vie. Il est 
manifeste par l'habileté d'une personne à faire fléchir le sort en sa faveur et à déjouer 
l'infortune. Il est également transmissible à l'intérieur de certaines familles. Au début du 19e 
siècle, certaines personnes étaient réputées détenir beaucoup de pouvoir et leur leadership ne 
pouvait être remis en question. Ainsi, il existait des chefs héréditaires et des chamanes 
puissants et parfois craints.  
J'avance qu'après l'introduction du catholicisme, les Algonquins ont utilisé cette 
religion pour se prémunir contre un pouvoir perçu comme démesuré. Ils ont également pris 
l'initiative de mettre en œuvre le mode de scrutin prévu à la Loi sur les Indiens afin de 
désigner des chefs choisis pour leur compétence et éloigner des personnes craintes ou 
incompétentes. Ils ont également mis en place des mesures de protection, évitant de concentrer 
trop de pouvoir entre les mains d'un chef élu. 
Le siècle a vu émerger une place plus grande pour la bande comme entité sociale 
algonquine. En effet, les rassemblements estivaux au niveau de la bande se sont amorcés à 
cette période, d'abord en conséquence de la participation aux brigades de transport des 
marchandises, puis à la tenue estivale des missions catholiques. À la fin du siècle, les chefs se 
sont vus attribuer un pouvoir de représentation politique très grand et ont joué un rôle social 
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Abstract 
This thesis examines cultural change as experienced by the Algonquins of Lakes 
Abitibi and Timiskaming in the nineteenth century, using an ethnohistorical approach. 
Aboriginal cultural change is often perceived as having been disadvantageous and brought 
about through constraint. This thesis shows that the changing nineteenth century context 
afforded new opportunities to the Algonquins, enabling them to find solutions to old problems 
for which none had existed previously. Even though this period marks the beginning of the 
territorial dispossession of the Algonquins, no environmental stress that could have brought 
about these changes is discernible. 
This study makes use of the unifying concept of power. As conceived by the 
Algonquins, power is an inherent quality which can fluctuate throughout a lifetime. It 
manifests itself in a person's ability to bend fate to his advantage and to avert misfortune. It is 
also transmissible within certain families. In the early nineteenth century, certain persons 
were reputed to be powerful, and their leadership could not be questioned. 
Chieftainship was hereditary, for example, and there were certain powerful shamans who 
were feared. 
I suggest that after Catholicism was introduced, the Algonquins used that religion to 
shield themselves from power that was perceived as being excessive. They also took 
the initiative of holding elections under the provisions of the Indian Act, in order to have 
chiefs who were chosen for their competence and to remove feared or incompetent 
representatives. They also put protection measures in place, thereby avoiding an excessive 
concentration of power in the chief's hands. 
During that century, the band, as an Algonquin social unit, acquired 
greater significance. Summer gatherings involving the band came to be held, 
initially as a consequence of the employment of Algonquin men in freighting, and 
subsequently in response to Catholic summer missions. By the end of the century, chiefs 
had come to wield broad powers of political representation and were playing a growing 
social role within the band.    
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Ce projet doctoral est issu d’une longue réflexion alors que j’œuvrais comme 
archéologue en Abitibi-Témiscamingue. Mon travail concernait alors le passé lointain des 
ancêtres des Algonquins et avait peu de rapport avec le vécu contemporain des communautés. 
Pourtant, en côtoyant certaines communautés algonquines dans le cadre de mon travail 
d’archéologue, je m’interrogeais sur pourquoi et comment la situation contemporaine était 
survenue. Je me suis rendu compte également qu’il y avait peu de recherche effectuée dans un 
milieu universitaire qui portait sur le passé des Algonquins. J'ai donc décidé de me pencher sur 
un passé mitoyen : trop lointain pour être présent de façon détaillée dans la mémoire vivante 
des membres des communautés contemporaines, mais assez récent pour pouvoir faire le pont 
entre les sources historiques et les sources ethnographiques. 
Cette recherche doctorale a été entreprise loin de mon université d’attache. Je tiens tout 
d’abord à remercier ma directrice de recherche, Marie-Pierre Bousquet pour avoir été si 
compréhensive des particularités que cela comportait et d’avoir su si bien s’y adapter. Merci 
aussi à Marie-Pierre pour ses encouragements et ses suggestions, surtout en ce qui a trait à 
l'apport théorique en anthropologie. Nos discussions sur la comparaison des récits qui lui ont 
été rapportés par les membres de la communauté avec laquelle elle travaille et mes propres 
incursions dans les archives m'ont confirmé, une fois de plus, la complémentarité de nos 
approches. 
C’est à travers ce doctorat que j’ai appris à naviguer dans les archives et s’il s’agit 
surtout d’un travail en solitaire, j’y ai tout de même rencontré des personnes extraordinaires. 
Je tiens à remercier l’équipe de Bibliothèque et Archives nationales du Québec, Rouyn-
Noranda, notamment Sébastien Tessier et François Veillette pour leur enthousiasme, leur 
sollicitude et leur patience avec mes multiples demandes. Merci également à l’équipe de la 
bibliothèque de l’Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue pour leur ardeur à dénicher 
pour moi les trésors d’information enfouis dans les bas-fonds de l’Université. Merci à Marlyn 
Rannou du Fort-Témiscamingue pour son grand amour pour l’histoire et son empressement à 
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me fournir de la documentation et des pistes à explorer. Merci à Cécile Herbet de la Société 
d'histoire du Témiscamingue et à M. André Dubois des Archives Deschâtelets pour leur appui. 
Un travail dans les archives est un cheminement un peu à l’aveuglette. Si l'on a une 
bonne idée générale de ce qu’on cherche, les documents ne sont pas nécessairement classés en 
fonction de notre thème de recherche personnel. Il faut donc procéder par devinettes, en 
tentant d’imaginer les sources susceptibles de fournir les informations recherchées. Certaines 
sources sont des points de départ évidents et les moteurs de recherches informatisés permettent 
de les identifier assez facilement. Par contre, un nombre incalculable de sources ne se trouve 
pas de cette façon. La démarche est plutôt exponentielle : une source mène à d'autres, qui 
mènent à d'autres et ainsi de suite. Or, il n'est pas toujours évident de mettre la main sur le 
premier document qui ouvrira une chaîne de trouvailles.  
Au hasard de ce cheminement, j’ai rencontré divers férus d’histoire locale, amateurs ou 
professionnels, s’intéressant à des problématiques fort différentes des miennes, mais toujours 
prêts à échanger et à discuter avec moi. En me suggérant une source susceptible de 
m’intéresser, ils m’ont ouvert des avenues jusqu’alors insoupçonnées. Parmi ces personnes, je 
tiens à souligner la collaboration particulièrement appréciée de Guillaume Marcotte qui a si 
généreusement partagé certaines sources d’information avec moi. J’espère que mes 
contributions à son projet auront été aussi importantes que les siennes pour le mien. Nos 
discussions sur nos thèmes respectifs auront été des plus stimulantes. Je lui souhaite le 
meilleur succès dans son propre cheminement. 
Je tiens à souligner aussi l’important travail réalisé par une foule d’amateurs d’histoire 
qui m’ont précédée. Ainsi, mes fouilles dans les centres d’archives m’ont permis de découvrir 
des documents d’archives colligés avec soin par des prédécesseurs, parfois reproduits d’on ne 
sait où, parfois retranscrits et qui ont contribué de façon significative à mon cheminement. Je 
ne connais rien de la plupart de ces prédécesseurs sinon qu’ils ont pris le temps de colliger des 
sources hétéroclites documentant l’histoire locale de l’Abitibi-Témiscamingue et que ces 
photocopies se sont retrouvées avec d’autres documents similaires, dans une boîte de carton 
que j’ai eu le loisir d’examiner. Leur travail anonyme n’est généralement pas reconnu et sans 
doute ne mesuraient-ils eux-mêmes pas son importance, mais il est important de souligner ici 
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que l’interprétation historique serait vraisemblablement grandement retardée sans le laborieux 
et précieux travail de collecte documentaire qu’ils ont accompli.  
Un de ces contributeurs ne m’est pourtant pas inconnu : il s’agit du père Donat 
Martineau, Oblat de Marie-Immaculée (1908-2001). Donat Martineau a mis sur pied le Centre 
d’archives de l’Abitibi-Témiscamingue de l’Université du Québec, alors que cette institution 
n’était que dans son enfance. Passionné d’histoire régionale, il a publié de nombreuses 
chroniques historiques dans les journaux locaux dans les années 1970. Il a également rédigé de 
courtes études historiques sur le Témiscamingue, ouvrages reproduits mécaniquement et dont 
certaines copies se trouvent encore dans les centres d’archives locaux. Ses travaux n’ont 
pratiquement pas eu de diffusion à l’extérieur de la région de l’Abitibi-Témiscamingue et sont 
inconnus du milieu universitaire. En fait, en entreprenant ce doctorat, je ne les connaissais pas. 
J’aurais dû pourtant, puisque le hasard avait déjà placé le père Martineau sur mon 
chemin à deux reprises. La première fois, je l’ai rencontré en personne. Adolescente, j’ai 
habité plusieurs années en Abitibi-Ouest. Connaissant mon intérêt déjà annoncé pour l’histoire 
et l’archéologie, une dame qui œuvrait à l’organisation d’une visite du père Donat Martineau 
dans mon village m’avait fortement recommandé de le rencontrer. Je l’ai fait, mais étant trop 
jeune je n’avais en fin de compte rien de très intéressant à lui dire et la rencontre aurait peut-
être été effacée de ma mémoire si ce n’est qu’environ dix ans plus tard, alors jeune diplômée 
en archéologie, j’ai été sélectionnée pour creuser la fosse devant accueillir le père Martineau 
qui venait de décéder. Donat Martineau avait milité pour la reconnaissance du Fort-
Témiscamingue comme lieu patrimonial, tant pour le commerce des fourrures que lieu de 
mission et avait formulé le souhait d’y être enterré. Un ancien cimetière catholique s’y 
trouvait, mais au moment du décès du père Martineau, presque tous les marqueurs de sépulture 
avaient disparu. Les bandes algonquines avoisinant le Fort, et dont certains ancêtres avaient 
été enterrés dans ce cimetière, avaient été avisées et acquiesçaient à la demande du père 
Martineau pourvu que les restes humains qui s’y trouvaient ne soient pas perturbés. Il me 
fallait donc trouver le moyen de creuser une fosse dans ce cimetière sans marqueurs, tout en 
évitant de troubler le repos de quelqu’un qui y était déjà enterré. C’est donc dans un climat 
hautement émotif et tendu que je m’évertuais à creuser la fosse, sous l’œil de superviseurs 
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désignés. À ce moment, j’étais plutôt préoccupée par les difficultés immédiates de ma tâche, 
pour penser à l’œuvre de Donat Martineau.  
Encore dix ans plus tard, alors que j’amorçais la recherche documentaire pour écrire 
cette thèse, le personnel de Bibliothèque et Archives nationales du Québec de Rouyn-Noranda 
m’a suggéré d’examiner le fonds contenant des documents ayant appartenu à Donat 
Martineau. J’y ai découvert une mine d’or. Non seulement Martineau avait colligé et 
retranscrit des documents d’archives qui m’étaient inconnus, mais il avait également conservé 
une copie de toutes les petites chroniques qu’il avait écrites et publiées dans les médias locaux 
de l’Abitibi-Témiscamingue au cours des années 1970. Ses chroniques concernaient l’histoire 
régionale et touchent Autochtones comme non Autochtones. Elles sont étonnamment franches, 
d’une remarquable justesse et d’un intérêt certain. Les petites chroniques de Donat Martineau 
m’ont certainement guidée dans ma réflexion doctorale.  
Ce n’est donc qu’a posteriori que je puis apprécier la valeur symbolique me liant à 
l’enterrement de Donat Martineau et la poursuite de son travail d’historien : tout comme la 
fosse devant l’accueillir a été creusée d’une façon à maintenir l’harmonie et le respect entre 
tous, j’espère que ma contribution à l’histoire des Algonquins aidera, par le partage des 
connaissances, à une meilleure compréhension de ce passé pas si lointain et pourtant si 
méconnu.  
Une pensée spéciale est adressée à Marc Côté, collègue archéologue et ami pendant de 
nombreuses années, qui nous a quittés soudainement en 2014. Il y a beaucoup d'aspects dans 
cette thèse que j'aurais voulu pouvoir discuter avec lui. 
Un travail si long se fait difficilement sans support matériel. Cette recherche a 
bénéficié du support du Fonds de recherche sur la société et la culture du Québec (FQRSC), 
du Fonds de perfectionnement des chargés de cours de l’UQAT, du Programme de soutien à la 
recherche des Archives nationales du Québec (BAnQ), du Département d’anthropologie de 
l’Université de Montréal et de la Faculté des études supérieures de l’Université de Montréal. 
Je remercie toutes les personnes qui ont soutenu ma candidature et qui m'ont témoigné leur 
confiance; j’espère être à la hauteur de vos attentes. 
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Enfin, mes remerciements s’adressent à ma famille, qui s’est agrandie pendant cette 
réalisation. Merci à mon conjoint, Jean-Jacques, qui m’a soutenue dans cette démarche au 
travers de tous les aléas de notre vie. De façon non moins significative, les derniers temps de 
la rédaction de cette thèse ont été réalisés sans support financier extérieur et je remercie ma 
famille d'avoir accepté cet état de fait. Merci de m’avoir permis de mener à terme ce projet qui 





Chapitre 1. Introduction 
 
Faire l’histoire des Algonquins du 19e siècle, c’est faire le récit d’un grand changement 
qui s’est opéré dans leur environnement physique et social et qui a eu des conséquences dans 
leur organisation sociale. Le 19e siècle figure en effet à un moment charnière dans l’histoire de 
la dynamique relationnelle entre Algonquiens du Moyen-Nord1 et Allochtones au Canada. En 
effet, au cours de ce siècle, une série de modifications démographiques, économiques et 
politiques a transformé le paysage géopolitique du Canada. Il y a eu l’essor de l’industrie 
forestière, une dynamique de colonisation de nouveaux secteurs géographiques, ainsi que de 
nouvelles politiques étatiques vis-à-vis des Autochtones. Ces facteurs de changement ont eu 
des impacts prononcés dans les secteurs où un rapport axé sur le commerce des fourrures 
caractérisait jusqu'alors la majorité des interactions entre Autochtones et Allochtones. 
L'histoire des changements culturels vécus par les Autochtones depuis leur interaction 
avec les Allochtones a longtemps été appréhendée, selon moi, en fonction du paradigme 
théorique de l'acculturation, c'est-à-dire un changement inexorable depuis une culture dominée 
vers une culture dominante et ce, dès les premiers temps de la rencontre. Ce paradigme n'est 
pas toujours explicite, mais transcende nombre de travaux qui ont cherché à caractériser la 
dynamique culturelle des Autochtones au Canada. Ainsi, certains anthropologues, acceptant 
d'emblée l'existence de ces forces acculturantes, ont tenté de chercher, dans les sociétés 
autochtones du Subarctique et du Moyen-Nord, les vestiges d'éléments authentiques, 
inchangés, des sortes de fossiles culturels vivants2. Les travaux de Frank Speck sont bien 
connus à cet égard3. Non moins célèbres, les travaux d'Eleanor Leacock s'inscrivaient aussi 
dans la logique de la dynamique de l'acculturation, mais montraient exactement l'inverse : ses 
travaux illustraient la modification radicale de la société montagnaise (aujourd'hui appelée 
                                                 
1 Selon la classification en aires culturelles du classique Handbook of North American Indians, le secteur à l'étude 
dans le cadre de cette thèse se situe à cheval entre les aires culturelles de «Subarctique» et du «Nord-Est». Pour 
des raisons de commodité, je désignerai le secteur à l'étude comme étant inclus dans le Moyen-Nord. On 
comprendra bien entendu qu'il y a gradation climatique du sud vers le nord et que ce découpage ne sert qu'à 
désigner plus facilement un secteur géographique mitoyen. J'utilise donc l'expression Moyen-Nord pour désigner 
un secteur géographique plus méridional que celui compris par le terme Subarctique. 
2 GÉLINAS 2007a : 95 
3 SPECK 1915a, 1917, 1928b 
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innue), depuis le 17e siècle, en réaction au commerce des fourrures1. Les travaux de Leacock 
ont inspiré une génération d'anthropologues et trouvent des échos chez certains chercheurs 
contemporains2.  
À la suite des publications de Leacock, nombre de travaux ethnohistoriques se sont 
intéressés au détail de la dynamique relationnelle associée au commerce des fourrures. 
Certains travaux étaient écrits en réaction aux travaux de Leacock3, d'autres pas de façon 
explicite. Cette nouvelle génération de travaux a montré une complexité dans la dynamique de 
l'échange où les rapports de force n'étaient, pendant longtemps, pas clairement établis d'un 
côté ou de l'autre4. En parallèle, certains chercheurs se sont intéressés à la dynamique 
relationnelle, sur le plan politique, entre les puissances coloniales et les Autochtones 
d'Amérique du Nord aux 17e et 18e siècles. Là aussi, le résultat de ces nouveaux travaux 
montrait une dynamique fort complexe où les visées des puissances coloniales étaient 
tempérées par les politiques locales. Un des exemples le plus connus de cette démonstration a 
sans doute été celle faite par Richard White qui a montré une manipulation des empires 
coloniaux par les forces locales autochtones5. 
Si ces travaux montrent une dynamique culturelle complexe pour les premiers temps de 
la rencontre entre Autochtones et Allochtones, le 19e siècle, lui, fait l'objet d'un consensus 
apparent dans la littérature. En effet, cette période correspond à celle où l'État canadien s'est 
attribué un nouveau rôle envers les Autochtones que John Tobias a qualifié de mission de 
protection, civilisation et assimilation6. Cette interprétation de l'histoire, reprise par la 
Commission royale sur les Peuples autochtones, fait aujourd'hui école et le thème de la 
domination des Autochtones par l'État, à partir du 19e siècle, constitue un champ d'analyse 
abondamment exploité pour expliquer les changements culturels vécus par les Autochtones à 
cette période7.  
                                                 
1 LEACOCK 1954, 1958, 1969, 1980 
2 LEROUX 2010 
3 MORANTZ 1983 
4 FRANCIS et MORANTZ 1983; GÉLINAS 2000, 2003a 
5 WHITE 2011 
6 TOBIAS 1976 
7 BÉREAU 2011; COMMISSION ROYALE SUR LES PEUPLES AUTOCHTONES 1996 : 150-151; 192-203; 
GETTLER 2006; SHEWELL 2004 : ix 
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Les facteurs de changements culturels vécus par les Autochtones au 19e siècle, en 
particulier pour les Algonquiens du Moyen-Nord et du Subarctique, sont expliqués en termes 
de réactions aux forces extérieures qui, bien souvent, sont qualifiées de destructrices. Ces 
changements culturels sont donc présentés comme des changements subis par les sociétés 
autochtones sous l'effet de la contrainte, rarement des choix effectués de façon libre et 
éclairée1.  
Dans le cadre de cette thèse, je centre l'observation sur un groupe autochtone donné et 
je tente de faire une micro-analyse, c'est-à-dire examiner en détail les changements culturels 
sur une période donnée, puis analyser leur logique culturelle interne. Je cherche en cela à 
comprendre pourquoi certains changements culturels seraient survenus en portant mon regard 
sur le fonctionnement interne d'une société autochtone. J'ai choisi pour cela d'analyser 
l'histoire des Algonquins au 19e siècle.  
Ce choix a le double intérêt de permettre de documenter une société très mal connue à 
cette époque, mais qui détient des repères ethnographiques plus récents, en plus de 
comparatifs synchrones chez d'autres groupes autochtones. En effet, les Algonquins ont fait 
l'objet de recherches étendues portant sur leur histoire ancienne, antérieure au contact avec les 
Européens, par le biais de recherches archéologiques2. La localisation des Algonquins au 17e 
siècle et leur rôle politique à cette époque ont aussi suscité beaucoup d'intérêt de la part des 
                                                 
1 Par exemple, dans un texte à portée générale sur l'histoire du contact entre Algonquins et Allochtones, 
l'ethnohistorien Roland Viau qualifie le rôle des trois intervenants principaux (les commerçants de fourrure, les 
missionnaires et l'État) de la façon suivante. Dans la section portant sur le commerce des fourrures et son impact 
pour les Autochtones, Viau note : «En gravitant autour des comptoirs et en devenant tributaires du marché des 
fourrures, l'importance de contrôler certains territoires et de s'assurer des droits exclusifs sur les ressources qui s'y 
trouvent devient un impératif» [je souligne]. Il poursuit en expliquant le changement dans la gestion territoriale 
algonquine, résultant du commerce des fourrures. Le titre de la section portant sur l'arrivée des missionnaires est 
«L'offensive missionnaire». Quant à la section portant sur la création de la réserve de Timiskaming, elle a pour 
titre «La boîte de Pandore». Enfin, en conclusion, il note : «Cependant, les Anichinabek ne sont pas naïfs et ils 
voient bien les effets du monde nouveau qui leur est imposé, comme le constate un contemporain des événements 
et du changement socio-culturel qui s'y déroulent […] [je souligne]» (VIAU 1996b : 145, 146, 153, 159). Je ne 
discute pas la qualité des travaux de Viau dans son ensemble. J'utilise simplement ce texte comme exemple du 
jugement défavorable souvent porté par les anthropologues et ethnohistoriens pour qualifier le changement 
culturel autochtone. 
2 BEAUDRY 2011; CÔTÉ 1993, 1996, 2004; CÔTÉ et INKSETTER 2001; CÔTÉ et LESSARD 1993; 
GUINDON 2009; INKSETTER 2000; KRITSCH-ARMSTRONG 1982; MAROIS et GAUTHIER 1989; 
MITCHELL 1975; NOBLE 1982; PILON 1999; POLLOCK 1975, 1976 
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chercheurs1. Les Algonquins ont fait l'objet de nombre de travaux ethnographiques aux 20e et 
21e siècles2.  
La dimension historique mitoyenne, à savoir le 19e siècle, a toutefois été peu étudiée 
par les chercheurs, bien que certains aspects précis aient été examinés. Mentionnons à cet 
égard les travaux de Meredith Jean Black, portant sur le déplacement des Algonquins 
méridionaux depuis la mission du lac des Deux Montagnes vers la réserve de Maniwaki, les 
travaux de Joan Holmes et associés, effectués pour la Cour suprême du Canada sur le droit 
territorial des Algonquins méridionaux, les travaux de Jacques Leroux et ses collaborateurs sur 
les changements dans l'occupation territoriale des Algonquins de Kitcisakik aux 19e et 20e 
siècles, les travaux de Jacques Frenette sur les choix économiques des Algonquins de Kitigan 
Zibi et le mémoire de maîtrise de Rose-Anne Gosselin sur la réception du catholicisme par les 
Algonquins au 19e siècle3. À cela, s'ajoutent certains travaux de nature plus générale, qui 
embrassent l'histoire des Algonquins dans toute sa portée temporelle4. En parallèle, certains 
chercheurs se sont intéressés à la dynamique relationnelle vécue par d'autres groupes 
autochtones au 19e siècle. Ces études constituent des points de comparaisons synchrones 
incontournables5.  
Cette thèse s’intéresse donc à la dynamique sociale qui s’est opérée à intérieur de deux 
groupes d'Algonquins au 19e siècle, soit les Algonquins nomadisant autour des lacs Abitibi et 
Témiscamingue, des plans d'eau situés à cheval sur l'actuelle limite provinciale délimitant 
l'Ontario et le Québec (voir Figure 1, page 7). Le choix de ces deux groupes découle du fait 
qu'ils ont connu une trajectoire historique différente au cours du 19e siècle : les Algonquins 
vivant dans la région du lac Témiscamingue ont connu les premiers développements de la 
foresterie commerciale dès la fin des années 1830, suivie d'une colonisation euro-canadienne 
soutenue à partir des années 1880. Une réserve a été créée sur le lac Témiscamingue au milieu 
                                                 
1 CHAMBERLAND, et al. 2004; DAY et TRIGGER 1978; PENDERGAST 1999a, 1999b; RATELLE 1993a, 
1993b; SAVARD 1996; VIAU 1993, 1996a 
2 BLACK 1980; BOUSQUET 2002a, 2002b, 2005, 2006, 2007, 2009, 2012a; DAVIDSON 1928a, 1928b; 
HIRBOUR 1969; JENKINS 1939; MacPHERSON 1930; McGEE 1950; MORISSETTE 2014; NICKELS 1999; 
ROARK-CALNEK 1993; SPECK 1915b, 1927, 1928a 
3 FRENETTE 1993a; GOSSELIN 1996; JOAN HOLMES & ASSOCIATES 1996; LEROUX, et al. 2004 
4 COUTURE 1983; MORRISON 2005; VIAU 1996b 




du 19e siècle et a placé les Algonquins de ce secteur à l'intérieur de l'influence étatique 
potentielle dès cette époque. Les Algonquins nomadisant dans la région du lac Abitibi n'ont 
pas connu de tels développements avant le 20e siècle. Cette différence permet d'isoler le 
paramètre des effets produits par ces agents extérieurs dans l'analyse des changements sociaux 
survenus chez les Algonquins au 19e siècle.  
L'argument principal que je soutiens est que les Algonquins ont utilisé de nouvelles 
options sociales qui s'offraient à eux pour limiter un pouvoir potentiellement néfaste et 
démesuré, détenu par certaines personnes. De façon fondamentale, j'ai trouvé que les leaders 
algonquins sont passés d'une position titulaire ou encore d'une position découlant d'une 
autorité qui ne pouvait être remise en question, à une position déléguée par les membres de la 
bande et dont le statut pouvait être remis en question. En parallèle, l'organisation sociale s'est 
modifiée au cours de la période, passant d'une organisation très fluide reposant surtout sur la 
famille étendue à une organisation plus fixe où une appartenance à une structure sociale plus 
large, la bande, était davantage affichée à la fin du siècle. Le chef avait alors une fonction 
sociale et politique importante. Ces changements sont expliqués en termes de logique interne 
propre à la société algonquine. Ils ne semblent pas s'être produits en réponse à une contrainte 
externe. L'État canadien a joué un rôle très mineur pour toute la période étudiée. Les concepts 
et la méthodologie employés sont exposés dans ce chapitre introductif.  
Le titre de la thèse, «Le chef gagne tous les jours de nouveaux sujets» est une citation 
qui provient du journal du missionnaire du Ranquet, alors qu'il visitait le nord-ouest québécois 
en 18431. Il observait alors que certaines personnes se ralliaient davantage auprès d'un chef 
plutôt que d'un autre dans les secteurs du Grand lac Victoria et du lac Barrière. Bien que les 
événements associés à ces lieux ne soient pas traités directement dans cette thèse, la remarque 
du missionnaire illustre selon moi les changements sociaux vécus au 19e siècle par les 
Algonquins des lacs Abitibi et Témiscamingue, avec la sélection de nouveaux leaders et 
l'affirmation plus prononcée de la bande, comme entité collective regroupée autour de certains 
chefs choisis dans des circonstances changeantes.  
                                                 
1 DU RANQUET 2000 : 231 
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Le corps de la thèse est articulé en quatre grands chapitres, organisés en ordre 
chronologique, chacun portant sur un thème donné. Chaque chapitre, tout en contribuant à 
l'argumentaire principal, permet d'examiner plusieurs questions subalternes. Ainsi, le chapitre 
deux porte sur la reconstitution du mode de vie algonquin, tel qu'il devait être au début du 19e 
siècle. De façon accessoire, cette reconstitution m'a permis de me pencher sur le débat 
concernant l'antiquité des territoires de chasse familiaux, les schèmes d'établissement et la 
diète préférentielle des Algonquins à l'époque. Le chapitre trois porte sur l'interaction 
qu'entretenaient les Algonquins avec les personnes extérieures à leur société pendant les 
premières décennies du 19e siècle. Ce chapitre porte essentiellement sur l'interaction entre les 
Algonquins et les marchands. Il explore les concepts de capitaines de traite, le rapport de 
réciprocité avec les marchands,  la question des mariages avec les employés du poste et l'effet 
du transport des marchandises sur les schèmes d'établissement.  
Le chapitre quatre s'ouvre avec l'arrivée des missionnaires dans le secteur à l'étude à 
partir de 1836 et se poursuit jusqu'à leur installation permanente sur les rives du lac 
Témiscamingue en 1863. Ce chapitre explore la cosmologie algonquine et le pouvoir détenu 
par certains chamanes, la régulation de l'ordre social, ainsi que les modifications apportées à 
ce système par la présence missionnaire. Ce chapitre examine aussi l'effet centralisateur des 
missions sur les schèmes d'établissement algonquins. Le chapitre cinq couvre le dernier tiers 
du 19e siècle et s'étend jusqu'à 1906. Cette période est celle où s'enchaînent la foresterie 
commerciale soutenue et la colonisation euro-canadienne au Témiscamingue, suivis de 
l'implication véritable de l'État auprès des Algonquins. Ce chapitre examine les nouveaux 
modes de subsistance des Algonquins et leurs effets démographiques, la multiplication des 
bandes algonquines, les nouveaux rôles pour les chefs et leur mode de sélection. La conclusion 










Figure 2 : Communautés autochtones au Québec reconnues formellement 
 





































1.1 Une brève histoire des Algonquins et de la terminologie 
Le terme algonquin est un terme équivoque et qui ne fait pas l'unanimité dans son 
utilisation. Aujourd'hui, il désigne les personnes autochtones appartenant à neuf communautés 
reconnues au Québec, distribuées entre les régions administratives de l'Abitibi-Témiscamingue 
et de l'Outaouais. Dix communautés autochtones sont aussi désignées sous le terme algonquin 
dans l'est ontarien et négocient présentement sous cette appellation générique avec le 
Gouvernement de l'Ontario (voir Figures 2 et 3, pages 8 et 9). Sur la scène politique 
contemporaine, le terme est utilisé par les Algonquins eux-mêmes et par leurs interlocuteurs 
gouvernementaux, dans un sens de nation, compris comme une entité politique et culturelle 
supra-bande, chapeautant un ensemble de bandes membres1. 
À l'extérieur de la sphère politique contemporaine, le terme algonquin revêt rapidement 
un caractère confus. Il n'est d'ailleurs pas utilisé par certains Algonquins, qui préfèrent le 
terme anicinabe2, pour se désigner eux-mêmes, un terme très générique, qui signifie «être 
humain» ou parfois «Autochtone», lorsque placé en opposition aux Allochtones3. Le terme 
anicinabe est aussi utilisé par des locuteurs de langues proches de l'algonquin (personnes 
connues sous le nom d'Ojibways ou Mississaugas par exemple) dans le même sens. Ce terme 
n'a traditionnellement pas de sens équivalent à celui d'une entité politique, culturelle ou sociale 
nationale. En effet, les aînés d'aujourd'hui ne se reconnaissent pas eux-mêmes une 
appartenance à une notion de nation, définie comme une entité politique et sociale supra-bande 
fixe, qui réunirait un nombre défini de bandes membres4. Cette absence de niveau 
d'organisation sociale et politique à un niveau supra-bande ne nie en rien le fait que les 
Algonquins avaient une organisation politique et sociale qui leur était propre et qui semble être 
très ancienne. Cette réalisation signifie tout simplement que anicinabe et algonquin ne sont pas 
                                                 
1 LAWRENCE 2012 : 7 
http://tanakiwin.com/; http://www.anishinabenation.ca/; http://www.algonquinnation.ca/communities.html; 
http://www.autochtones.gouv.qc.ca/relations_autochtones/profils_nations/algonquins.htm, pages consultées le 6 
janvier 2015 
2 Plusieurs graphies existent : Nishnabe, Anicinape, Anishinabe, Anishanaabe. Un k ou un g final indiquent la 
marque du pluriel. 
3 CUOQ 1886 : 48 
4 BOUSQUET 2005 : 59 
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des termes interchangeables, puisque le premier est très générique et le second plus particulier, 
qui revêt parfois un sens politique récent, issu d'une conjoncture historique.  
Le terme algonquin n'est pas un mot dans la langue parlée par les Algonquins. Il 
s'agirait d'un mot étranger, qui leur a été accolé. L'emploi le plus ancien du terme algonquin se 
retrouve dans un texte de Champlain, daté de 1603, lorsqu'à Tadoussac, il rencontrait un grand 
nombre de personnes rassemblées, qui célébraient une défaite de leur ennemi historique, les 
Iroquois. Selon Champlain, parmi les personnes rassemblées, se trouvaient les 
«Algoumequins». Il semble probable que les personnes désignées de cette façon aient été 
celles qui faisaient partie d'une bande qui occupaient la portion méridionale de l'Outaouais et 
qui, dans des textes plus tardifs de Champlain, ont été désignés sous le terme «Algonquins». 
Selon le linguiste Gordon Day, la première utilisation du terme algonquin de 
Champlain serait probablement issue d'une erreur de traduction : en langue malécite, le terme 
signifierait «ils sont nos parents ou alliés». Il semble plausible que Champlain ait demandé à 
un interlocuteur malécite (etchemin) l'identité de certaines personnes présentes à Tadoussac et 
aurait obtenu cette réponse1. Champlain aurait donc mal compris le terme et l'aurait utilisé 
pour en faire une désignation ethnique ou nationale, alors qu'il n'aurait eu, au départ, qu'un 
sens descriptif, relatif à un contexte particulier. D'autres hypothèses ont aussi été formulées. 
Gordon Day et Peter Hessel ont tous deux proposé que le terme puisse aussi signifier, en 
langue malécite, «ils sont en train de danser»2. Pour sa part, le linguiste Peter Bakker a aussi 
proposé une origine basque pour le terme, signifiant «viande d'agneau»3. Les raisons justifiant 
ces deux derniers descripteurs sont toutefois un peu forcées. Il appert au total que le terme est 
un terme étranger, passé d'un simple descripteur à un statut d'ethnonyme. 
Les personnes occupant l'Outaouais méridional et désormais connues sous le nom 
d'Algonquins ont entretenu des rapports soutenus avec les Français aux 17e et 18e siècles, en 
participant au commerce des fourrures, aux guerres autochtones et coloniales et au protocole 
diplomatique liant les peuples autochtones avec les autorités coloniales françaises4. Certaines 
                                                 
1 DAY 1972 : 228 
2 DAY 1972 : 227-228; HESSEL 1993 : 13 
3 BAKKER 1994 : 20-21 
4 CELLARD 1994; HAVARD 1992 : 134, 138; HUBERT et SAVARD 2006 : 19-26; LAURIN 1995 : 51-63; 
MORRISON 2005 : 24-29; SAVARD 1996 
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d'entre elles sont devenues catholiques rapidement et se sont mises à fréquenter différentes 
missions dans la vallée du Saint-Laurent. Une des missions les plus importantes était celle du 
lac des Deux Montagnes, créée en 1721. À cet endroit, le terme algonquin a revêtu assez 
rapidement une connotation identitaire et géographique plutôt précise, à la fois par les 
observateurs étrangers et par les résidents algonquins eux-mêmes1, sans doute pour se 
distinguer d'autres personnes présentes à la même mission ayant une identité distincte (des 
Nipissings, des Iroquois, des personnes autochtones d'origine diverse, les voisins d'origine 
française, les autorités coloniales françaises, puis plus tard, britanniques). Au 18e siècle et au 
début du 19e siècle, l'usage du terme algonquin était souvent limité à ce groupe précis de 
personnes. Les occupants autochtones de l'amont de la rivière les désignaient toutefois sous 
l'expression Omamiwinnik, c'est-à-dire, gens de l'aval de la rivière2. 
Aux 17e et 18e siècles, les personnes qui occupaient l'intérieur des terres en amont de la 
rivière des Outaouais et au-delà étaient, quant à elles, peu ou pas connues des autorités 
coloniales. Ces Autochtones vivaient en petits groupes nomades, de chasse et de pêche. Il y a 
raison de croire qu'ils occupaient leur territoire depuis une longue antiquité sans disruption 
démographique majeure3. Ils étaient essentiellement autosuffisants, mais entretenaient aussi un 
réseau d'échange et de distribution de biens sur de vastes distances. On sait par exemple qu'ils 
étaient connus des Hurons au moment du contact avec les Européens et il semble 
vraisemblable qu'ils aient participé au réseau commercial huron avant cette période, obtenant 
notamment de la farine de maïs contre des peaux4. Ce réseau commercial se serait poursuivi 
dans la première moitié du 17e siècle5. Lorsqu'un poste de traite tenu par des Français a été 
ouvert sur la rive ouest du lac Témiscamingue dans le dernier quart du 17e siècle, peut-être 
                                                 
1 BLACK 1993 : 4-6; MORRISON 2005 : 31 
2 MORRISON 2005 : 28 
3 Plusieurs historiens ont avancé que la vallée de l'Outaouais se serait vidée de ses occupants au milieu du 17e 
siècle pour être réoccupée par une population immigrante, mélangée à des degrés divers avec la population 
originale en déroute (BISHOP 2002 : 41; RATELLE 1993a : 9-24; RATELLE 1993b : 36-37). Une désertion 
complète de la vallée n'est pas validée par les données archéologiques, à tout le moins pour l'amont de la rivière 
où certains sites attestent d'une présence autochtone dans le dernier tiers du 17e siècle, à un moment où selon 
Ratelle, la vallée aurait été vidée de ses occupants (CÔTÉ 1994 : 62; 1996 : 91-92).  
4 CHAMPLAIN 1614 et 1619 : 158; CÔTÉ 1993 : 20; CÔTÉ et INKSETTER 2001 : 119-120; GELINAS 2011 : 
78-80; GUINDON 2009 : 86-87; TRIGGER 1991 : 354 
5 CHAMBERLAND, et al. 2004 : 167-173; TRIGGER 1991 : 44-48 
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aussi tôt que 1679, ils ont participé au commerce des fourrures avec les Français1. Ils semblent 
avoir aussi visité en parallèle les postes anglais nouvellement établis à la baie James2. Lors de 
son expédition vers la baie James en 1686, Pierre Chevalier de Troyes a rencontré des gens 
vivant autour du lac Témiscamingue. À la même occasion, il a fondé un fort (poste de traite) 
au lac Abitibi dans le but de commercer avec les gens de cet endroit3. 
Les groupes nomadisant autour du lac Témiscamingue auraient participé à certaines 
des guerres coloniales contre les Iroquois, aux côtés des Français4. Ils auraient aussi eu leurs 
propres guerres avec les Iroquois sur leur territoire, dont l'histoire orale contemporaine 
conserve le souvenir5. Le premier poste de traite français sur le lac Témiscamingue aurait 
d'ailleurs été détruit par une incursion guerrière iroquoise, vers 16896. Après cette 
desctruction, certains chasseurs de ce secteur se sont mis à fréquenter des lieux de traite dans 
la vallée du Saint-Laurent7. Les personnes qui nomadisaient autour du lac Témiscamingue ont 
aussi participé à la Grande Paix de Montréal de 1701, mettant fin à la guerre perpétuelle avec 
les Iroquois8.  
Un poste de traite français a été ouvert de nouveau en 1720 sur la rive est du lac 
Témiscamingue, sur un resserrement appelé Obadjiwan. Un poste français, tenu par les mêmes 
intérêts commerciaux a vraisemblablement été ouvert à la même époque au lac Abitibi et peut-
être au Grand lac Victoria9. Avec le changement de régime colonial en 1763, les postes de 
traite tenus par des Français ont été pris en charge par des marchands montréalais 
anglophones10. Le personnel sur place demeurait en majorité francophone et il ne semble pas 
qu'au quotidien, les changements coloniaux aient eu, à cette époque, des impacts importants 
sur la vie de tous les jours des nomades du secteur. Ces gens ne sont pas devenus catholiques à 
                                                 
1 MITCHELL 1977 : 8 
2 CÔTÉ 1994 : 58-59; MORRISON 2005 : 29 
3 CHEVALIER DE TROYES 1918; LEE 1974 
4 MORRISON 2005 : 27 
5 DAVIDSON 1928b : 280-281; LATULIPE 1902 : 30; MacPHERSON 1930 : 98; SPECK 1915c : 26-27, 76-78 
6 MITCHELL 1977 : 10; MORRISON 2005 : 27 
7 MORRISON 2005 : 28 
8 HAVARD 1992 : 134 
9 MITCHELL 1977 : 11-12 
10 ROY 2005 : 18 
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ces époques reculées. Ils n'ont pas non plus entretenu de contacts avec les autorités coloniales 
britanniques avant le dernier quart du 18e siècle1.  
Au 17e et 18e siècle, ces personnes de l'intérieur des terres, en amont de la rivière des 
Outaouais et au-delà, étaient désignées par une série de termes collectifs, en français ou en 
langues autochtones diverses. En cela, leur situation n'est pas différente de celle de leurs 
voisins autochtones : comme eux, ils ont été désignés et ont désigné à leur tour les gens qui 
leur étaient étrangers par des termes collectifs de leur cru, parfois péjoratifs, parfois purement 
descriptifs. Ces termes sont souvent relatifs du point de vue de ceux qui les utilisent et 
renvoient à une notion géographique ou encore de méconnaissance. Comme l'ont démontré 
certains chercheurs s'intéressant aux noms collectifs anciens des peuples algonquiens du 
Subarctique et du Moyen-Nord, certains termes signifient tout simplement «ceux qui nous sont 
étrangers» ou encore «ceux qui sont en amont/en aval [par rapport au locuteur]»2.  
Ainsi, comme il en a été question, les occupants autochtones de l'amont de la vallée de 
l'Outaouais entretenaient un réseau d'échange avec les Hurons, qui les désignaient par des 
noms en langue huronne. En effet, Roland Chamberland et ses collaborateurs ont analysé une 
série de termes hurons observés sur des cartes anciennes françaises et les ont interprétés 
comme une série d'ethnonymes, qui feraient surtout référence à des caractéristiques 
géographiques ou fauniques locales3. Ces occupants de l'amont de l'Outaouais figurent aussi 
dans des documents coloniaux sous une série de noms en langues algonquiennes, qui varient 
en fonction de l'informateur : Nopiming daje inini («gens de l'intérieur des terres»), 
                                                 
1 Il sera question de ces contacts au chapitre trois. 
2 Voir la discussion sur les ethnonymes collectifs utilisés par les locuteurs algonquiens du Subarctique proposée 
par les auteurs suivants GREENBERG et MORRISON 1982; MAILHOT 1983; ROGERS 1963 : 65-66. 
3 CHAMBERLAND, et al. 2004 : 107-150. Bien que le travail de Chamberland et autres est issu d'une démarche 
originale, on peut lui opposer la remarque que leur analyse ne montre pas de façon convaincante que les termes 
hurons observés sur les cartes du 17e siècle seraient bel et bien des ethnonymes. En effet, les termes hurons situés 
en amont de l'Outaouais ne portent pas la marque finale en -onons, signifiant «gens», contrairement à d'autres 
ethnonymes hurons bien connus. Bien que la présentation des termes sur ces cartes laisse penser que les 
dessinateurs français les aient sans doute compris comme des ethnonymes, on ne peut écarter la possibilité que 
les termes hurons indiqués sur ces cartes étaient plutôt des repères géographiques utilisés par des Hurons et non 
pas des ethnonymes faisant référence à des populations locales, comme l'avancent les auteurs. Cette interprétation 
a été relevée par le linguiste Steckley, spécialiste de la langue huronne (STECKLEY 1990). Les auteurs de 
l'ouvrage citent ce même article de Steckley, mais ignorent cette objection importante et n'en font pas mention. 
Malgré tout, cette objection ne nie pas l'argumentaire fondamental de Chamberland et ses collaborateurs sur le 
fait que les Hurons connaissaient de toute évidence le secteur et y circulaient vraisemblablement dans un objectif 
commercial dans la première moitié du 17e siècle.  
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Machakandiby («Tête de boule»). Ils sont aussi parfois désignés par un marqueur 
géographique, en fonction d'un lac majeur identifiable : Timiscimis, Outimagamis, Abitibi1. 
Enfin, les mystérieux Kotakoutouemis, dont le terme est rapporté par Champlain et les 
Jésuites, ont suscité l'intérêt des chercheurs. Il s'agirait vraisemblablement d'un ou plusieurs 
groupes occupant la tête du réseau hydrographique se déversant vers le Saint-Laurent, en 
amont de la rivière Dumoine, qui n'avaient aucun contact direct avec les Français2. L'analyse 
linguistique du mot révèle qu'ici aussi, le terme ne renverrait pas à une notion d'identité 
nationale, mais plutôt d'altérité par rapport aux utilisateurs du mot. En langue algonquine, il 
signifierait : «ceux de l'autre nation, de l'autre bande» ou encore «les autres qui font du 
commerce»3. Il faut donc comprendre la multiplication des termes collectifs dans les sources 
anciennes comme révélateur de désignations multiples qu'auraient utilisées les voisins des 
personnes concernées et non pas comme des termes d'auto-désignation, reflétant une identité 
ethnique ou nationale. 
Plus tard, au 19e siècle, les personnes autochtones occupant l'amont de la rivière de 
l'Outaouais, de l'est ontarien ou de l'ouest québécois n'utilisaient pas de terme collectif d'auto-
désignation. Les observateurs extérieurs (missionnaires ou commerçants) en utilisaient aussi 
très peu, faisant usage surtout des termes génériques comme «Indians», «Indiens» ou 
«Sauvages». À l'occasion, les termes algonquin et tête de boule étaient utilisés par les 
missionnaires ou les commerçants comme appellation collective pour ces personnes au 19e 
siècle, mais rarement de façon systématique. Les missionnaires se préoccupaient surtout des 
écarts linguistiques grandissants au fur et à mesure qu'ils s'éloignaient de la mission du lac des 
Deux Montagnes, leur référence linguistique, et dans un premier temps, ne semblaient pas 
attribuer à ces différences grandissantes de connotation identitaire ou sociale nationale4.  
Une fois que l'itinéraire des missionnaires s'est régularisé vers le milieu du 19e siècle, 
un même missionnaire avait tendance à couvrir les destinations de Grand lac (aujourd'hui 
                                                 
1 En fonction du lac Témiscamingue, Temagami, Abitibi. Voir MORRISON 2005 : 28; RATELLE 1993b : 26, 
34; VIAU 1996a : 100-104 
2 CHAMBERLAND, et al. 2004 : 24-29; DAY et TRIGGER 1978 : 792-793; RATELLE 1993b : 26, 34; VIAU 
1993 : 113; 1996a : 104 
3 CHAMBERLAND, et al. 2004 : 28-29 




communauté de Kitcisakik) et de Barrière (aujourd'hui Lac-Rapide/Lac 
Barrière/Michikanibikok Inik) lorsqu'il se rendait à ses missions du Saint-Maurice. Dans ce 
contexte, les Autochtones situés le long de l'axe nord-sud de la rivière des Outaouais étaient 
désignés sous le terme algonquin par les missionnaires alors que les personnes situées plus à 
l'est, soient les personnes situées depuis Grand lac jusqu'au Saint-Maurice, étaient connues des 
missionnaires sous le terme tête de boule. La limite géographique entre l'appellation algonquin 
et tête de boule variait toutefois d'un missionnaire à l'autre1.  
En général, le terme algonquin n'est pas utilisé par les autorités coloniales ou 
gouvernementales au 19e siècle, qui lui préféraient tout simplement «Indians». Lors de la 
création de la réserve de Timiskaming en 1853, l'arrêté en conseil stipulait que la réserve 
devait être mise de côté pour les «Nepissingues, Algonquins et Outaouais. Tribus nomades 
habitant la contrée arrosée par la rivière des Outaouais, et voisine du territoire de la compagnie 
de la baie d'Hudson». Cette distribution s'oppose aux «Tête de Boule, Algonquins et 
Nipissingues. Tribus chassant sur le territoire situé entre les rivières St. Maurice et Gatineau, 
et résidant principalement dans la mission du lac des Deux Montagnes», à qui on attribuait la 
réserve de Maniwaki2. Il faut comprendre l'emploi de l'expression «Nepissingues, Algonquins 
et Outaouais» pour les destinataires de la réserve de Timiskaming non pas comme un 
amalgame de trois nations distinctes, mais plutôt comme un identifiant vague, faisant 
référence aux personnes qui fréquentaient l'amont de la rivière des Outaouais, dans son axe 
nord-sud.  
On n'observe donc pas d'emploi systématique du terme algonquin sur le plan historique 
pour désigner de façon collective les neuf communautés du Québec et les dix de l'Ontario qui 
sont reconnues sous cette appellation aujourd'hui. Pour ajouter à la confusion, le terme 
algonquin a aussi été employé dans la documentation historique, cette fois comme équivalent 
du terme «algonquien», c'est-à-dire pour désigner l'ensemble des personnes faisant partie de la 
famille linguistique algonquienne et parlant des langues apparentées. En effet, il n'est pas rare 
de trouver le mot «algonquin» utilisé dans les sources historiques pour désigner des locuteurs 
                                                 
1 ANDRIEUX 1853 : 115; 1857 : 17-18; CLÉMENT 1853 : 105; GUÉGUEN 1879 : 113; LAVIOLETTE 1955 : 
205-206 
2 PROVINCE DU CANADA 1858 
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de la même famille linguistique, même si elles ne provenaient pas du bassin géographique de 
la vallée de l'Outaouais. C'est l'usage que l'on retrouve dans certains textes du 17e siècle de 
Champlain ou des Jésuites par exemple. Depuis le milieu du 20e siècle, la distinction 
sémantique entre algonquien (locuteur de la famille linguistique algonquienne) et algonquin 
(personne autochtone de l'est ontarien et de l'ouest québécois) a permis une certaine 
clarification, mais cette distinction n'a pas toujours été maintenue. On observe ainsi une 
continuité de l'utilisation générique du terme algonquin comme équivalent à algonquien chez 
certains chercheurs contemporains, comme le faisait encore récemment l'anthropologue 
Emmanuel Désveaux1.  
Devant ces constats, je suis placée dans la situation inconfortable de choisir un terme 
pour désigner de façon collective les personnes étudiées dans le cadre de cette thèse, alors qu'il 
ne semble pas qu'elles en aient eu elles-mêmes à l'époque étudiée. Il va de soi que je 
souhaiterais employer un terme préféré par les descendants des personnes désignées elles-
mêmes, fût-il contemporain. Malheureusement, il n'existe pas de consensus clair émanant des 
groupes autochtones du secteur : certains groupes contemporains favorisent le terme 
anicinabe, alors que d'autres mettent de l'avant le terme algonquin et en font un identifiant 
national2. En absence d'un consensus, j'ai choisi de poursuivre tout bonnement l'emploi du 
terme algonquin. Ce choix a l'inconvénient de maintenir l'utilisation d'un terme étranger, 
plaqué sur les personnes désignées. Il a toutefois l'avantage de la familiarité, étant le plus 
usuel. 
À l'intérieur de ce texte, je désigne donc les personnes qui nomadisaient autour des lacs 
Abitibi et Témiscamingue par l'expression «Algonquins du lac Abitibi» et «Algonquins du lac 
Témiscamingue». Cette utilisation ne renvoie qu'à des marqueurs géographiques approximatifs 
et ne correspond pas nécessairement à deux bandes qui se concevaient comme telles, une 
question qui sera débattue plus en détail dans les chapitres qui suivent. La région 
                                                 
1 DÉSVEAUX 2004 
2 Voir par exemple l'emploi du terme anishinabeg sur le site internet de Long Point First Nation 
(http://anishnabeaki.com) par opposition à la notion de culture algonquine sur le site internet de Timiskaming 
First Nation (http://www.atfn.ca/Culture.html). Les communautés autochtones impliquées dans une revendication 
commune avec le gouvernement de l'Ontario mettent de l'avant leur caractère commun, algonquin 
(http://tanakiwin.com/). D'autres communautés utilisent à la fois les terme anicinabe et algonquin 
(http://wahgoshigfirstnation.com/history.html;http://www.pikogan.com/vision.html;http://www.pikogan.com/hist
orique.html). Pages consultées le 7 janvier 2015. 
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géographique couverte est plutôt large autour de ces deux plans d'eau et mesure 
approximativement 70 000 km² autour du lac Abitibi et 25 000 km² autour du lac 
Témiscamingue. Dans la deuxième moitié du 19e siècle et surtout vers la fin du siècle, les 
bandes algonquines se sont figées en des entités plus petites sur le plan géographique et qui 
étaient connues en fonction du lac autour duquel elles se réunissaient l'été. Le chapitre cinq 
décrit ce processus de formation des bandes et leur fractionnement. À partir de ce moment, 
j'emploie la terminologie et la graphie les plus usuelles pour désigner les bandes en question, 
par exemple : bande de Kippawa/Grassy Lake, Wanawaians/Longue-Pointe, Abitibi, etc.  
Les termes Abitibi et Témiscamingue méritent aussi une réflexion. Les termes Abitibi 
et Témiscamingue ont tous deux une très longue pérennité et s'observent dans des textes aussi 
anciens que le 17e siècle1. Ces deux mots ont une signification dans la langue parlée 
localement et servent à désigner deux plans d'eau majeurs. Ils ont aussi servi à désigner les 
gens qui vivaient dans leurs environs. Avant de poursuivre cette réflexion, il serait bon de 
rappeler les caractéristiques de la pratique toponymique algonquine, qui est aussi valable pour 
d'autres groupes algonquiens de la région du Subarctique et du Moyen-Nord. La pratique 
toponymique algonquienne est essentiellement descriptive, en fonction d'une caractéristique 
très locale d'un attribut topographique précis (un segment de cours d'eau, un lac, une colline, 
une presqu'île en particulier). Chacun peut désigner les marqueurs topographiques qui 
l'entourent selon une nomenclature personnelle. De plus, un événement particulier affectant le 
lieu (un feu de forêt par exemple) ou une anecdote personnelle pourra avoir pour effet de 
renommer un endroit2. Certains éléments géographiques ayant une fonction majeure ou 
constituant des repères majeurs se sont vu attribuer un nom utilisé de façon consensuelle et 
constant dans le temps. Le lac Mistassini est connu systématiquement sous ce nom dans la 
documentation historique par exemple3. Ce n'est toutefois pas le cas pour bien des éléments 
géographiques.   
La résultante de ces caractéristiques conduit à deux phénomènes complémentaires, 
déconcertants pour les historiens et géographes : plusieurs plans d'eau à l'échelle de 
                                                 
1 HONIGMANN 1981 : 228; MORRISON 1994 : 24 
2 BOUSQUET 2005 : 62-65; FORTIN et PARÉ 1999 : 27-30 
3 MORANTZ 2006 : 158 
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l'Amérique du Nord peuvent donc être connus par un même terme (ou un terme quasi 
identique) d'une part, et d'autre part, un même plan d'eau peut être désigné par des noms 
différents soit par des locuteurs différents synchrones ou encore asynchrones. Dans le premier 
cas de figure, la duplication des toponymes, il s'agit d'un hasard. En effet, il est bien possible 
que plusieurs éléments de paysage partagent la même caractéristique physique marquante 
(grande rivière, lac sablonneux, cours d'eau qui se rétrécit, etc.), donnant un nom identique, 
repris en dialectes locaux, à plusieurs cours d'eau différents. Ce premier cas de figure est 
illustré dans ces propos de l'abbé Proulx à la fin du 19e siècle :  
«En pays sauvage, la même rivière change de nom en avançant, selon les 
particularités des lacs qu'elle traverse, ou des forêts qu'elle arrose. Chaque tribu 
envisage la géographie, non des hauteurs élevées qui embrassent tout un pays, 
mais au point de vue restreint de ses courses habituelles. Voilà pourquoi on 
rencontre, par tout le Canada, tant de Lacs Longs, de Lacs Barrières.»1   
Dans le second cas de figure, le nom donné à un élément du paysage change en 
fonction de l'informateur et des époques. Cette situation est illustrée par l'arpenteur Henry 
O'Sullivan en 1901 :  
«[…] in fact every family or band of Indians have their own local name for 
every lake and river and part of river ; and the burning of a patch to grow 
blueberries at either end of a lake is enough to have the name changed to lac 
Brûlé or lac aux Bluets [sic], etc.»2 
Le terme Témiscamingue signifie en langue locale «lac à l'eau profonde»3, à partir des 
racines «temi» (profond) et «kami» (lac, étendue d'eau)4. C'est cette même signification qui 
était donnée au 19e siècle5. Ce terme renvoie à la configuration du lac, un lac de faille 
effectivement très profond6. Ce sens est probablement authentique. En effet, l'utilisation d'un 
toponyme très semblable par d'autres locuteurs de langues algonquiennes pour désigner 
d'autres lacs profonds confirme ce sens (par exemple, le lac Temagami, situé un peu plus à 
l'ouest ou encore le lac Temiscamie, près du lac Albanel, pour ne citer que ceux-là).  
                                                 
1 PROULX 1892c : 208 
2 O'SULLIVAN 1901 : 10 
3 FORTIN et PARÉ 1999: 132 
4 PARADIS 1900 : 71 
5 BAnQ Rouyn-Noranda, Père Mourier : Coup d’œil général 1863-1895 et diverses biographies, P10, S3, SS3, 
D4, P5, p. 2 
6 CHAMBERLAND, et al. 2004 : 110 
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Le lac Témiscamingue est aussi très grand, faisant près de 108 km de longueur. Large 
de 9 km à son sommet, il s'amincit à sa base pour se fondre dans la rivière des Outaouais, qui 
constitue sa seule décharge. Le lac Témiscamingue constitue donc un maillon important du 
réseau long et sinueux de la rivière des Outaouais : il forme la tête de l'axe nord-sud de la 
rivière des Outaouais, qui se déverse ultimement dans les eaux du Saint-Laurent. Il est 
alimenté par plusieurs rivières, dont l'axe est-ouest de la rivière des Outaouais, qui prend sa 
source loin à l'est et qui se jette dans la portion nord-est du lac. Il n'est donc pas surprenant que 
ce plan d'eau ait été porteur d'un toponyme utilisé de façon systématique, autant par les 
Autochtones qui vivaient à ses côtés que par d'autres utilisateurs de passage. Dans le texte, j'ai 
maintenu la graphie de la commission de toponymie du Québec lorsqu'il était question du plan 
d'eau (lac Témiscamingue). J'utilise toutefois la graphie la plus usuelle au 19e siècle lorsqu'il 
est question de la réserve (Timiskaming) et de la bande qui portait son nom. 
Le terme Abitibi est plus curieux. Tout comme le terme Témiscamingue, le mot Abitibi 
a une grande antiquité et s'observe dans des documents du 17e siècle. Aujourd'hui, le terme est 
utilisé pour désigner à la fois un lac et une rivière. Dans les mentions les plus anciennes, le 
terme fait probablement référence au lac ou la région autour du lac, mais des mentions à la 
rivière du même nom sont aussi fréquentes à partir de la fin du 17e siècle. Le lac Abitibi est un 
plan d'eau considérable : plus de 878 km², alimenté par plusieurs rivières, qui se décharge par 
une seule, la rivière Abitibi, qui coule vers la baie James à partir de son extrémité ouest. Le 
terme «abitibi» est compris aujourd'hui comme signifiant «là où les eaux se divisent» en 
langue algonquine, à partir des racines «abita» (milieu)1 et «bi» (eau, de «nipi»). Il est 
généralement interprété comme faisant référence au fait que le lac Abitibi se trouve près de la 
ligne de partage des eaux, entre les deux grands réseaux hydrographiques qui séparent le nord-
est du continent, à savoir le bassin hydrographique se déversant vers le nord et celui se 
déversant vers le sud. C'est d'ailleurs l'interprétation donnée au 19e siècle par le sulpicien Cuoq 
dans son lexique algonquin2.  
                                                 
1 FORTIN et PARÉ 1999 : 37 
2 CUOQ 1886 : 8 
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Cette interprétation pose problème. En premier lieu, l'anthropologue John Honigmann 
émettait des doutes sur la justesse étymologique de cette interprétation1. D'autre part, le lac 
Abitibi ne se trouve pas directement sur la ligne de partage des eaux, mais en est distant 
d'environ 50 km et se trouve résolument situé dans le réseau hydrographique se déversant vers 
le nord. Les toponymes algonquins étant très descriptifs et faisant habituellement référence à 
une caractéristique locale précise, on se serait attendu à ce que cette désignation, si elle faisait 
appel à la notion de partage des eaux, soit attribuée à un des petits lacs marécageux qui se 
trouvent tout près de cette ligne. On se serait aussi attendu à ce que cette appellation soit 
répétée, dans des variantes locales, par d'autres locuteurs de langues apparentées, tout le long 
de la ligne de partage des eaux continentales : chacun aurait désigné par «Abitibi» un lac situé 
près de cette frontière géographique si caractéristique. Or, cette situation ne m'apparaît pas être 
le cas. Enfin, il est à mentionner qu'au 19e siècle, le phénomène de partage des eaux était 
nommé «Akokwehidjiwan» (l'eau étant suspendue, s'en retourne) par les locuteurs locaux, et 
non pas Abitibi2.  
Ce constat invite à penser à une autre signification, faisant référence à une 
caractéristique plus locale pour ces deux plans d'eau (rivière et lac) et ayant sans doute un sens 
ancien, qui a peut-être été oublié ou à tout le moins déformé. À la fin du 19e siècle, l'abbé 
Proulx rapportait l'interprétation qui lui était alors connue, aussi dérivée des racines «moitié» 
et «eau», mais expliquée dans les sens «eau à mi-chemin» ou «eaux mitoyennes», compris par 
Proulx comme faisant référence au fait que le lac Abitibi constituait le point central entre le 
versant de la mer du Nord et de celui de l'Atlantique3. Le père Paradis qui lui était 
contemporain écartait cette interprétation, car il ne comprenait pas pourquoi le lac Abitibi 
aurait été défini en fonction de pôles aussi distants4. Il semble en effet peu vraisemblable que 
des occupants locaux aient défini un lieu qui leur était familier et qui constituait leur milieu de 
vie, en fonction de tiers lieux étrangers. 
Au début du 20e siècle, l'anthropologue Frank Speck rapportait que ses informateurs au 
lac Témiscamingue définissaient les occupants de la région du lac Abitibi par l'expression 
                                                 
1 HONIGMANN 1981 : 228 
2 PROULX 1886 : 37 
3 PROULX 1886 : 37 
4 PARADIS 1900 : 63 
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«Abitibi anicenabi», qu'il traduisait par «blue-water people»1. Cette interprétation pose aussi 
problème, puisque le lac Abitibi, un lac situé dans la plaine argileuse, contient une grande 
quantité de particules d'argile en suspension et par conséquent, revêt un aspect opaque et 
crayeux, alternant entre le brun et le gris en fonction de l'absence ou la présence d'un couvert 
nuageux et l'agitation des eaux par le vent, mais qu'on ne saurait en aucun cas qualifier de 
bleu. À cet égard, l'analyse étymologique de l'expression effectuée par Honigmann révèle que 
le mot (ot)apihitipiw serait une façon exacte, sur le plan linguistique, de formuler «personne 
d'un lac à coloration foncée»2. La référence à la couleur caractéristique de l'eau pourrait donc 
être une définition à retenir, mais il faudrait écarter la traduction erronée rapportée par Speck, 
faisant référence à la couleur bleue. Une mention intéressante rapportée par un des 
scientifiques envoyés par le gouvernement d'Ontario pour explorer cette région en 1900 faisait 
d'ailleurs référence à la couleur caractéristique de l'eau. En effet, le géologue M. B. Baker 
rapportait que ses informateurs algonquins lui disaient que le mot Abitibi signifiait «the water 
that shines white»3, une référence plus évidente à son caractère crayeux, surtout lorsqu'il y a 
un couvert nuageux et que les eaux sont agitées. 
Le missionnaire Paradis a forgé deux hypothèses intéressantes, dérivées de la notion de 
«moitié», «eau» et faisant aussi référence à la couleur caractéristique de l'eau :  
«On se rappelle ce que j'ai dit au sujet de la division des eaux de l'Abittibi avec 
celles du fleuve de Moose. Il se produit là un phénomène analogue à celui du 
St-Laurent et de l'Ottawa au bout de l'île de Montréal; c'est-à-dire que pendant 
un assez long trajet les eaux ne se mêlent pas et produisent une ligne de 
démarcation parfaitement dessinée, surtout quand on considère la différence qui 
doit exister entre les eaux limpides de la Moose et la véritable boue que roule 
l'Abittibi. Les sauvages pouvaient donc dire «abittabi» pour deux raisons, 1° 
parceque [sic] les eaux de l'une de ces rivières s'obstinaient à ne pas se mêler 
avec celles de l'autre, ou bien 2° parce que l'onde de l'Abittibi est moitié eau 
moitié boue, et je crois que ces deux motifs sont parfaitement plausibles pour 
justifier mon opinion.»4 
Ces interprétations ne sont pas mises de l'avant aujourd'hui et à ma connaissance, n'ont jamais 
été validées par une personne algonquine, du vivant de Paradis ou après. La première des 
                                                 
1 SPECK 1915b : 3 
2 HONIGMANN 1981 : 228 
3 BAKER 1901 : 36 
4 PARADIS 1900 : 64 
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deux, intéressante pour expliquer le nom de la rivière en fonction d'une caractéristique 
remarquable, n'explique toutefois pas pourquoi le lac aurait porté le même nom. Plus 
récemment, l'historien John Long rapportait que des informateurs ojibways lui auraient exposé 
que aapidaabing signifierait «eau sans fin», une référence peut-être à l'énormité du lac1. 
Enfin, une dernière hypothèse, elle aussi tombée dans l'oubli, mérite d'être mentionnée. 
Dans l'ouvrage Histoire de l'Amérique septentrionale paru en 1722, Bacqueville de la Potherie 
notait l'existence d'une rivière «Apithsibi, dite rivière aux pierres à flèches»2. S'il me manque 
une analyse linguistique de ce toponyme effectuée par une personne qualifiée, il est tout de 
même facile d'y reconnaître la racine «sibi», signifiant rivière en plusieurs langues 
algonquiennes. Le dictionnaire français-algonquin de Lemoine, ainsi que le dictionnaire 
algonquin en ligne compilé par la Première nation de Pikowàkanagàn, révèlent quant à eux 
que le mot «pierre» doit être traduit par plusieurs locutions en algonquin, en fonction du 
contexte et du sens donné, mais parmi lesquelles se trouve la racine -abik3. La transcription du 
terme rapportée par Bacqueville de la Potherie paraît donc, sous toutes réserves, une 
traduction qui mérite qu'on s'y attarde.  
Or, il existe justement une carrière de pierres sur le lac Abitibi, qui a été utilisée dans 
des temps reculés pour façonner de l'outillage lithique4. La qualité de cette pierre en faisait 
d'ailleurs la pierre à tailler la plus utilisée dans le secteur5. La technique de façonnage des 
                                                 
1 LONG 2010 : 273 
2 BACQUEVILLE de la POTHERIE 1722 : 170. Il est à rappeler que le b et le p ne sont pas différenciés en 
langue algonquine. Par conséquent, en fonction de la personne qui a effectué la retranscription et selon les 
dialectes locaux, la lettre b ou p de l'alphabet latin a été utilisée. D'après la description qu'en fait Bacqueville de la 
Potherie, il s'agirait probablement non pas de la rivière Abitibi qui porte aujourd'hui ce nom, mais une autre un 
peu plus à l'ouest, qui aurait été connue sous ce même nom à la fin du 17e siècle. Par ailleurs, outre le lac Abitibi 
et la rivière Abitibi, des mentions de Tabitibys ont aussi été rapportés près du lac Nipigon à cette époque. Ces 
occurrences occidentales du terme sont généralement interprétées comme un déplacement vers l'ouest de la 
population autochtone du lac Abitibi (BISHOP 2002 : 46). Toutefois, comme les toponymes algonquiens sont 
descriptifs et qu'un grand degré de parenté relie les langues parlées à la même latitude entre l'ouest de l'Ontario et 
l'ouest québécois, il est bien possible qu'il s'agisse tout simplement de la duplication d'un même toponyme. En 
effet, les carrières de pierres exploitables devaient être, en fonction de leur qualité, des lieux avec une notoriété 
plus ou moins grande et seraient des endroits dignes de mention, qualifiant leur référence toponymique. Il est 
donc possible qu'une référence à un lieu de carrière soit rappelée dans un même toponyme attribué à plusieurs 
lieux différents.  
3 LEMOINE 1911; http://www.thealgonquinway.ca/English/dictionary-results-e.php, page consultée le 15 janvier 
2015 
4 KRITSCH-ARMSTRONG 1982 
5 CÔTÉ 2006 : 11, 16-17 
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outils de pierre, ainsi que les carrières où la matière première brute était prélevée sont 
aujourd'hui disparus de la mémoire vivante locale. Il est par conséquent possible qu'une telle 
interprétation pour le terme ne soit plus reconnue aujourd'hui, mais ait servi à caractériser 
l'endroit autrefois. L'hypothèse mérite considération, même si elle n'est pas pleinement 
satisfaisante non plus : la formulation en «sibi» fait référence à une rivière et non un lac. Or 
c'est justement sur le lac Abitibi que se trouve la carrière connue. L'absence de consensus sur 
la signification du terme Abitibi invite donc à penser à une signification oubliée et la référence 
à une carrière mérite considération.  
Dans le texte, j'ai opté pour une utilisation des toponymes les plus usuels au 19e siècle, 
même s'ils ne sont pas ceux employés aujourd'hui. Par exemple, la bande vivant autour du 
Grand lac Victoria désigne aujourd'hui leur lieu de rassemblement Kitcisakik, qui est aussi 
leur nom de bande reconnu. Toutefois, au 19e siècle, le lac est systématiquement désigné 
«Grand lac». J'ai donc maintenu cette appellation tout au long du texte. Afin d'éviter les 
ambiguïtés, je fais référence entre parenthèses au toponyme moderne. 
 
1.2 Le Canada et les Autochtones au 19e siècle 
Avant le 19e siècle, les autorités coloniales entretenaient des rapports politiques, 
économiques et militaires avec un nombre de groupes autochtones, établis à proximité des 
centres occupés par la population d'origine européenne. Les autorités coloniales n'avaient 
aucun rapport soutenu avec les Autochtones situés à l'écart de ces zones plus densément 
peuplées, ce qui constituerait une majorité d'Autochtones dans les limites actuelles du Canada, 
bien que des contacts soutenus avec des commerçants de fourrures y eussent cours depuis 
longtemps. 
Au début du 19e siècle, la population euro-canadienne se concentrait alors en quelques 
endroits précis dans la colonie canadienne : dans les provinces maritimes (environ 94 400 
personnes), dans une bande de terre longeant le Saint-Laurent, soit le Bas-Canada (environ 
220 000 personnes) et dans la partie méridionale de l'Ontario actuel, soit le Haut-Canada 
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(environ 37 000 personnes). Le total représentait environ 351 400 personnes1. Or, une série de 
transformations démographiques, économiques et politiques a changé la dynamique entre les 
autorités coloniales et les Autochtones au 19e siècle. En effet, au cours du 19e siècle, le Canada 
a été témoin d’une immigration massive de personnes d’origine européenne. En 1891, la 
population canadienne était passée à 4,8 millions de personnes et les Autochtones, eux, étaient 
estimés à 99 529 personnes2.  
Cette immigration ne s'est pas faite de façon continue et n'a pas été répartie 
uniformément. Elle a conditionné le portrait géopolitique du Canada. Ainsi, au début du 19e 
siècle, les limites territoriales du Bas-Canada et du Haut-Canada s'étendaient jusqu'à la ligne 
de partage des eaux entre les bassins hydrographiques du Saint-Laurent et de la baie d'Hudson. 
Au nord de cela s'étendait la Terre de Rupert, administrée par la Compagnie de la Baie 
d'Hudson. Le flot d'immigrants à l'ouest du Haut-Canada, mais aussi vers le nord des 
provinces existantes a conduit à leur redécoupage. En 1901, de nouvelles provinces s'étaient 
déjà jointes à la Confédération canadienne, tandis que depuis 1898, les frontières de l'Ontario 
(nouveau nom pour le Haut-Canada depuis 1867) et du Québec (nouveau nom pour le Bas-
Canada depuis 1867) avaient été étendues vers le nord jusqu'à mi-hauteur de la baie James 
environ, ce qui correspondait, dans le cas du Québec, au niveau de la rivière Eastmain3. 
Pour l'Ontario et le Québec, c'est l'essor de la foresterie qui a contribué à un 
réaménagement de l’occupation territoriale euro-canadienne. En effet, à cette époque la 
foresterie était devenue le principal moteur économique du pays, d’abord pour la construction 
navale destinée à la flotte britannique, puis au courant du 19e siècle pour la pâte de papier 
destinée au marché américain. Ainsi, de premiers colons se sont installés en Outaouais en 
1800, encouragés par les autorités coloniales britanniques. Avec la construction du canal 
Rideau en 1826, l’Outaouais est devenue une plaque tournante de l’exploitation forestière4. 
L'exploitation commerciale s'est graduellement étendue vers le nord, le long de la rivière des 
Outaouais, mais n'a réellement pris son essor au Témiscamingue qu'à compter des années 
1870.  
                                                 
1 HISTORICAL ATLAS OF CANADA, page consultée le 4 février 2015 
2 HISTORICAL ATLAS OF CANADA, page consultée le 4 février 2015 
3 FRENETTE 2013b : 87 
4 GAFFIELD 1994a, 1994b 
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À partir des années 1880, l'est du lac Témiscamingue a fait l’objet d’une colonisation 
planifiée. Orchestrée par le clergé catholique, la colonisation de cette région avait surtout pour 
objectif d’empêcher la saignée des Canadiens-français vers les centres manufacturiers des 
États-Unis à la fin du 19e siècle et de redistribuer les familles occupant des terres agricoles 
surpeuplées de la vallée du Saint-Laurent vers de nouveaux secteurs à fort potentiel agricole. 
Dans les faits, comme pour l’Outaouais, c'est la combinaison de la foresterie et de l’agriculture 
qui a permis à ces colons de s'implanter dans ce nouveau centre de colonisation1. L'ouest du 
lac Témiscamingue a également fait l'objet d'une colonisation planifiée, par une population 
anglophone et francophone2.   
Dans de grandes portions du Canada, l'extension de la colonisation euro-canadienne et 
le développement industriel (foresterie, puis mines, chemin de fer, etc.) ont conditionné le 
rapport entre les Autochtones et les autorités coloniales. Dans ces secteurs, la Couronne 
britannique a obtenu des cessions de territoire de la part des Autochtones. L’objectif poursuivi 
par la Couronne était de régulariser la situation foncière en obtenant légalement le titre sur le 
territoire. Ces cessions de territoire se faisaient sous la forme de traités par lesquels les 
Autochtones signataires s’engageaient à céder leurs terres contre certaines compensations.  
Les premiers traités, signés à la fin du 18e siècle, ne visaient que de petites portions de 
territoire et les compensations se résumaient à un paiement forfaitaire unique. À partir de 
1850, les traités visaient des parcelles de territoire de plus en plus grandes. Des compensations 
financières étaient versées à la signature du traité, ainsi que sous la forme d’une rente 
annuelle, appelée annuité. On y trouvait également des clauses permettant la chasse et la pêche 
sur les territoires cédés qui n’étaient pas utilisés à des fins de colonisation. Un de ces traités, le 
traité Robinson-Huron a eu un effet a posteriori pour les Algonquins situés dans le secteur du 
lac Temagami, qui sera discuté au chapitre cinq. À partir de 1871, on signait une série de 
traités appelés traités numérotés puisqu’ils portaient les numéros de 1 à 11. Ces traités 
couvraient une grande partie de l’Ontario et les provinces des Prairies. Conçus sur le même 
modèle, ils étaient semblables aux traités antérieurs, mais contenaient des clauses 
supplémentaires comme des écoles et le salaire des instituteurs, du matériel agricole ou des 
                                                 
1 RIOPEL 1996 : 167-171 
2 LACASSE et HODGINS 2014 
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munitions. Le Traité n° 9, signé en 1905 et 1906 dans le nord de l'Ontario, a touché les 
Algonquins qui occupaient le secteur ouest du lac Abitibi. Il en sera aussi question dans le 
chapitre cinq.  
En plusieurs endroits du Canada, comme au Québec, de tels traités n'ont pas été signés. 
On croyait alors que le Régime français avait mis fin au titre autochtone à cet endroit et par 
conséquent, il n'était pas nécessaire d'y obtenir une cession des titres fonciers. Malgré cette 
vision juridique d'alors, la situation territoriale était loin d'être harmonieuse à l'intérieur des 
limites du Québec. En effet, de nombreuses plaintes sur la question de juridiction des terres 
occupées par les Autochtones faisaient surface dans la vallée du Saint-Laurent. 
L’accumulation des plaintes a conduit les autorités coloniales à créer un poste de commissaire 
aux Territoires indiens en 1850. L’année suivante, le Parlement votait l’Acte pour mettre à 
part certaines étendues de terre pour l’usage de certaines tribus de Sauvages dans le Bas-
Canada. Sous cet acte, on prévoyait mettre de côté des parcelles de terre (des réserves) pour 
l’usage exclusif des Autochtones. En 1851, 93 00 hectares étaient prévus pour régler le 
problème des terres autochtones dans le Bas-Canada d'alors1.  
La loi n’a pas réussi à régler les problèmes territoriaux de la vallée du Saint-Laurent, 
mais rendait désormais une banque de terres accessible pour la création de territoires réservés 
aux Autochtones. C'est dans ce contexte que les missionnaires qui œuvraient auprès des 
Algonquins ont milité avec succès pour qu'une réserve soit concédée au lac Témiscamingue, 
mesure qui s'est officialisée en 18532. Les arguments des missionnaires reposaient sur la 
disparition inévitable des Algonquins à moins qu'ils ne modifiassent leur mode de subsistance, 
s'établissent de façon sédentaire et se tournassent vers l'agriculture. Comme on le verra, ces 
arguments reposaient sur des bases discutables. Néanmoins, l'existence formelle, sur le plan 
légal, d'un territoire réservé sur lequel des permis de coupe étaient autorisés par le ministère 
des Affaires indiennes a généré un fonds de bande. C'est l'existence de ce fonds qui a 
conditionné certaines dépenses et certains traitements du gouvernement envers les Algonquins 
qui étaient attachés au secteur géographique où se trouvait la réserve. L'occupation 
permanente de la réserve n'est restée pendant longtemps que l'apanage de certaines familles. 
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Enfin, le 19e siècle a vu se mettre en place d'importantes dispositions légales qui ont 
conditionné le rapport entre l'État et les Autochtones par la suite. Ces mesures n'ont eu que 
l'amorce d'un effet sur les populations étudiées, à la toute fin du 19e siècle. Il est toutefois 
nécessaire de comprendre la logique dans laquelle ces mesures s'inscrivaient. Comme l'ont 
défendu plusieurs auteurs, au 19e siècle, les autorités coloniales britanniques, puis le tout jeune 
gouvernement canadien, défendaient deux principes paradoxaux : d'une part, protéger les 
Indiens, perçus comme voués à l'extinction devant les changements démographiques et 
économiques ambiants ou encore vus comme des victimes de visées prédatrices de leurs 
voisins euro-canadiens, et d'autre part, réduire les coûts de l'administration des affaires 
indiennes à un minimum, en favorisant une autonomie économique des Indiens et si 
nécessaire, leur assimilation culturelle au sein de la société dominante. Au cours de la période, 
plusieurs lois encadraient la politique indienne au Canada et illustraient ces visées1.  
Ces lois ont été refondues dans l’Acte des Sauvages (1876), appelé aujourd’hui Loi sur 
les Indiens. Cette loi répondait en premier à un besoin administratif de dénombrer les 
personnes que l’on appelait alors indiennes. La Loi encadrait aussi la façon dont l'État entrait 
en relation avec des bandes indiennes, en plus de gérer le territoire des réserves indiennes. 
Cette Loi mettait en place une structure très centralisée où la plupart des décisions concernant 
les bandes indiennes régies par cette loi étaient prises directement par le ministère des Affaires 
indiennes, à Ottawa; c'est notamment le MAI qui gérait les fonds des bandes. Cette Loi 
prévoyait aussi un mode de scrutin pour élire les délégués politiques locaux au sein d'un 
conseil de bande. À cette époque, la Loi acceptait aussi une reconnaissance de chefs 
traditionnels. Le mode de scrutin prévu par la Loi sur les Indiens est devenu un enjeu politique 
local majeur, d'abord pour les Algonquins de la bande de Timiskaming, mais aussi dans une 
moindre mesure, pour la bande d'Abitibi à la fin du 19e siècle. L'agent indien, quant à lui, était 
un représentant local du MAI auprès des bandes indiennes. À la toute fin du siècle, un agent 
indien vivait à la tête du lac Témiscamingue et agissait comme intermédiaire important entre 
le gouvernement et les Algonquins. 
                                                 
1 COMMISSION ROYALE SUR LES PEUPLES AUTOCHTONES 1996; GÉLINAS 2007a : 18-19; GOHIER 
2013 : 126-130; SHEWELL 2004 
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1.3 Apport théorique 
1.3.1 L'organisation sociale algonquine et son changement 
Dans la première moitié du 20e siècle, avant leur sédentarisation généralisée, les 
Algonquiens qui occupaient le Subarctique et le Moyen-Nord menaient un mode de vie semi-
nomade. Ce mode de vie était caractérisé par deux mouvements annuels majeurs en 
alternance. Le premier était la dispersion pendant 9 à 10 mois de l'année en petits groupes 
familiaux, appelés groupes de chasse hivernaux dans la littérature anthropologique. Le second 
était le mouvement contraire où les petits groupes familiaux dispersés convergeaient à la fin 
du printemps vers un lieu de rassemblement. Les rassemblements estivaux correspondaient à 
l’antithèse de la dispersion hivernale dans le cycle annuel de l’occupation territoriale : ils 
correspondaient au moment où les différentes familles dispersées se retrouvaient au poste de 
traite pour échanger leurs fourrures. Ce moment de retrouvailles était aussi celui de la 
participation à la mission annuelle; il était également propice à toutes sortes d'événements 
sociaux : festins, festivités, mariages. Le rassemblement estival servait aussi de lieu de 
fréquentation de jeunes gens éligibles à se marier1. Au début du 20e siècle, ces lieux de 
rassemblements étaient donc caractérisés par la présence d'un poste de traite, d'une chapelle, 
mais aussi d'un cimetière qui formaient le cœur de la vie collective. Ces lieux de retrouvailles 
sont encore aujourd’hui des lieux de mémoire importants2.  
Au début du 20e siècle, le groupement de personnes autochtones autour d'un poste de 
traite était connu sur le plan légal et administratif comme une bande, le plus souvent à 
l'intérieur du cadre de la Loi sur les Indiens. C'est également sous cette appellation que les 
anthropologues ont désigné cette forme d'organisation sociale. À cette époque, les bandes 
algonquiennes du Subarctique et du Moyen-Nord pouvaient regrouper entre 100 et 700 
personnes3. Elles étaient représentées par un chef, parfois assisté de conseillers. Ces chef et 
conseillers assumaient leur rôle à l'intérieur du cadre légal de la Loi sur les Indiens à cette 
époque, mais les anthropologues ont tôt fait d'observer une continuité historique dans la 
                                                 
1 LIPS 1947 : 399; MacPHERSON 1930 : 6-13; MOORE 1982 : 36-39 
2 BOUSQUET 1999; DENTON 2001 : 14-16 
3 LIPS 1947 : 398; ROGERS 1969 : 31; SPECK 1915b : 1, 11; 1917 : 90 
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désignation de certains chefs, une continuité d'ailleurs possible sous les dispositions de la Loi 
sur les Indiens. Ainsi, les informateurs étaient capables de nommer, sur une période 
relativement longue, des chefs qui s'étaient succédé et où une tendance de transmission 
patrilinéaire du titre était décelable1. 
Ces mêmes anthropologues se sont aussi rendu compte que parvenir à une définition 
d'une bande algonquienne, sur le plan de l'organisation sociale, était une tâche fort difficile. 
Les bandes qu'ils côtoyaient alors se caractérisaient par l'absence d'une cohésion très forte. 
Elles ne pouvaient être définies comme un groupe de parenté associée à un ancêtre commun, 
réel ou mythique, bien qu'un degré de parenté pût lier entre eux un grand nombre de membres 
de la bande. Les bandes algonquiennes de la première moitié du 20e siècle n'étaient pas des 
groupes ni strictement endogames, ni strictement exogames, dans la mesure où l'appartenance 
à la bande n'était pas un critère qui dictait les choix matrimoniaux2. De plus, il n'existait pas 
d'appartenance permanente à la bande. En effet, l’attachement d’un individu à une bande 
donnée pouvait changer en fonction de circonstances survenues dans une vie (veuvage, 
mariage), de services offerts ailleurs ou de choix personnels3.  
Certains anthropologues ont aussi remarqué que la dimension historique de la bande 
algonquienne posait problème. Certains anthropologues observaient que la bande qu'ils 
côtoyaient était une structure ad hoc récente, regroupée autour du poste de traite, résultant d'un 
amalgame plus ou moins hétéroclite de groupes plus petits4. Selon ces travaux, la formation de 
la bande était donc issue d'une trajectoire historique donnée. C'est d'un constat semblable 
qu'est né le concept de «trading post bands» ou «bandes des postes de traite» : à partir du 18e 
siècle, la visibilité plus grande de certains groupes rassemblés autour des postes de traite a été 
expliquée par le fait que ces groupes n'étaient que des constructions artificielles, constitués à 
partir d'un assortiment plus ou moins arbitraire de groupes locaux plus petits5.  
                                                 
1 DAVIDSON 1928a : 74; 1928c : 25-27; LIPS 1947 : 398-401; SPECK 1915b : 20-23 
2 DAVIDSON 1928a : 72, 75-78; LEACOCK 1969 : 3-8; ROGERS 1969 : 25-26; STEWARD 1958, dans 
ROGERS 1969 : 22-24 
3 DAVIDSON 1928a : 80-81 
4 MAILHOT 1999 : 63-64; ROGERS 1969 : 25; SCOTT et MORRISON 2004 : 25-28 




Ces constats ont eu des réponses variables chez les anthropologues et ethnohistoriens. 
Nombre d'anthropologues ont ignoré le malaise historique et ont tenu pour acquis que la 
bande, telle que documentée par les ethnologues du début du 20e siècle, devait exister dans 
une forme à peu près identique avant le contact avec les Européens, même si les documents 
historiques ne permettent pas toujours de les observer1. D'autres, au contraire, ont poussé la 
notion de formation d'un groupe ad hoc atour d'un poste de traite à sa limite théorique et ont 
argumenté que certaines bandes non seulement n'existaient pas dans cette forme avant la 
création des postes de traite, mais que les Autochtones eux-mêmes n'étaient pas présents sur 
certains segments territoriaux avant le contact avec les Européens ou à tout le moins, ne 
constituaient pas une société organisée en tant que telle2. Puis d'autres complications 
surviennent : comme l'a montré Claude Gélinas dans son travail ethnohistorique sur les 
Attikameks en Haute-Mauricie, une des bandes étudiées semble avoir été structurée en 
conséquence à l’établissement d’un poste de traite dans le secteur, formant ainsi une bande 
conjoncturelle selon la terminologie de Gélinas, alors qu'une autre semble avoir existé avant 
l’établissement du poste de traite et est ainsi qualifiée de bande structurelle3.  
Comment trouver une définition cohérente de l'organisation sociale historique 
algonquienne pour le Moyen-Nord? Ce débat peut avoir rapidement des retombées juridiques, 
car la définition de l'organisation sociale, telle qu'elle était au moment du contact avec les 
Européens, colore la portée de certains droits éventuellement reconnus aux Autochtones par 
les tribunaux. Dans le contexte du Moyen-Nord québécois, le chantier juridique en cours 
constitue un lieu d'affrontement de plusieurs interprétations possibles4.  
J'ajouterai qu'à mon avis, en plus des problèmes d'identification historique, une 
gradation géographique est venue compliquer la perception des anthropologues, historiens et 
ethnohistoriens du phénomène des bandes algonquiennes, surtout dans leur dimension 
historique. Je crois en effet qu'il existait une gradation dans les formes d'organisation sociale, 
entre les groupes algonquiens méridionaux et les Algonquiens les plus septentrionaux. Cette 
gradation serait attribuable à la densité démographique. Ainsi, historiquement, les groupes 
                                                 
1 ROGERS et SMITH 1981 : 135, 137; VIAU 1996a : 109-110 
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algonquiens ayant vécu dans des environnements ayant permis une densité démographique 
plus forte, à savoir les groupes algonquiens les plus méridionaux, auraient eu plusieurs 
niveaux de structures sociales au-delà de ceux découlant des réseaux de la parenté étendue : 
des clans, l'appartenance à la bande ou encore d'une appartenance à une entité supra-bande 
qu'on pourrait qualifier de nation. L'histoire des groupes algonquiens des Grands Lacs à la 
période coloniale par exemple ne peut s'expliquer si on ne tient compte de ces multiples 
formes d'organisation sociale et des responsabilités correspondantes, qui se superposaient les 
unes aux autres1.  
Un peu plus au nord, les Algonquins qui occupaient la portion méridionale de la rivière 
des Outaouais au début du 17e siècle avaient un village estival permanent sur l'île Morrison, où 
ils y faisaient de l'horticulture. Champlain l'a visité en 1613 où il y observait leur cimetière, 
signe que le lieu était réoccupé d'une année à l'autre. L'hiver, les gens chassaient et se 
dispersaient. Ils semblent avoir été relativement nombreux, car en 1650, ils auraient compté 
400 guerriers. Ils étaient aussi représentés par un chef2. Ce groupe était connu sous un terme 
collectif par les chroniqueurs de l'époque, soit les Kichesipirinis, c'est-à-dire «les gens de la 
grande rivière». Ils étaient reconnus pour leur occupation de la portion méridionale de la 
rivière des Outaouais et exigeaient des cadeaux aux personnes qui y circulaient3. Ces indices 
confondus indiquent que chez ce groupe en particulier, l'appartenance à une entité sociale 
qu'on peut qualifier de bande se manifestait concrètement et de façon récurrente au niveau des 
schèmes d'établissement. Ce groupe était également représenté par un chef, dont le nom et le 
statut étaient transmis de façon symbolique4. On y observe aussi une territorialité, exprimée 
par l'imposition de droits de passage exigés par le chef5.  
Plus au nord encore, la situation devient plus diffuse et plus difficile à cerner. C'est la 
situation qui caractérise le secteur à l'étude au tout début du 19e siècle, mais pour des époques 
plus anciennes également. Ainsi, les premières descriptions connues sur l’organisation sociale 
des gens vivant autour des lacs Témiscamingue et Abitibi nous parviennent par l’édition de 
                                                 
1 WHITE 2011 : 16-20 
2 CHAMPLAIN 1614 et 1619 : 81-85; DAY et TRIGGER 1978 : 794 
3 SAGARD 1632 : 341-344 
4 SAVARD 1996 
5 BISHOP 1986 : 45-53 
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Rochemonteix de la Relation par lettres de l’Amérique septentrionalle [sic] (année 1709 et 
1710)1. On y lit :  
«Les Aticamegues ou poissons blancs, Monsonis, Abitibis, Machatantibis ou 
teste de boules et les Temiscamingues, habitent depuis la rivière de Nemisco 
jusqu’au fond du lac Supérieur; toutes ces nations sont en très petit nombre et 
toujours errantes, se rassemblant seulement l’été pendant 15 jours à quelque 
pointe ou sur quelque riviere [sic], en 3 à 4 cabanes, après quoy [sic] elles se 
quittent.»2 
Dans cette citation, la notion de rassemblement estival semble démontrée; par contre, le 
rassemblement semble avoir été de très courte durée. Par ailleurs, le nombre de 3 à 4 cabanes 
mentionné soulève des questions sur le nombre de personnes qui étaient rassemblées de la 
sorte. Par le fait même, on peut se demander si un tel rassemblement était une entité qu'on 
pourrait qualifier de bande ou s'il s'agissait plutôt de groupements familiaux. Il s'agit là du 
cœur du problème. 
Nous savons pourtant que des groupements importants d'Algonquiens du Subarctique 
et du Moyen-Nord étaient possibles. Un groupement de 150 personnes, puis un autre de 200 a 
été rapporté par le missionnaire jésuite Albanel au retour de son périple le conduisant depuis le 
lac Saint-Jean vers la baie James en 1672. Selon la plume du jésuite, ces groupes importants 
de personnes s'étaient réunis pour attendre sa venue et obtenir une instruction catholique3. Par 
ailleurs, plusieurs mentions dans les sources du 17e siècle nous indiquent l'existence de 
rassemblements importants, composés de plusieurs groupes d'Algonquiens septentrionaux, qui 
se réunissaient pour commercer4. Nous savons également que les groupes algonquiens 
septentrionaux étaient représentés par des chefs. Des exemples de chefs sont rapportés dès le 
17e siècle pour le secteur à l'étude5. Mais quelles personnes ces chefs représentaient-ils ou dit 
autrement, quel degré d'organisation sociale représentaient-ils? Ces groupements étaient-ils 
                                                 
1 L’original de cet ouvrage est généralement attribué au père jésuite Antoine Silvy, bien que certains biographes 
de Silvy pensent que celui-ci n’en est pas réellement l’auteur (TREMBLAY 2000). Si tel est le cas, Silvy a tout 
de même vraisemblablement fourni les informations sur les gens vivant autour des lacs Témiscamingue et Abitibi 
à l’auteur de la Relation, puisqu’il en avait une connaissance de première main, ayant accompagné Pierre 
Chevalier de Troyes dans son expédition militaire vers la baie James en 1686. 
2 SILVY 1904 : 111 
3 PÈRES DE LA COMPAGNIE DE JÉSUS DANS LA NOUVELLE-FRANCE 1611-1672, tome 6, relation 
1671-1672 : 55 
4 CHAMBERLAND, et al. 2004 : 167-190 
5 CHEVALIER DE TROYES 1918 : 46, 54; HAVARD 1992 : 49; MORRISON 1994 : 43; 2005 : 27 
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des regroupements ad hoc, issus d'une situation particulière ou au contraire l'expression d'une 
collectivité émique et le cas échéant, quelle forme cette structure collective prenait-elle? 
Dans le milieu universitaire, les anthropologues et ethnohistoriens s'entendent 
aujourd'hui sur le caractère flexible de la société algonquienne historique, qui constituerait une 
de ses caractéristiques intrinsèques. Une représentation imagée de l'organisation sociale 
algonquienne a été formulée par Meredith Jean Black, qui proposait une analogie avec des 
dunes de sable, qui se forment, se défont et se refont au gré du vent, à partir d'une même 
matrice1. Cette flexibilité acceptée d'emblée par les chercheurs, le problème demeure lorsqu'il 
faut définir l'organisation sociale algonquienne historique. La plupart des chercheurs 
maintiennent les degrés d'organisation sociale enchâssés les uns dans les autres proposés en 
1965 par Edward Rogers et en 1969 par Eleanor Leacock2. Selon cette typologie, 
l'organisation sociale algonquienne historique aurait été caractérisée par les cinq degrés 
suivants : 1) la cellule familiale 2) la famille étendue 3) le groupe local 4) la bande 5) la bande 
régionale, nation ou entité supra-bande3. 
La cellule familiale représente l'unité sociale immédiate. Elle est constituée d'un 
couple, de leurs enfants non mariés et le cas échéant, d'une ou plusieurs autres personnes à 
charge (enfants gardés/adoptés, parent veuf, etc.). Elle était formée d'environ 4 personnes au 
19e siècle4. Au début du 20e siècle, il s'agissait de l'unité qui partageait un même canot et une 
même tente. L'existence historique de ce niveau d'organisation sociale ne fait pas l'objet d'un 
débat en tant que tel dans le milieu universitaire.  
La famille étendue a été bien décrite par la littérature anthropologique. Ce groupe 
constitue l'extension de l'unité familiale, liant plusieurs unités familiales entre elles par des 
                                                 
1 BLACK 1989 : 67 
2 LEACOCK 1969 : 8-12 
3 Il s'agit ici d'une synthèse terminologique car les termes varient d'un auteur à l'autre. Ainsi, Leacock parlait de 
«multi-family lodge group» que j'ai remplacé ici par famille étendue. Speck de son côté, parlait de «family 
bands» lorsqu'il parlait de la famille étendue qui utilisait un territoire de chasse familial (SPECK 1915a : 12; 
1917 : 91), mais utilisait aussi le terme «band» pour désigner le regroupement au poste de traite et représentés par 
un chef (SPECK 1915b : 11; 1917 : 90; SPECK 1926 : 277-278). Rogers de son côté, parlait de «named local 
group» pour le groupe local (ROGERS 1969); par contre, dans un article plus ancien, il utilisait le terme «band» 
pour groupe local et «community» pour désigner les regroupements connus au début du 20e siècle et appelés 
bande ici (ROGERS 1965). Enfin, d'autres désignations existent, comme microbande ou macrobande (voir 
HONIGMANN 1964, dans ROGERS 1969 : 22). 
4 Les données démographiques sont discutés aux chapitres 2 et 5. 
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liens de parenté et d'affinité directs et bilatéraux. L'existence historique du rôle d'entraide au 
sein de la famille étendue est admise d'emblée par tous les anthropologues et ethnohistoriens. 
À la période historique récente, le rôle de la famille étendue se manifestait concrètement par la 
formation d'unités de co-résidence pendant la majeure partie de l'année, que la documentation 
historique a appelées les groupes de chasse hivernaux. Ces unités seront décrites plus en détail 
au chapitre suivant chez les Algonquins à l'étude. 
Le troisième niveau d'organisation sociale, le groupe local, porte déjà à confusion. 
Selon l'interprétation de Leacock, chez les Montagnais du 17e siècle (aujourd'hui appelés 
Innus), il s'agissait d'une entité sociale qui collaborait lors de la chasse aux grands cervidés 
avant les transformations associées au commerce des fourrures. Elle estime que ce niveau 
d'organisation sociale regroupait entre 35 et 75 personnes1. Cette interprétation a été reprise 
récemment par Jacques Leroux pour les Algonquiens du Moyen-Nord québécois2. Comme il 
en sera question au chapitre deux, cette interprétation économique n'est pas valide pour les 
Algonquins à l'étude.  
Pour plusieurs anthropologues, le groupe local aurait été la plus grande unité sociale 
chez les Algonquiens du Subarctique, avant l'établissement des postes de traite. C'est du moins 
ce qui ressort chez les anthropologues et ethnohistoriens qui ont étudié les groupes 
algonquiens les plus septentrionaux. Par exemple, Edward Rogers a observé que la bande 
regroupée depuis peu autour du poste de traite de Weagamow Lake (nord-ouest de l'Ontario) 
n'était qu'un agglomérat récent, postérieur à l'établissement du poste de traite en 1949. Avant 
cette date, il existait plutôt cinq groupes locaux, qui se réunissaient sur cinq lacs des environs. 
Ces groupes locaux étaient identifiés à partir du nom du lac autour duquel les membres se 
réunissaient l'été. Chaque groupe local nommé était dirigé par un chasseur aîné qui agissait 
comme leur chef. Son statut n'était pas transmis de façon héréditaire. Toutefois, les 
informateurs de Rogers étaient capables d'identifier les chefs successifs, remontant sur une 
période de près d'un siècle. Le groupe local identifié par Rogers variait entre 25 et plus de 75 
personnes3. Pour sa part, José Mailhot a observé que les groupes locaux rassemblés au 20e 
                                                 
1 LEACOCK 1969 : 9 
2 LEROUX 2010 
3 ROGERS 1969 : 24-31 
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siècle au lac Melville constituaient des entités sociales distinctes, qui avaient une assise 
territoriale1. 
L'ethnohistorienne Toby Morantz a rapporté que ses travaux, portant sur les archives 
postérieures au 17e siècle à l'est de la baie James, ont démontré que le groupe local constituait 
la plus grande unité sociale observable chez les Cris qui occupaient l'intérieur des terres. Ce 
groupe n'agissait pas à titre d'unité de coopération pour la chasse. Il était plutôt composé de 
personnes qui occupaient des territoires de chasse adjacents. Les personnes qui le composaient 
étaient apparentées, surtout par les hommes, et voyageaient habituellement ensemble vers le 
poste de traite. Après avoir fait leurs échanges, le groupe local se réunissait ensuite en un lieu 
de pêche commun. Ils pouvaient aussi se réunir à l'occasion en hiver pour la tenue de festins. 
Une personne aînée avait un statut de leadership au sein du groupe, mais ce statut ne semble 
pas avoir été transmissible. Ce groupe local était constitué d'environ 30 personnes en 
moyenne, mais variait entre 10 et 45 personnes. Morantz a toutefois eu davantage de difficulté 
à identifier de tels groupes pour la côte2.  
Les groupes locaux décrits par Morantz, Mailhot et de Rogers ressemblent beaucoup à 
la taille suggérée des rassemblements estivaux évoqués par Rochemonteix, cité ci-dessus. Plus 
près du secteur à l'étude, quelques indices du 19e siècle sont aussi évocateurs d'entités qui 
ressemblent à ces groupes locaux. Par exemple, en 1888, l'abbé Proulx remarquait qu'à 
Weymontachie, les tentes étaient disposées en fonction du secteur géographique (un cours 
d'eau) d'où les gens provenaient :  
«Mgr Lorrain a commencé aujourd'hui la visite des tentes. Les maisons en toile 
sont au nombre de cinquante-sept. […] La population totale de la ville s'élève à 
deux cent soixante âmes. Tous ces sauvages appartiennent à la même tribu, à la 
même langue; cependant ils sont campés en quatre groupes différents, selon les 
rivières qu'ils habitent et les forts qu'ils fréquentent.»3 
Un peu plus au sud, dans la portion méridionale de la rivière des Outaouais, le missionnaire 
jésuite du Ranquet remarquait en 1843, en parlant des Algonquins qui se réunissaient au Fort 
William :  
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2 MORANTZ 1983 : 93-99 
3 PROULX 1892c : 234 
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«Ces sauvages se divisent en trois camps : celui de la rivière Noire: celui du sud 
de la grande rivière; celui de la rivière au Moine [Dumoine] : chaque camp de 
cinq ou six wigwams. Les deux premiers reconnaissent ou au moins nomment 
leurs chefs. Ceux de la rivière au Moine disent qu'ils n'en ont pas.»1 
En dépit de ces observations, j'ajouterai que tous les anthropologues n'identifient pas de 
groupe local, qui ne semble pas être une unité sociale utile pour appréhender nombre de 
situations, bien que je ne nie pas qu'il puisse correspondre à une entité sociale réelle dans 
d'autres, surtout dans les secteurs les plus septentrionaux2. Pour ma part, j'argumenterai dans le 
chapitre deux que ce niveau d'organisation sociale ne constitue pas une distinction utile pour 
qualifier l'organisation sociale des Algonquins à l'étude au début du 19e siècle puisque pour 
ceux-là, le groupe local ne semble être qu'une manifestation des familles étendues. Dans ce 
contexte, créer une catégorie sociale intermédiaire entre la famille étendue et la bande ne 
constituerait qu'une source de confusion supplémentaire. Les chapitres quatre et cinq 
montreront que certaines familles associées à certains secteurs géographiques ont formé leur 
propre bande distincte lorsque les conditions s'y sont prêtées. En cela, la création des nouvelles 
bandes ne résultait pas du hasard, mais s'est faite en fonction de lignes de fractures familiales 
ayant une assise géographique donnée. Par contre, avant que ne se fasse cette fracture, le 
groupe local ne constituait pas une entité de cohésion en tant que telle chez les Algonquins à 
l'étude, à l'époque étudiée. 
Le quatrième degré d'organisation sociale, la bande, constitue le cœur de l'analyse 
proposé dans le cadre de cette thèse. Comme on vient de le voir, pour les groupes algonquiens 
les plus septentrionaux, le groupement maximal aurait été, avant la formation des postes de 
traite, constitué d'un groupe plutôt restreint de personnes. Pour des raisons de commodité et 
pour distinguer ces formations sociales historiques des formations postérieures, associées aux 
postes de traite (les bandes), les anthropologues ont nommé ce groupement maximal «groupe 
local». Par contre, rien ne laisse croire que ce groupe maximal n'aurait été autre chose que la 
version septentrionale, avec une densité démographique correspondante, au groupement 
estival tel que celui observé chez les Kichesipirinis dans l'Outaouais méridional, au début du 
                                                 
1 DU RANQUET 2000 : 126 
2 Voir par exemple LIPS 1947; MacPHERSON 1930; SPECK 1915b; VIAU 1996a qui n'utilisent pas le concept 
de groupe local. 
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17e siècle. A priori, on peut penser qu'il s'agirait simplement d'une question d'échelle et que les 
groupes du Moyen-Nord, entre les deux, auraient eu une forme sociale estivale semblable, 
mais de taille intermédiaire aux regroupements estivaux algonquiens situés aux deux pôles 
géographiques. 
Malheureusement, la réponse n'est pas si simple. Examinons les différents critères 
d'identification d'une bande algonquienne du Moyen-Nord, proposés par différents 
anthropologues. Eleanor Leacock équivalait la bande historique à un groupe nommé, 
comprenant entre 100 et plus de 300 personnes. La bande aurait rassemblé les différents 
groupes locaux constituants. Les membres de la bande se seraient réunis l'été, quoique pour 
une période pouvant être courte1. Cette interprétation a été reprise récemment par Jacques 
Leroux pour les Algonquiens du Moyen-Nord. Il proposait que le rassemblement estival des 
groupes algonquiens du Moyen-Nord ait dû servir historiquement d'importantes fonctions 
sociales, permettant notamment d'apaiser les tensions et de forger des alliances matrimoniales. 
Ainsi, l'actualisation estivale formelle de la bande aurait été un de ses critères intrinsèques2.  
Or, le critère d'une manifestation tangible, sur le plan des schèmes d'établissement, 
d'un groupe réuni de façon récurrente et prévisible ne fonctionne pas pour les Algonquins à 
l'étude au début du 19e siècle. En effet, comme le démontrera plus en détail le chapitre deux, 
les sources disponibles ne permettent pas d'observer un rassemblement récurrent d'Algonquins 
en une entité qui s'approcherait de la bande, ni même d'un groupe local. De plus, les travaux 
archéologiques effectués aux emplacements des postes de traite de la Compagnie de la Baie 
d’Hudson au lac Abitibi et au lac Témiscamingue n’ont révélé que des traces d’occupation 
fugaces pour les périodes préhistoriques, ce qui montre qu’à une époque reculée, ces lieux 
n’étaient pas utilisés pour des rassemblements3. Cette difficulté est loin d'être unique. Une 
observation similaire a été effectuée pour le poste de Weymontachie, en Haute-Mauricie4. 
Ailleurs au Québec, les archéologues à la recherche des lieux de rassemblement décrits pour la 
période historique ont été confrontés à des problèmes importants de visibilité archéologique5. 
                                                 
1 LEACOCK 1969 : 10-11 
2 LEROUX 2010 : 116 
3 CÔTÉ 2006 : 15; CÔTÉ, et al. 2002 
4 GÉLINAS 2000 : 89 
5 PINTAL 2009 
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Utiliser le critère de rassemblement pour identifier la bande historique du Moyen-Nord s'avère 
donc être un exercice frustrant. 
Rogers et Leacock basaient aussi leur critère d'analyse sur la présence d'un nom 
collectif1. La question des noms collectifs est intéressante, mais pose également problème. 
Comme il en a été question plus haut, une partie des noms collectifs connus dans la 
documentation historique étaient attribués par des personnes externes et ne constituaient pas 
un référent collectif auquel s'identifiaient les personnes concernées. Mais même si on exclut 
les termes descriptifs ou péjoratifs attribués par d'autres, il existe une foule d'identifiants 
collectifs identiques aux désignations des lieux que ces gens occupaient. Je propose que les 
noms observés dans la documentation historique faisant référence à un lieu doivent être 
interprétés comme des gentilés, plutôt que des ethnonymes. La distinction a été utilisée 
récemment par José Mailhot pour les Innus et me semble correspondre à ce que mes données 
me permettent d'observer chez les Algonquins2.  
En effet, pour la période à l'étude et sans doute avant aussi, l'attachement premier des 
familles algonquines était à leur territoire de chasse familial. Par conséquent, c'est 
l'identification territoriale première à laquelle faisaient référence les gens. Ce territoire de 
chasse faisait néanmoins partie d'un réseau hydrographique hiérarchisé et par conséquent, 
d'une région hydrographique de plus en plus étendue. Ainsi, le territoire de chasse se trouvait 
le long d'un affluent mineur d'une rivière plus importante, qui elle se déversait dans une rivière 
encore plus importante ou encore un lac majeur. En fonction de la distance de l'interlocuteur, 
de sa connaissance de la géographie locale et de la nécessité ou non d'établir des distinctions, 
une personne pouvait donc s'identifier ou encore être identifiée comme étant attachée à un 
cours d'eau spécifique ou plutôt à une région plus générale.  
Par exemple, dans la documentation historique consultée, on trouve des références aux 
«Whitefish river Indians» (aujourd'hui rivière La Sarre, un affluent du lac Abitibi) ou aux 
«Abitibi Indians». Dans le premier cas, le terme était utilisé par le marchand lorsqu'une 
distinction était nécessaire avec des chasseurs provenant d'autres secteurs géographiques 
autour du lac Abitibi; dans l'autre, lorsqu'il est question du bassin général de personnes qui 
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chassaient aux alentours du lac Abitibi et qui échangeaient leurs fourrures au poste de traite 
établi à cet endroit. Comme il sera argumenté au chapitre deux, je n'ai pu découvrir aucun 
indice me permettant d'affirmer que ces distinctions sémantiques correspondaient à des 
niveaux d'organisation sociale algonquins correspondants. La structure hiérarchisée des termes 
fait avant tout référence à la hiérarchisation des cours d'eau. Ces termes devraient donc être 
compris comme des gentilés, désignant le lieu géographique où les familles avaient l'habitude 
de chasser. Il ne s'agit pas, à mon avis, d'équivalents d'ethnonymes. Par conséquent, un nom 
collectif, dans les sources historiques, peut difficilement être interprété comme équivalent à 
une structure sociale qui se conçoit comme telle. 
La référence au territoire dans les noms collectifs m'amène à la question de la 
définition de la bande sur son plan territorial. Certains auteurs utilisent en effet le critère 
territorial pour définir la bande. À ce sujet, deux visions s'affrontent : celle qui conçoit la 
bande comme ayant été l'unité de gestion du territoire collectif et de l'autre, celle qui conçoit le 
territoire de la bande simplement comme le cumul, sur le plan spatial, des territoires de chasse 
de ses membres. Dans ce dernier cas, la bande n'a pas de prérogative territoriale en tant que 
telle, puisque la gestion territoriale repose entre les mains des familles membres. Deux 
citations illustreront ces deux visions. La première vient de Julius Lips, ethnologue qui a fait 
son terrain chez les gens de Mistassini et de Pointe-Bleue (aujourd'hui Mashteuiatsh) dans les 
années 1930. Lips s'intéressait à la formation politique des Algonquiens :  
«The political organization of the tribes is extremely loosely knit. The political 
unit is the band, as a rule, headed by a chief.[...] The political unit depends upon 
the territorial principle and not upon the kinship system. The territory of a band 
is rather well defined and its borders are respected by the neighboring 
bands.[...] There exists no political organization beyond the band proper.»1  
Ainsi, selon Lips, la bande serait définie par une entité politique qui contrôlait un territoire 
donné. 
La seconde citation provient de Donald Sutherland Davidson, ethnologue qui a étudié 
l'organisation territoriale chez les Algonquins de Grand lac Victoria (aujourd'hui Kitcisakik) 
en 1926. Davidson prend une position contraire à celle de Lips :  
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«Like the members of other neighoboring [sic] bands, each adult male of the 
Grand Lake Victoria band possesses a definite strip of territory (nidanókiwaki, 
«my hunting land»). [...] The boundaries of a band, therefore, include all the 
territory owned by its members. The band, itself, it must be emphasized, is not 
a land owning unit and therefore its limits cannot be indicated as being 
permanently fixed, for they may fluctuate slightly from time to time, according 
to the ownership of the various districts and the affiliation of the owners, as 
they succeed each other, with one band or another. [...] Ownership of land 
among these people is such a fundamental and well established principle that 
the band may not even influence the disposition which the owner may wish to 
make with his property. The manner in which the boundaries of a band may 
expand or contract may be seen from the following examples.»1 
La sélection d'un modèle ou de l'autre dépend ultimement de la position retenue par les 
chercheurs concernant le régime foncier fondamentalement algonquien. La question de 
l'antiquité des territoires de chasse familiaux et son rapport pour les Algonquins est détaillée 
au chapitre suivant. Je me contenterai ici de limiter la discussion à son incidence sur la 
définition de la bande. Pour les Algonquins, le chercheur Jacques Leroux privilégie une 
définition de la bande comme entité ayant eu autrefois la prérogative de gestion territoriale. 
Cette position est détaillée dans un ouvrage qu'il a cosigné avec d'autres auteurs, dont le titre 
Au pays des peaux de chagrin évoque la notion de contraction du territoire collectif, survenue 
au 20e siècle2.  
Or, il m'a été impossible d'identifier, à partir des sources étudiées dans le cadre de cette 
thèse, une quelconque gestion territoriale qui se serait opérée au niveau de la bande ou par ses 
leaders au début du 19e siècle. Cette thèse montrera que pour des raisons qui seront détaillées 
au chapitre cinq, la deuxième moitié du 19e siècle a conduit à une multiplication du nombre de 
bandes algonquines. Par contre, les familles sont demeurées dans les mêmes secteurs et ont 
conservé leur attachement à leurs territoires de chasse familiaux. Les bandes se sont donc 
reconfigurées en se subdivisant, sur le plan spatial, entre leurs familles constituantes. En cela, 
il serait difficile de parler de bandes stables sur le plan spatial ou même d'un contrôle des 
frontières des bandes, telle que proposé par Julius Lips. Un exemple documenté plus en 
profondeur au chapitre trois montre que lorsqu'un envahissement des territoires de chasse par 
des Iroquois a été craint en 1824, ce n'est ni la bande de façon collective, ni même les chefs 
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qui ont effectué des démarches observables pour contrer la menace. Pour les groupes étudiés 
et la période étudiée, la bande algonquine comme entité sociale collective ne cherchait pas à 
effectuer le contrôle d'un territoire collectif.  
Par contre, la mention d'une notion d'unité politique autour d'un chef effectuée par 
Julius Lips me semble intéressante et ultimement, me semble la plus significative pour définir 
la bande algonquine sur le plan historique. En effet, la continuité de lignages de chef constitue 
une caractéristique remarquable des Algonquins à l'étude, pour la période examinée. Cette 
situation a aussi été étudiée par plusieurs ethnologues dans leurs recherches sur les groupes 
algonquiens du Moyen-Nord1. En toute logique, si un chef était reconnu par un groupe de 
personnes, c'est que forcément, il existait un groupe de personnes qui avaient conscience de 
leur collectivité. De plus, si ces lignages de chef faisaient preuve de continuité par la 
transmission patrilinéaire du titre, il existait aussi forcément une continuité temporelle au 
groupe. Il ne s'agit donc pas de groupes ad hoc, formés pour une tâche ponctuelle autour d'un 
leader reconnu pour sa capacité immédiate, mais bien de collectivités pérennes. Je définirai 
donc la bande algonquine comme un groupe de personnes relativement stable dans le temps, 
représenté par un chef titulaire. Comme il en sera question tout au long de cette thèse, le chef 
avait surtout pour rôle d'agir comme intermédiaire avec les personnes ou entités extérieures. 
Pendant une partie du 19e siècle, le besoin pour cette représentation extérieure s'est très peu 
manifesté et les bandes algonquines, à leur niveau collectif, sont demeurées latentes, presque 
invisibles. Par contre, à partir du milieu du 19e siècle, des besoins de représentation accrus ont 
accentué le rôle et la visibilité des chefs.  
Le dernier niveau d'organisation sociale reconnu par certains chercheurs est l'entité 
supra-bande, parfois appelé groupe régional ou nation. Par exemple, Roland Viau pensait que 
les entités connues dans les sources des 17e et 18e siècles comme Abitibis et Témiscamigues 
devaient être un amalgame de plusieurs bandes et par le fait même formaient deux nations 
souveraines distinctes2. Pour ma part, je n'ai observé aucune manifestation tangible de 
regroupement collectif au-delà de la bande, telle que définie ci-dessus à l'époque étudiée. En 
cela, mes observations sont semblables à celles de Toby Morantz à la baie James, où elle 
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n'observe dans les sources historiques aucun sentiment de collectivité qui correspondrait à 
l'usage contemporain du terme «cri»1. De la même façon, Claude Gélinas n'observe aucune 
collectivité manifeste avant le 20e siècle aux trois bandes aujourd'hui connues sous le nom 
Attikameks2.  
Il est vrai qu'en 1915, Frank Speck rapportait que les Algonquins du lac 
Témiscamingue considéraient partager une proximité culturelle avec d'autres groupes des 
environs, donnant à penser à l'existence d'une collectivité supra-bande3. Toutefois, l'analyse 
des groupes nommés révèle qu'il s'agit des bandes qui entouraient la bande de Timiskaming 
sur le plan géographique, à une exception près4, comme si en quelque sorte, les informateurs 
de Speck considéraient plus proches, sur le plan culturel, les groupes qui leur étaient voisins. Il 
est vraisemblable que cette situation pourrait être répétée pour chacune des bandes du 
Subarctique et du Moyen-Nord. En effet, si l'on avait posé la même question aux informateurs 
de chaque bande de cet environnement immense, ils auraient probablement répondu qu'ils 
partageaient une proximité culturelle plus grande avec leurs voisins immédiats, la distance 
étant calculée bien entendu non pas à vol d'oiseau, mais en fonction des réseaux 
hydrographiques. Cet état de fait ne peut être interprété comme équivalent à une collectivité 
émique supra-bande fixe, puisqu'il ne fait qu'illustrer que chaque personne se situe au centre 
d'un cercle de relations et que l'on partage davantage de proximité culturelle avec les gens qui 
nous sont proches sur le plan géographique, ce qui serait un truisme. Bien qu'elle ne cherchait 
pas à démontrer ceci, la représentation graphique de l'extension des réseaux de parenté sur le 
plan spatial faite par José Mailhot pour les Innus de Sheshatshit me semble être une 
illustration parfaite de ce phénomène5. 
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par une majorité d'anthropologues aujourd'hui : une diffusion de traits culturels est peut-être observable, mais on 
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Je ne nie pas que des regroupements importants de personnes aient pu se produire 
autrefois chez des groupes algonquiens du Moyen-Nord, tels que documentés par Eleanor 
Leacock à partir de documents du 17e siècle, mais on ne peut exclure qu'il s'agisse de 
groupements ponctuels, associés à une situation particulière. Les sources historiques ne 
permettent pas d'observer, à tout le moins pour les Algonquins, une notion de collectivité 
émique regroupant plusieurs centaines, voire des milliers de personnes1. 
Enfin, il est nécessaire de toucher un mot sur la question des clans. L'anthropologue 
Frank Speck a rapporté que les clans existaient chez les Algonquins de Temagaming et de 
Timiskaming au début du 20e siècle. Il mentionnait d'ailleurs que cette organisation était 
secondaire chez ces groupes et peu développée, en particulier chez les Algonquins de 
Timiskaming, où il s'agirait, selon Speck, d'une introduction récente2. Chez les Algonquins de 
Temagaming toutefois, l'appartenance au clan aurait dicté une certaine exogamie clanique, 
mais aucun autre comportement ne lui était associé3. L'ethnohistorien Roland Viau a aussi 
postulé l'existence de clans au 17e siècle, chez les gens qui nomadisaient autour des lacs 
Abitibi et Témiscamingue4. L'anthropologue Donald Sutherland Davidson, quant à lui, niait 
catégoriquement l'existence de clans chez les Algonquins de lac Barrière ou du Grand lac 
Victoria (aujourd'hui Lac-Rapide/Lac Barrière/Michikanibikok Inik et Kitcisakik)5. 
L'anthropologue MacPherson rapportait que cette institution n'existait pas au lac Abitibi au 
moment de son passage en 1930. Il s'était toutefois fait dire qu'autrefois, certaines personnes 
s'abstenaient de consommer certains animaux, ce que MacPherson avait interprété comme 
étant la manifestation vestigiale d'une ancienne institution clanique6. Ma propre recherche 
dans les archives du 19e siècle n'a pas permis de clarifier cette question en profondeur, puisque 
les archives sont complètement muettes sur ce sujet. Il semble raisonnable de penser que si 
l'institution clanique existait chez les Algonquins, elle devait être un niveau d'organisation 
sociale très peu développé. 
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Cette thèse permettra, je l'espère, d'apporter un élément de solution à ces différents 
problèmes. À mon avis, les problèmes de définition de la bande algonquienne pour le Moyen-
Nord et la difficulté d'observation historique des structures sociales collectives s'expliquent 
tout simplement par le fait que les concepts de groupe local, de bande, de groupe régional ou 
de nation ne sont pas les outils conceptuels les mieux adaptés pour appréhender la réalité 
sociale des groupes algonquiens du Moyen-Nord avant le milieu du 19e siècle. L'entité sociale 
la plus stable, fondamentale, et envers laquelle chaque individu avait des obligations sociales 
permanentes était et est encore aujourd'hui, la famille, immédiate et étendue. Bien que les 
Algonquins pussent faire preuve d'une grande mobilité territoriale au cours de leur jeunesse, 
cette mobilité s'exprimait toujours en fonction de réseaux familiaux. Cette mobilité diminuait 
avec l'âge et les hommes les plus âgés, eux, avaient développé un attachement fort et 
permanent à leur territoire de chasse, attachement qui était transmis à l'intérieur de la famille et 
donnait un caractère stable au lien entre certains segments territoriaux et familles données. Cet 
attachement donnait aussi des prérogatives d'utilisation des territoires de chasse familiaux. 
Cette affirmation n'est pas nouvelle en soi et était formulée à peu près dans les mêmes termes 
par Frank Speck, il y a environ cent ans1. 
Cette thèse permettra d'illustrer que l'identification à une bande était décelable au début 
du 19e siècle, mais restait évanescente. Elle semblait se manifester uniquement, chez les 
Algonquins à l'étude, par la reconnaissance de certains leaders titulaires, dont le statut ne 
pouvait être remis en question. On n'observe aucune actualisation tangible de la bande à cette 
époque au niveau des schèmes d'établissement, comme un rassemblement estival. On 
n'observe par ailleurs aucune coopération économique entre les membres de la bande. Les 
noms collectifs, quant à eux, semblent surtout être utilisés par des personnes extérieures, et 
servaient de référence géographique. On ne peut y équivaloir une ethnicité donnée. Au début 
du 19e siècle, l'appartenance à la bande semblait donc existante, mais était faible et ne se 
manifestait qu'à travers des leaders, si l'occasion s'en faisait sentir. Pour des raisons historiques 
qui seront détaillées dans cette thèse, l'appartenance à la bande est graduellement devenue plus 
forte au cours du 19e siècle.  
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Je soutiens par ailleurs que la structure intermédiaire, le groupe local, ne correspond 
qu'à l'extension des familles étendues et ne constitue pas un concept utile pour appréhender la 
société algonquine à l'époque étudiée, bien que ce niveau d'organisation sociale algonquienne 
puisse être utile pour comprendre les groupes algonquiens les plus septentrionaux. Quant à une 
notion d'entité supra-bande, appelée bande régionale ou nation, elle était inexistante au 19e 
siècle. À mon avis, la résultante de tout ceci ne signifie pas que les gens n'étaient pas là avant 
le 19e siècle ou qu'ils n'étaient pas organisés en société. Cela signifie tout simplement qu'il 
serait vain de tenter de trouver dans les archives anciennes une entité sociale qui ressemble à 
la bande telle qu'elle était connue au début du 20e siècle ou encore une entité supra-bande, telle 
que conceptualisée par les organismes politiques contemporains.  
 
1.3.2 Leadership et pouvoir 
Dans la première moitié du 20e siècle, les sources ethnographiques décrivent qu'à cette 
époque, la bande algonquienne du Moyen-Nord et du Subarctique était représentée par un 
chef. Comme il en a été question, à cette époque, le statut de chef était encadré à l'intérieur des 
dispositions de la Loi sur les Indiens, mais les souvenirs des informateurs autochtones 
montraient une continuité avec des lignées de chefs traditionnels. À cette époque, les fonctions 
du chef définies dans le cadre de la Loi sur les Indiens s'appliquaient surtout au contexte de 
réserve. Dans des situations où la bande n'occupait pas une réserve, le chef avait à effectuer 
bien peu de fonctions officielles découlant de la Loi. Cette situation était courante dans la 
première moitié du 20e siècle pour le Moyen-Nord et le Subarctique canadien.  
Les anthropologues ont observé que ces chefs n'avaient alors aucune autorité formelle 
sur les membres de leur bande. Ils se chargeaient de les mobiliser pour certaines fonctions 
sociales, comme organiser des collectes pour la tenue de funérailles ou encore des fonds 
destinés à des personnes nécessiteuses1. Les anthropologues s'entendent en général pour dire 
qu'à cette époque, les chefs détenaient très peu de pouvoir2. Leur statut semble d'ailleurs avoir 
été en partie contesté au sein de la bande. Ainsi, lorsque l'anthropologue Julius Lips suggérait 
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à ses informateurs de recourir au chef pour résoudre un conflit, la réponse fournie était : «To 
go to the chief - what a dirty business!»1. De son côté, Eleanor Leacock rapportait que la 
position de chef élu ne recevait que peu de respect chez les Montagnais (aujourd'hui Innus) 
dans les années 1950 et Harvey Feit mentionnait que ce poste pouvait être ridiculisé, et parfois 
refusé2.  
La continuité historique de certaines lignées de chef a intrigué les anthropologues qui 
se sont intéressés au statut de chef dans le passé et aux fonctions qui leur étaient attribuées 
autrefois. Plusieurs anthropologues ont donc cherché à reconstituer les caractéristiques des 
chefs passés, à partir d'informations obtenues par des informateurs qu'ils ont rencontrés. Ainsi, 
Julius Lips a pu se faire exposer les successions du titre de chef pour les trente années 
précédant sa visite auprès des gens de Mistassini et du lac Saint-Jean. Lips s'est fait expliquer 
qu'autrefois, le chef devait être un excellent chasseur. Les chefs étaient toujours des hommes 
mariés matures, parfois polygames, souvent avec une grande famille3. Cette importance d'une 
grande famille est confirmée dans les travaux de Dunning auprès de groupes ojibways du nord 
de l'Ontario où il montrait qu'un homme avec une fratrie nombreuse, surtout composée de 
frères, était par le fait même entouré d'alliés et avait par conséquent une situation meilleure 
qu'une personne qui ne pouvait pas compter sur un tel réseau de parenté4. Cette observation a 
aussi été rapportée par Eleanor Leacock5. 
Selon les informateurs de Lips, le chef avait autrefois pour fonction de jouer un rôle de 
médiateur entre la bande et des représentants externes, comme le maître de poste. Il veillait 
ainsi à représenter les intérêts des membres de sa bande. Il avait également un statut de 
médiateur à l'intérieur de la bande : il pouvait résoudre des conflits et imposer des sanctions, 
une observation confirmée par Frank Speck auprès d'informateurs provenant du lac 
Temagami6. Toutefois, les informateurs des deux anthropologues ne rapportaient pas 
d'exemples où des châtiments auraient été infligés par un chef. Lips avait d'ailleurs 
l'impression que la plupart des conflits étaient dénoués par d'autres mécanismes sociaux. Cet 
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aspect sera discuté plus en détail dans le chapitre quatre. En général, selon ces anthropologues 
le chef veillait au bien des plus démunis et des malades, une situation confirmée dans le nord 
de l'Ontario par Edward Rogers1.  
En plus de son charisme, le chef était aussi reconnu pour sa capacité de protection 
usant de forces surnaturelles. Le pouvoir de commander aux forces surnaturelles dans un but 
orienté vers le bien du groupe avait été rapporté par les informateurs d'Edward Rogers, pour le 
nord de l'Ontario. Une telle capacité a également été rapportée par les informateurs de John 
MacPherson au lac Abitibi2. Selon les informateurs des anthropologues de la première moitié 
du 20e siècle, la sélection des chefs montrait une tendance patrilinéaire, mais le statut de chef 
reposait aussi sur la compétence. Par conséquent, une personne non compétente n'aurait pas eu 
d'influence sur les autres et n'aurait pas été reconnue3. Il semble que lorsque le besoin ne se 
faisait pas sentir, la fonction de chef pouvait être absente4.  
D'autres chercheurs, anthropologues ou historiens, ont tenté de définir la fonction des 
chefs algonquiens du Subarctique et du Moyen-Nord dans le passé à partir de documents 
anciens. Contrairement à ce qu'avaient rapporté Lips et Speck sur la capacité rapportée des 
chefs du Moyen-Nord de réprimander un coupable et de le châtier autrefois, les recherches de 
Rogers, Leacock et Lowie pour des temps plus anciens démontrent plutôt le peu de pouvoir 
coercitif que contrôlaient autrefois les chefs algonquiens. Ces reconstructions montrent que la 
capacité des chefs se résumait à convaincre par leur talent d'orateurs et à obtenir un consensus. 
Comme pour les études ethnologiques, les études basées sur des documents historiques 
anciens insistent sur le rôle du chef comme intermédiaire entre les membres de la bande et les 
acteurs externes. Les chefs, par leur capacité à bien chasser, se devaient aussi d'être généreux. 
Ces études insistent donc sur le fait que le statut de chef était basé sur la compétence et 
reconnu par l'opinion publique. La position relevait d'un statut acquis au cours d'une vie et non 
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pas d'une position titulaire, intrinsèque1. Rogers suggère que les chefs algonquiens d'autrefois 
étaient primus inter pares2. 
Il est vrai qu'au 19e siècle, selon les sources que j'ai consultées, les chefs algonquins 
paraissent effectivement premiers parmi les égaux. Les chefs ne contrôlaient pas davantage de 
territoire que les autres. Ils ne contrôlaient pas l'accès aux ressources sur le territoire et 
n'avaient pas nécessairement de meilleurs outils. Ils ne récoltaient pas le fruit du labeur des 
autres, mais chassaient et pêchaient eux-mêmes, comme tous les hommes matures, sur leur 
propre territoire de chasse. Ils étaient souvent les meilleurs chasseurs et avaient parfois 
plusieurs épouses, mais ceci était une résultante de leurs habiletés supérieures comme 
chasseur, leur permettant de subvenir aux besoins d'une famille nombreuse.  
D'après mon incursion dans les archives d'un siècle d'histoire algonquine, je soutiens 
qu'en dépit de ce constat, au 19e siècle, les chefs algonquins détenaient du pouvoir. La 
définition du mot pouvoir prend toute son importance ici. Dans une réflexion sur le sens du 
mot pouvoir dans un symposium dédié à cette notion en contexte anthropologique, 
l'anthropologue Elisabeth Colson remarquait que deux tendances interprétatives avaient été 
soulevées par les chercheurs participants3. Elle notait que certains appréhendaient le 
phénomène du pouvoir selon une logique de dynamique relationnelle. Dans le cadre de ce 
schéma d'analyse, le pouvoir est perçu comme un état en flux constant, qui définit le rapport 
entre deux personnes : en interagissant, les uns et les autres s'échangent, partagent ou 
contrôlent des biens, des ressources, des personnes ou encore des jugements. La notion de 
pouvoir est alors mesurée en termes de gains et de pertes dans cette dynamique relationnelle. 
Par conséquent, le pouvoir est interprété comme une résultante du degré de contrôle exercé par 
quelqu'un sur les biens, les personnes, les influences.  
Les autres chercheurs quant à eux, approchaient la notion de pouvoir comme un 
pouvoir religieux, intrinsèque. Ce pouvoir n'était pas une résultante, mais bien un facteur 
causal : certains détenaient beaucoup de pouvoir, d'autres non. Ce sont ceux qui détenaient le 
plus de pouvoir qui pouvaient exercer davantage de contrôle sur leur destinée. Colson 
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remarquait que les anthropologues s'intéressant aux Autochtones d'Amérique adoptaient cette 
dernière approche de façon majoritaire.  
Cette distinction est intéressante, car elle me semble la plus adaptée pour comprendre 
la dynamique que j'ai pu observer dans les sources documentaires. Dans un court article paru 
dans le même ouvrage collectif, Mary Black (aussi connue sous le nom de Mary Black 
Rogers) décrivait le pouvoir, tel que conceptualisé par les Ojibways. L’anthropologue Black a 
travaillé avec les Ojibways dans les années 1960, mais ses observations me semblent 
pertinentes pour comprendre le système cosmologique des Algonquins au 19e siècle. Les 
Ojibways percevaient que tout leur univers était peuplé de forces vives. Or, certains humains 
détenaient une capacité plus grande de canaliser ces forces vives et avaient, par conséquent, 
plus de pouvoir. Cette capacité s'observait de façon manifeste : un individu capable de déjouer 
les écueils potentiels d'une vie de chasseur et qui avait été bon chasseur toute sa vie montrait 
par le fait même qu'il détenait du pouvoir1. Une observation identique a été faite par Sam 
Stanley auprès d'Autochtones contemporains des États-Unis et du Canada2. Ainsi, le succès de 
l'un ou de l'autre dans la vie était une démonstration évidente de son degré de pouvoir auprès 
des forces vives. 
Ainsi, selon l'une ou l'autre définition de la notion de pouvoir, les chefs algonquiens 
sont perçus ou non comme des premiers parmi les égaux. Observés sous le prisme de la 
dynamique relationnelle, il est bien vrai que les chefs algonquins ne contrôlaient ni les 
ressources ni le territoire. Vus sous cet angle, ils ne détenaient aucun pouvoir politique ou 
économique sur les autres et exerçaient des tâches et des activités semblables à celles de leurs 
compagnons. Par contre, dans la perspective algonquine, les chefs n'étaient pas comme les 
autres : ils étaient perçus comme investis d'un pouvoir intrinsèque, manifeste par leur habileté 
évidente à influencer le cours des événements en leur faveur. Comme l'exposait Elisabeth 
Colson :  
«[In certain situations] it is claimed that the ability to coerce others or to affect 
them in particular fashions is a power ceded by members of the social group. In 
other words, they dealt with situations of that we can call pure political power. 
There appear to be societies, as well as anthropologists, who view the world in 
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this light and whose members see power as increasing or decreasing according 
to the decisions of followers, superiors, and competitors.  
Elsewhere in the world, however, men conceive of power over men as derived 
from contact with spiritual forces: success or failure is evidence that men have 
gained or lost spiritual force. For those who look at life in such a fashion, it is 
nonsense to talk about consent or consensus as underlying political power, 
since the very essence of spiritual force is that it takes precedence over the wills 
of human beings. Man and women neither consent to the workings of the 
supernatural nor successfully dispute with it.»1 
Je postule qu'il existait plusieurs catégories de leaders chez les Algonquins au 19e 
siècle. Il est de mon avis qu'il existait effectivement un leadership consensuel, basé sur la 
compétence, comme l'ont défendu plusieurs anthropologues. Ce leadership se limitait à la 
réalisation d'une tâche. Lorsqu'elle était complétée, la position de leadership se dissolvait. Un 
exemple de ceci serait le rôle du guide dans le canot. Un tel leadership est illustré par l'abbé 
Proulx, en 1881 :  
«L'heure du repas arrivée […] "ho! ho! ho!" murmure le sauvage de l'avant. 
Chacun saute sur la grève, l'un allume le feu, l'autre court chercher du bois, 
l'autre fait rôtir ou brûler les grillades, l'autre prépare le thé […]. […C]hacun 
obéit sans mot dire à l'homme de l'avant [en italiques dans le texte], qui est 
considéré comme le chef de l'expédition. Sur ses ordres l'un court dans le bois 
pour lever une écorce de bouleau, un second allume le feu, un troisième apporte 
la poèle [sic] avec la gomme d'épinette.»2 
Ce rôle de chef d'expédition accepté d'emblée a aussi été observé par le père Guinard au début 
du 20e siècle3. 
Je soutiendrai toutefois dans cette thèse que chez les Algonquins au 19e siècle, il 
existait aussi certaines personnes réputées détenir un pouvoir intrinsèque, qu'on ne pouvait 
remettre en question. Ces personnes occupaient deux statuts de leadership inter-reliés : le chef 
et le chamane. Le premier détenait une position titulaire, transmissible de façon patrilinéaire, 
le second un statut basé sur une capacité démontrée de transiger avec les esprits, ci-après 
appelés entités ou personnes autres qu'humaines4. Les deux étaient inter-reliés, car chez les 
                                                 
1 COLSON 1977 : 385-386 
2 PROULX 1885 : 34-35 
3 GUINARD et BOUCHARD 1980 : 117-118 
4 Le choix terminologique est expliqué plus en détail dans le chapitre quatre. 
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Algonquins du 19e siècle, les mêmes familles fournissaient souvent les personnes qui 
appartenaient aux deux catégories. En effet, des lignées de chefs héréditaires sont observables 
dans le secteur à l'étude et seront détaillées dans les chapitres suivants. Les membres de ces 
familles possédaient une capacité reconnue de transiger avec les entités autres qu'humaines. 
Certains d'entre eux exerçaient leur influence surtout auprès des membres de la bande et 
étaient reconnus comme chefs, mais d'autres l'exerçaient surtout auprès des entités autres 
qu'humaines et étaient reconnus comme chamanes. 
Le caractère inter-relié des positions de chef et chamanes a été rapporté par 
l'anthropologue Marie-Pierre Bousquet, en travaillant auprès de ses informateurs algonquins1. 
Comme le notait le maître de poste Andrew Graham, qui a vécu 25 ans sur les rives 
occidentales de la baie d'Hudson entre 1749 et 1775 :  
«[…] a person who is an expert hunter, one who knows the communications 
between the lakes and rivers, can make long harangues, is a conjurer and has a 
family of his own; such a man will not fail of being followed by several 
Indians».2   
Or, une personne qui détenait un grand pouvoir dans sa communication avec les entités 
autres qu'humaines était potentiellement crainte, car elle avait la capacité d'en usurper. Par 
ailleurs, un grand pouvoir, si mal utilisé, pouvait avoir des conséquences funestes. Le chapitre 
quatre montrera des exemples de cas rapportés de ce pouvoir hors de contrôle et résultant en 
40 meurtres identifiés pour la période à l'étude. Ce même chapitre montrera des exemples de 
personnes influentes qui tentaient d'imposer leur volonté en fonction du pouvoir qu'elles 
détenaient. Il ne s'agissait pas de situations consensuelles. Cette conception de pouvoir 
chamanique potentiellement dangereux semble d'ailleurs encore bien vivante dans la 
communauté Abitibiwinni3. En 1930, l'anthropologue John MacPherson se faisait expliquer 
par ses informateurs du lac Abitibi qu'il existait autrefois de bons et de mauvais chamanes. Les 
mauvais chamanes cherchaient à détruire leurs semblables et pouvaient être cannibales4. 
Comme l'a exprimé Elisabeth Colson :  
                                                 
1 BOUSQUET 2009 : 57 
2 cité dans SMITH 1979 : 312 
3 BOUSQUET à paraître. Abitibiwinni est le nom de la communauté aujourd'hui établie à Pikogan, près d'Amos. 
4 MacPHERSON 1930 : 92 
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«Shamans were regarded as both necessary and potentially dangerous. [...] fear 
of the shaman is associated with a fear of power that has escaped from closely 
defined channels and so is conceived as being able to undergo unpredictable 
transformations and permutations.»1 
Pourtant, au 20e siècle, la situation avait changé et la juxtaposition des fonctions de 
chef et de chamanes n'était presque plus observable. Julius Lips n'avait réussi à identifier qu'un 
seul cas, dans lequel le chef/chamane pratiquait d'ailleurs son art chamanique en secret2. Dans 
un article sur le rôle de chef algonquien à travers le temps, Edward Rogers rapportait qu'au 
début du 20e siècle, le chef élu avait perdu toutes les fonctions qu'il occupait autrefois, sapées 
par les forces coloniales. Ainsi, selon Rogers, le missionnaire occupait désormais toutes les 
fonctions religieuses; ce sont les instances étatiques qui s'occupaient de la distribution des 
biens aux démunis, privant le chef du prestige associé à la générosité et les forces de 
régulation de l'ordre, quant à elles (police, tribunaux), passaient complètement outre le chef3. 
Une analyse similaire a été faite sur la transformation du rôle des chefs attikameks au début du 
20e siècle par l'ethnohistorien Claude Gélinas4. Dans un article portant sur la hiérarchie sociale 
dans les communautés nordiques des années 1950, Dunning ne mentionnait le chef qu'en 
passant et consacrait le reste de son article aux différents intervenants externes (infirmière, 
enseignante, maître de poste, missionnaire) qui commandaient, selon lui, tous les postes clefs5.  
Ces auteurs ont sans doute raison pour le 20e siècle. J'argumenterai pour ma part que le 
changement s'est effectué au cours du 19e siècle et a vu se modifier le pouvoir des chefs et des 
chamanes. Je tâcherai de montrer que dans les cas étudiés, les chefs et les chamanes ont perdu 
de leur pouvoir à la fin du 19e siècle, non pas parce que celui-ci était sapé de l'extérieur par les 
forces coloniales à cette époque-là, mais bien parce que les Algonquins ont utilisé des 
mécanismes sociaux nouveaux à leur portée (comme des mécanismes de régulation de l'ordre 
social issus du catholicisme ou encore le mode de scrutin prévu par la Loi sur les Indiens) pour 
se prémunir contre un pouvoir démesuré, potentiellement dangereux. Ce faisant, les 
Algonquins ont cherché à limiter le pouvoir intrinsèque détenu par certaines familles et à le 
                                                 
1 COLSON 1977 : 384 
2 LIPS 1947 : 486 
3 ROGERS 1965 : 275-279 
4 GÉLINAS 2003a : 195-196 
5 DUNNING 1959a 
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remplacer par un pouvoir délégué, limité et balisé. Je n'ai par ailleurs aucun jugement moral à 
poser sur le succès ou l'échec d'une telle entreprise ni à identifier un coupable. Mon intérêt se 




La démarche proposée ici s’inscrit à cheval entre les disciplines historiques et 
anthropologiques et pour cette raison, je la qualifie d’ethnohistorique. Comme l'ont fait 
remarquer plusieurs ethnohistoriens, faire de l'ethnohistoire c'est rassembler une série de 
techniques et de méthodologies associées au contexte de recherche particulier, associé à des 
populations qui ne détenaient pas leurs propres archives écrites, dans le but de reconstituer 
leur histoire1. Ainsi, je cherche à combiner la dimension chronologique, soit mener une 
enquête, puis faire un récit sur une situation passée, des démarches qui constituent l’essence 
même de la discipline historique et d’où elle tire son nom, aux préoccupations 
anthropologiques ancrées dans les sciences sociales, à savoir comprendre et expliquer un 
phénomène humain autre que le mien. Je veux faire de l’anthropologie dans le passé et suivre 
une société dans son évolution, pour une période d’environ un siècle. Je cherche aussi à 
comprendre certains thèmes chers à la discipline anthropologique, comme le changement 
culturel et la dynamique sociale. Selon moi, le terme ethnohistoire qualifie le mieux ce projet 
intellectuel. 
 
1.4.1 Corpus documentaire 
La période choisie, soit le 19e siècle, constitue un défi méthodologique intéressant. Il 
existe certes une masse documentaire assez accessible pour cette époque, mais il n’existe que 
peu de documents émanant des groupes étudiés eux-mêmes : seulement quelques lettres et 
pétitions adressées au gouvernement et encore, en traduction, rédigées avec l'aide d'une 
                                                 
1 DELÂGE 2000 : 523-524; MEYER et KLEIN 1998; TRIGGER 1982 : 11 
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personne lettrée, souvent le maître de poste, un commis ou un missionnaire. La grande 
majorité des sources écrites est donc rédigée par des observateurs externes aux populations 
étudiées. Les marchands constituent une première source d’information importante. Si leurs 
préoccupations premières consistaient à enregistrer les achats de fourrures et la vente de divers 
articles aux Autochtones avec lesquels ils transigeaient, leur documentation est ponctuée 
d’informations sur la vie quotidienne, la leur, comme celle des Autochtones avec qui ils 
faisaient affaire. Les missionnaires sont une autre source évidente. Ils ont parcouru l’actuelle 
région de l’Abitibi-Témiscamingue à partir des années 1830 et ont laissé une riche 
documentation écrite sur cette expérience. Une partie de cette documentation avait été publiée 
à l’époque et se trouve encore assez aisément, l’autre consiste en des archives privées des 
prêtres missionnaires. Les archives gouvernementales constituent une troisième source 
d’information, presque absente au début de la période, puis de plus en plus importante au fil 
du siècle. À ces trois sources principales s’ajoute une foule de sources diverses : des rapports 
d'arpenteurs, des cartes géographiques, des photographies, des données archéologiques. 
Le travail de collecte de données s’est fait à partir d'archives puisées dans plusieurs 
institutions : Archives du Manitoba, Bibliothèque et Archives Canada, Bibliothèque et 
Archives nationales du Québec, Centre d’archives de la Société d’histoire du Témiscamingue, 
Archives Deschâtelets. Certains documents étaient numérisés et disponibles à partir des 
plateformes web de ces institutions, d’autres étaient reproduits en format microfilm et, par 
conséquent, pouvaient être prêtés entre institutions et consultés à distance. D’autres enfin 
n’étaient disponibles qu’en format papier et nécessitaient une consultation sur place. Certains 
des centres nommés ci-dessus possèdent des copies de documents dont les originaux se 
trouvent ailleurs, ce qui a facilité leur consultation. Les bibliothèques universitaires donnent 
aussi accès à des bases de données où se trouvent colligés des documents originaux numérisés. 
Enfin, Internet regorge de documents originaux numérisés et disponibles en consultation libre. 
Cette filière a donc été abondamment explorée, avec des résultats parfois étonnants. 
En aucun temps, en matière d’archives n'est-il possible de prétendre à l’exhaustivité. 
Aussi je ne prétendrais pas avoir tout recueilli en ce qui concerne les Algonquins des lacs 
Abitibi et Témiscamingue au 19e siècle, car ce serait inévitablement une erreur. Toutefois, j’ai 
consulté tout ce qu'il m’a été donné de trouver sur ce sujet et ai conservé pour analyse tout ce 
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qui m’a paru pertinent. Concrètement, j’ai analysé plus de 200 articles, rapports ou registres 
rédigés par les missionnaires, une centaine de carnets ou de dossiers de correspondance écrits 
par les commerçants et une soixantaine de dossiers de correspondance, rapports ou registres 
tenus par les autorités coloniales et gouvernementales. Chacun de ces carnets, articles, 
rapports ou dossiers peut varier de quelques pages à quelques centaines de pages. S’ajoutent à 
cela les documents divers comme des rapports d’arpenteurs, des cartes, des photographies, des 
récits de voyage et publications diverses que je n’ai pas comptabilisés. J'ai aussi utilisé, 
lorsque pertinent, l'apport des données archéologiques. Le tout a représenté plusieurs centaines 
de documents et plusieurs milliers de pages.  
En termes de quantités absolues, cela représente beaucoup de documents, mais ce n’est 
pas extravagant. Il faut toutefois garder à l’esprit qu’une partie du travail consiste tout 
simplement à repérer et identifier les documents pertinents, un travail où l'on progresse à 
tâtons. D'autre part, une quantité importante de ces documents est calligraphiée et a souvent 
subi une détérioration de son support ou de l'encre avec le temps. De surcroît, le processus de 
reproduction (microfilm ou photocopies de photocopies) produit, au final, une copie de moins 
bonne qualité. Beaucoup de temps doit donc être consacré tout simplement à la lecture : 
déchiffrer les originaux puis retranscrire les documents lorsque la lisibilité est vraiment 
mauvaise. Cette masse documentaire a ensuite été traitée à l’aide d’un logiciel de traitement de 
données qualitatives, ce qui a grandement facilité le codage et le repérage subséquent de 
segments d’information dans le volumineux corpus de données. À titre illustratif, il me fallait 
en moyenne sept heures de travail pour lire et coder vingt pages manuscrites provenant des 
marchands, une fois que ces documents avaient déjà été localisés, numérisés et indexés selon 
un système de repérage que je m'étais créé. 
 
1.4.2 La démarche ethnohistorique 
La quasi-absence d'archives émanant des Algonquins eux-mêmes situe les démarches à 
réaliser afin de reconstituer leur histoire dans une catégorie particulière. Cette situation n'est 
toutefois pas inédite. Comme l'ont fait remarquer plusieurs ethnohistoriens, en cela l'histoire 
des Autochtones d'Amérique n'est pas différente de celle des classes populaires européennes 
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ou de la paysannerie médiévale, des groupes qui n'ont pas tenu leurs propres archives sur eux-
mêmes1. Il serait d'ailleurs faux de penser que, parce que le corpus de données conservé dans 
les centres d'archives et utilisé dans cette thèse a été écrit d'une plume étrangère, la perspective 
algonquine est complètement absente de l'analyse. Comme l'a fait remarquer avec justesse 
l'ethnohistorien Roland Viau, une partie du patrimoine littéraire mondial ne constitue nulle 
autre qu'une retranscription d'informations qui circulaient oralement sur une période plus ou 
moins longue2.  
De la même façon, le corpus documentaire utilisé pour cette thèse renferme de 
multiples exemples où des paroles algonquines sont retranscrites : des informations citées 
(toponymes, noms de personnes, informations ponctuelles sur des personnes ou des 
événements, croyances, pratiques diverses) ou encore des dialogues rapportés par les auteurs 
des documents. Certes, ces paroles algonquines ont été retranscrites, après avoir été comprises 
selon le filtre culturel et cognitif de l'auteur du document, puis traduites. De plus, il n'y a 
aucun moyen de vérifier si les paroles ont été rapportées fidèlement ou sont une pure invention 
de l'auteur. Toutefois, après avoir lu des centaines de documents, je suis devenue convaincue 
qu'elles sont rapportées de façon crédible dans la documentation qu'il m'a été possible de 
consulter. Dans la presque totalité des cas, elles sont associées à un locuteur particulier et 
nommé, qui peut être identifié à partir d'autres sources, prouvant l'existence véritable du 
locuteur cité. La fiabilité des témoignages rapportés est évaluée tout au long de cette thèse au 
cas par cas. En général, il s'agit d'une source d'information utile, qui, même si elle est 
rapportée par une tierce personne, ajoute une perception algonquine de l'époque, qui ne peut 
être reproduite autrement. 
De plus, les sources documentaires du 19e siècle, si utilisées adéquatement, sont très 
révélatrices de certains aspects de la vie des Algonquins, rapportés de façon exacte et précise, 
à l'insu même des auteurs des documents, qui en écrivant, n'avaient pas cet objectif en tête. 
Comme le disait l'historienne Meredith Jean Black, en parlant de ses travaux dans les registres 
de la mission sulpicienne du lac des Deux Montagnes :  
                                                 
1 TRIGGER 1982 : 9; VIAU 1998 : 178 
2 VIAU 1998 : 180 
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«Like others before him, White laments the absence of any documentation of 
Indian history by Indians themselves. White and others believe that the reliance 
on records kept by Europeans necessarily confines us to a view of history 
associated with European political, social and personal meanings. I suggest that 
it may be possible to find native social meaning in some records even though 
they were kept by European writers. The registries of missions and church 
parishes contain the points of view of both the missionary record keepers and 
the native people about whom they wrote. 
The sacraments are certainly Christian and European and these documents 
reflect European values and attitudes toward non-Christians and native peoples. 
Without undertaking a full deconstruction of these records I may point out that 
the primary subject matter of church records is the very fabric of native society, 
that is, kinship. Kinship is an expression of Indians society contained in the 
registries that underlies all the European and Christian values they contain. It is 
the native voice in the documents.»1 
Je partage son opinion. Les entrées quotidiennes dans les journaux de poste indiquent 
les allées et venues des Algonquins autour du poste, le temps qu'il faisait et les activités 
journalières des employés. Leur lecture prend très rapidement une tournure monotone. 
Pourtant, lorsque les allées et venues des Algonquins sont dénombrées et analysées en 
fonction des dates, il est possible d'en extirper des informations inédites sur les mouvements 
des Algonquins autour du poste et ultimement, leur circulation sur le territoire. Un tel exercice 
est décrit au chapitre deux avec une analyse des déplacements des groupes de chasse. Les 
livres de comptes, quant à eux, sont révélateurs des échanges et de la culture matérielle 
algonquine. De tels livres de comptes ont aussi été utilisés au chapitre deux.  
Les registres des missionnaires (baptêmes, mariages ou sépultures) ou encore les 
cahiers de recensement sont aussi une source inépuisable d'observations possibles. Analyser, 
décortiquer et dénombrer des données issues de ces sources est un des aspects qui m'a semblé 
le plus laborieux dans le cadre de cette recherche doctorale, mais qui a été le plus stimulant au 
niveau des interprétations. Cette avenue m'a permis de nuancer, appuyer ou carrément 
contredire des données de nature plus qualitative tirées des autres sources documentaires. Ce 
type d'analyse a aussi percé des silences documentaires sur certains aspects de la vie des 
Algonquins au 19e siècle. L'exemple le plus frappant dans le cadre de cette thèse se trouve 
                                                 
1 BLACK 1993 : 2 
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décrit au chapitre cinq avec la comparaison entre les affirmations qualitatives sur la mortalité 
élevée des Algonquins et les données quantitatives, puisées à même les registres. 
Enfin, la période étudiée a l'avantage de pouvoir puiser dans les travaux 
anthropologiques du début du 20e siècle, qui contiennent des témoignages d'Algonquins sur 
leur passé, un référent temporel qui correspond à la période étudiée1. Certaines recherches 
anthropologiques plus récentes (de la fin du 20e siècle et du début du 21e siècle) offrent aussi 
parfois des souvenirs et des témoignages sur des événements ou des situations qui avaient 
cours au 19e siècle2. Enfin, il existe quelques œuvres publiées contemporaines, écrites par des 
Algonquins, qui consistent en une vision personnelle de leur propre passé. J'en connais trois. 
La première est un récit autobiographique de Josie Mathias sur sa vie sur le lac des Quinze. 
Bien que portant essentiellement sur le 20e siècle (post-1930 même), certains aspects peuvent 
être extrapolés pour le mode de vie antérieur3. L'historien Kermot Moore, quant à lui, se 
définit comme un métis algonquin. Il a rédigé une histoire des occupants de la région du lac 
Kipawa, qui tient compte de ses recherches documentaires et des entrevues qu'il a réalisées 
avec des aînés du secteur, en plus de ses propres souvenirs d'enfance. Son travail couvre 
surtout le 20e siècle, mais certains aspects se rapportent à une période plus ancienne et sont 
utiles pour comprendre le 19e siècle4. Plus récemment, Dominique Rankin a publié un ouvrage 
à caractère autobiographique, portant aussi sur le 20e siècle. Son ouvrage offre toutefois des 
réflexions plus globalisantes sur sa perception du passé des Algonquins5. 
Ces sources sont fort précieuses, car elles permettent de combler les lacunes des 
sources documentaires du 19e siècle. En effet, les anthropologues ont posé des questions à 
leurs informateurs sur des sujets qui ne figurent parfois pas dans les sources documentaires 
consultées (croyances ou organisation sociale par exemple). L'ajout de cette catégorie 
d'information permet de mieux lire les sources documentaires du 19e siècle et de les compléter. 
Toutefois, on pourrait faire à cette catégorie de données le même reproche que pour les 
discours algonquins rapportés dans les sources documentaires du 19e siècle : bien qu'on puisse 
                                                 
1 DAVIDSON 1928a, 1928b; JENKINS 1939; MacPHERSON 1930; McGEE 1950; SPECK 1915b 
2 BLACK 1980; BOUSQUET 2002b, 2008, 2009, 2012a, 2012c, à paraître; LEROUX 2003; LEROUX, et al. 
2004; NICKELS 1999; ROARK-CALNEK 1993 
3 MATHIAS 1998 
4 MOORE 1982 
5 RANKIN et TARDIF 2011 
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supposer que les anthropologues aient des outils méthodologiques et conceptuels permettant 
de rapporter fidèlement les données fournies par leurs informateurs que n'avaient peut-être pas 
les missionnaires ou les marchands du 19e siècle, leur travail se résume tout de même, lui 
aussi, à rapporter indirectement les discours algonquins, qu'ils ont, eux aussi, perçus à travers 
un filtre culturel et cognitif donné. Par ailleurs, comme pour l'essence de la discipline 
ethnologique, les travaux des ethnologues ne peuvent être contre-vérifiés : il faut les croire sur 
parole puisque les informations rapportées sont issues d'une période et d'un contexte donné, 
unique. Il ne s'agit pas d'une objection insurmontable. La convergence de plusieurs travaux 
anthropologiques permet de vérifier leur validité et, comme pour les discours rapportés dans 
les documents du 19e siècle, il me semble qu'il s'agit là d'une source d'information fiable et 
incontournable.  
Quant aux discours algonquins sur leur propre passé, qu'ils soient rapportés par des 
anthropologues ou publiés par les Algonquins eux-mêmes, il est remarquable de constater 
combien certains aspects sont congruents, alors que d'autres diffèrent grandement au fil du 
temps. Il ne s'agit pas ici d'un débat sur la fiabilité de la tradition orale. La chercheure Sylvie 
Vincent parmi d'autres a démontré que certaines catégories de récits, comme des récits 
fondateurs, sont archivées selon des procédés linguistiques particuliers qui garantissent la 
reproduction fidèle du récit sur plusieurs générations, comme élément d'un savoir collectif1. 
Or, il n'est pas question de tels récits ici, mais bien de perceptions, d'interprétations 
algonquines sur leur propre passé. Ainsi, un informateur de 1930 n'avait pas la même opinion 
sur la vie au 19e siècle que n'en a un informateur du 21e siècle. Il ne s'agit pas là non plus d'un 
obstacle insurmontable. Par contre, il faut garder à l'esprit que l'«autrefois» auquel fait 
référence un narrateur algonquin ne fait pas référence à un temps intemporel et immémorial, 
mais plutôt une période de référence précise, qu'il lui a été loisible de connaître, soit en 
personne, soit par le biais de ce qui lui a été raconté par ses parents et grands-parents. Ainsi, 
au fil du temps, la période de référence s'en trouve mutée pour une période de plus en plus 
récente. Un tel exemple de mutation de la période de référence est illustré au chapitre cinq 
avec le rôle des chefs dans les mariages. Enfin, les Algonquins, comme tout le monde, ne sont 
pas exempts de chronocentrisme, c'est-à-dire percevoir le passé à travers le prisme déformant 
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de la situation contemporaine qu'ils vivent, des problèmes qui les préoccupent ou des valeurs 
contemporaines qui les habitent1. 
L’exercice que je tente de faire ici pourrait donc se résumer à combiner une série 
d’informations pour décrire le mode de vie de gens qui ne sont plus là pour en parler eux-
mêmes, à partir de documents écrits par des personnes qui les ont rencontrés et qui ont 
enregistré des propos écrits, mais dont l’objectif ne consistait pas nécessairement à décrire ces 
mêmes Algonquins et qui plus est, comprenaient leurs agissements et leurs motivations selon 
leur propre filtre culturel. Pour mieux comprendre ces observations et les situer dans le 
contexte culturel algonquin, j’utilise l’apport de discours émanant d’Algonquins des 20e et 21e 
siècles, par le biais de travaux d’anthropologues ou en fonction de discours issus des 
Algonquins eux-mêmes, tout en étant consciente que la perception contemporaine du passé 
n'est pas toujours un reflet fidèle du passé.  
Exposé de cette façon, le projet intellectuel semble tellement obstrué d’écueils 
potentiels qu’il mérite à peine d’être entrepris. Comme le disait Norman Clermont, «[…] 
l’aventure humaine des groupes amérindiens historiques du Québec reste malheureusement 
très peu connue. Son exploration semble même téméraire, réservée à quelques solitaires 
adeptes des jeux extrêmes et qui y risquent leur énergie et leur réputation»2. L’exercice est 
certes périlleux et il est possible que je commette des erreurs; j’en suis bien consciente. Mais 
dans ma perspective, qui semble partagée par plusieurs ethnohistoriens d'ailleurs3, c'est dans le 
cumul des catégories d'informations (ethnologiques, documentaires, archéologiques, 
photographiques, cartographiques) et en tenant compte du cadre culturel des acteurs au 
moment de référence voulu, qu'une compréhension plus grande des phénomènes humains 
historiques sera atteinte. J'espère démontrer dans le cadre de cette thèse que l'exercice valait la 
peine d'être mené. 
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Chapitre 2. Le mode de vie des Algonquins des lacs Abitibi 
et Témiscamingue à l’aube du 19e siècle 
 
2.1 Introduction : contribution à un débat centenaire 
Au moment où s'amorçait le 19e siècle, les Algonquins des lacs Abitibi et 
Témiscamingue avaient un mode de vie axé sur une mobilité et une dispersion prononcées, 
vivant le plus clair de l'année en petits groupes familiaux autonomes et autosuffisants pour de 
nombreuses facettes de leur existence. Leur mode de vie était tourné vers la chasse, la pêche et 
la cueillette pour la presque totalité de leurs besoins alimentaires. Ce même environnement 
fournissait les matières premières entrant dans la fabrication de la majorité des articles, outils, 
ustensiles, abris et moyens de transport nécessaires à leur existence. Les Algonquins ne 
vivaient toutefois pas en autarcie complète. À cette époque, des liens commerciaux établis 
depuis longtemps déjà avec les marchands de fourrure avaient permis aux Algonquins 
d'incorporer à leur culture matérielle nombre d'articles considérés comme utiles ou agréables. 
Ce chapitre a pour objectif de situer le mode de vie des Algonquins, tel qu'il est 
possible de le reconstituer pour le début du 19e siècle, couvrant surtout son premier tiers. Ce 
chapitre traitera donc de l'alimentation des Algonquins, leur culture matérielle, leur état de 
santé général, leur organisation sociale et leur utilisation territoriale. Les sources 
archivistiques étant plus abondantes pour le lac Abitibi que pour le lac Témiscamingue 
pendant ce segment temporel, les exemples cités dans ce chapitre se rapportent plus souvent 
au premier secteur qu’au second. Lorsque possible et si nécessaire, des distinctions sont faites 
avec les Algonquins vivant autour du lac Témiscamingue. En général, les sources disponibles 
laissent entrevoir une grande similitude entre les deux pour les sujets énumérés ci-dessus.  
En abordant ces aspects purement descriptifs à partir de sources historiques, je me suis 
rendu compte que ce que je trouvais sur ces thèmes avait pour résultat de me confronter à 
quelques grands concepts théoriques qui avaient été avancés jusqu’ici sur le vécu historique 




Le premier concerne l’importance des cervidés dans l’alimentation des Algonquiens du 
Subarctique. Dans une série d’ouvrages publiés au début des années 1970 et devenus célèbres 
par la suite, Charles Bishop démontrait que les orignaux et les caribous, qui auraient constitué 
la part majeure de l’alimentation des Ojibways du nord de l’Ontario autrefois, avaient 
pratiquement disparu au début du 19e siècle, une disparition que Bishop associait à l’utilisation 
de l’arme à feu. Par conséquent, les Ojibways avaient dû se contenter d’une alimentation 
surtout constituée de poissons et de lièvres et que, ce faisant, ils passaient d’une relative 
abondance à une situation de précarité alimentaire1. Plus de trente ans plus tard, Claude 
Gélinas documentait l’économie des Attikameks et montrait que la diminution des grands 
cervidés de la Haute-Mauricie dans la deuxième moitié du 19e siècle avait grandement nui à 
ces Autochtones. Pour eux aussi, les cervidés auraient représenté une part majeure de leur 
alimentation autrefois. Devant leur diminution, les Attikameks n’avaient alors pas eu d’autre 
choix que de se tourner vers une exploitation intensive d’animaux à fourrure pour vendre de 
grandes quantités de peaux au poste de traite, afin de s’y acheter de la nourriture, alors 
relativement chère. Ce comportement avait alors conduit à une surexploitation des animaux à 
fourrure. Le résultat net était que le pouvoir d’achat des Attikameks avait été grandement 
diminué2. Un peu plus au nord, le travail ethnohistorique de Toby Morantz associait aussi la 
diminution de caribous à une période trouble pour les Cris, cette fois entre la fin du 19e siècle 
et le début du 20e siècle3. D’autres travaux, faisant la même association entre pénurie de 
cervidés et précarité pour les Autochtones ont fait école, comme les travaux d’Eleanor 
Leacock pour les Montagnais de la Côte-Nord et de Diamond Jenness pour les Ojibways de 
Parry Island4. 
Il est fort possible que ces auteurs aient parfaitement raison dans chacun des cas qu’ils 
ont étudiés. Par contre, faire une généralisation à partir de leurs études pour l’appliquer aux 
Algonquins n’est pas valable5. En effet, comme il en sera question, les sources historiques 
montrent de façon assez éloquente que les cervidés étaient rares autour des lacs Abitibi et 
                                                 
1 BISHOP 1970, 1974 
2 GÉLINAS 2003a 
3 MORANTZ 2002 
4 JENNESS 1935; LEACOCK 1954 
5 LEROUX 2010 : 124 
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Témiscamingue au début du 19e siècle. Leur unique représentant alors était le caribou, 
probablement le caribou forestier (Rangifer tarandus caribou). L'orignal et le cerf de Virginie, 
aujourd'hui présents dans ces régions, étaient alors tout simplement absents au lac Abitibi et 
amorçaient leur entrée dans la portion sud du secteur du lac Témiscamingue. À cette époque, 
les Algonquins des lacs Abitibi et Témiscamingue semblent avoir assez peu exploité le 
caribou et utilisaient plutôt une panoplie d’autres ressources pour se nourrir et se vêtir.  Il est 
vrai que des disettes survenaient à l'occasion. Ces situations malheureuses étaient toutefois 
rares et semblaient faire partie des aléas de la vie de chasseur à cette époque. En dépit de cela, 
les Algonquins n’achetaient jamais de la nourriture au poste de traite pendant les premières 
décennies du 19e siècle. En fait, la rareté de cervidés ne semble en aucun cas être anormale et 
les archives ne nous livrent pas d’indices indiquant que cette rareté aurait été attribuable à une 
disparition récente ou à une situation de stress alimentaire inhabituelle. Au contraire, c’est 
plutôt l’arrivée de l’orignal dans la région à partir du milieu du 19e siècle qui aurait été un 
phénomène nouveau, une situation qui a eu des conséquences alimentaires décrites au chapitre 
cinq.  
Le deuxième paradigme théorique auquel j’ai été confrontée dans ce chapitre est 
beaucoup plus épineux et est lié au premier point soulevé : il s’agit de la question de 
l’antiquité des territoires de chasse familiaux. Les territoires de chasse familiaux sont une 
forme d’organisation du territoire très bien observée chez de nombreux groupes algonquiens 
du Subarctique et du Moyen-Nord depuis au moins le 19e siècle où chaque groupe familial 
avait un droit privilégié d’utilisation d’un lopin de territoire dont les limites étaient connues de 
tous. Ce système d'utilisation territorial a bien été étudié par les anthropologues au début du 
20e siècle. À cette époque, le droit d’utilisation du territoire s’appliquait dans les faits à 
beaucoup de ressources, mais était exprimé le plus vivement pour des animaux à fourrure. 
L’utilisation territoriale spécifique aux Algonquins des lacs Abitibi et Témiscamingue au 
début du 19e siècle sera décrite plus en détail dans ce chapitre. Ce que je voudrais plutôt 
apporter dans cette introduction est une contribution au débat maintenant centenaire en vertu 
des données mises au jour dans le cadre de cette recherche.  
Le débat, fort bien connu des algonquinistes, pourrait être résumé et schématisé de la 
façon suivante. Après avoir parcouru de nombreux groupes algonquiens et avoir observé et 
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relevé partout l’existence de ce mode de tenure des terres au début du 20e siècle, Frank Speck 
publiait une série d’articles où il proposait que cette utilisation territoriale était liée tant à 
l’organisation sociale algonquienne qu’à l’écologie culturelle et que par conséquent, il 
s’agissait d’une forme d’utilisation du territoire fondamentalement autochtone. De plus, il 
observait des règles strictes de respect des frontières de ces territoires et que l’utilisation 
territoriale s’accompagnait d’une notion de conservation, puisque chaque famille qui exploitait 
son territoire veillait au maintien des populations d’animaux qui s'y trouvaient, en particulier 
des animaux à fourrure1. Quelques années plus tard, avec Loren Eiseley, il publiait un autre 
article où les deux auteurs relevaient des passages dans les documents datant du 17e siècle (les 
Relations des Jésuites) pour montrer que les territoires de chasse familiaux étaient présents à 
cette date et que par conséquent, cette forme d’organisation du territoire était 
vraisemblablement précolombienne2.  
Leur logique argumentaire s’organise donc de la façon suivante : 1) Les Algonquiens 
ont de tout temps consommé une gamme étendue de ressources, incluant le castor. 2) 
Beaucoup de ressources fauniques du Subarctique vivent dispersées. 3) Il est donc logique et 
adapté que les prédateurs humains vivent aussi dispersés. 4) En vivant de cette façon, les 
Algonquiens peuvent utiliser les ressources de façon optimale, en veillant à ce qu’elles ne 
soient jamais surexploitées, puisque chaque famille contrôle le nombre de prises sur son 
territoire. 5) L’unité sociale la plus fondamentale chez les Algonquiens est donc le groupe de 
chasse familial, liée à l’unité territoriale la plus fondamentale, le territoire de chasse familial. 
Plusieurs anthropologues se sont intéressés à la notion de territoires de chasse 
familiaux à la suite des travaux de Speck et on leur doit l’enregistrement de ces territoires chez 
les Algonquins3. Il y eut aussi de nombreux détracteurs, tant du vivant de Speck que par la 
suite, de sorte que la question des territoires de chasse familiaux s’est transformée en véritable 
débat fondateur pour tout chercheur s’intéressant aux Algonquiens. Parmi les détracteurs de la 
thèse de Speck, les plus célèbres ont sans doute été Eleanor Leacock et Charles Bishop et ce 
sont leurs thèses qui seront schématisées ici.  
                                                 
1 SPECK 1915a, 1917, 1928a 
2 SPECK et EISELEY 1939 
3 DAVIDSON 1928a; FRENETTE 1993a; JENKINS 1939; McGEE 1950; SPECK 1915a, 1929 
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L’approche d’Eleanor Leacock combinait les données ethnographiques et historiques. 
En Côte-Nord au début des années 1950, elle observait que les territoires de chasse familiaux 
commençaient tout juste à être instaurés. Elle observait aussi que les cervidés étaient 
consommés de façon préférentielle et que cette forme de chasse était libre partout. Elle 
observait toutefois que l’accès aux ressources qui avaient une valeur pécuniaire (comme les 
animaux à fourrure) était défendu âprement. Leacock s’est ensuite intéressée aux documents 
datant du 17e siècle pour trouver des exemples démontrant que la chasse aux cervidés était 
privilégiée à cette époque et que les territoires de chasse familiaux étaient alors inexistants. 
Elle concluait que les territoires de chasse familiaux étaient une forme d’utilisation du 
territoire récente, mise en place en conséquence au commerce des fourrures1. Charles Bishop, 
quant à lui, avait une approche se basant sur les documents historiques, cette fois pour les 
Ojibways du nord de l’Ontario. À partir de sources historiques, il montrait que ces 
Autochtones ont transformé leur diète, passant des grands cervidés aux petits animaux (lièvres 
et poisson). Ceci s’est accompagné d’une séparation du groupe sur des territoires de chasse 
familiaux pour mieux participer à la traite des fourrures, mettant en place une notion de 
conservation faunique qui était absente avant2.  
Leurs logiques argumentaires peuvent être schématisées de la façon suivante : 1) Les 
Algonquiens ont de tout temps préféré consommer les cervidés. 2) La chasse aux cervidés 
nécessite une collaboration d’un grand nombre d’individus sur un grand territoire. 3) Ce n’est 
qu’après que les cervidés aient été dilapidés que les Algonquiens ont été contraints de 
s’adonner à la traite des fourrures. 4) Ceci a eu pour résultat de disperser les Algonquiens et de 
disloquer leurs anciens groupes de collaboration en unités familiales beaucoup plus petites qui 
se sont mises à exploiter les animaux à fourrure pour leur valeur commerciale. 5) La 
conservation des animaux à fourrures s’est mise en place dans le sillage de cette exploitation 
commerciale. 6) L’unité sociale algonquienne fondamentale (comprendre ici précolombienne) 
est donc la bande, associée à un très grand territoire collectif où n’y avait pas assez de pression 
sur les cervidés pour exiger une quelconque forme de conservation. 
                                                 
1 LEACOCK 1954, 1995 
2 BISHOP 1970, 1974 
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Dans un modèle théorique, l’accent est donc placé sur la continuité de l’occupation 
territoriale et sa logique adaptative à l’environnement du Subarctique et du Moyen-Nord, dans 
l’autre, l’accent est placé sur la transformation de l’organisation sociale et de l’occupation 
territoriale, en réaction à la présence européenne et à la valeur commerciale des animaux à 
fourrure. La thèse de Leacock et Bishop a eu la faveur de la majorité des chercheurs pendant 
longtemps, mais un certain regain d’intérêt d’une possible antiquité des territoires de chasse 
familiaux s’est manifesté récemment1. Ce qui est absolument remarquable dans ce débat est 
que tous les chercheurs qui se sont prononcés dans ce débat ont organisé leurs arguments en 
fonction de l’une ou de l’autre logique argumentaire, comme si les deux étaient 
nécessairement exclusives : les uns privilégient la logique écologique adaptée de l’exploitation 
des animaux dispersés sur de petits territoires familiaux2 ou encore la continuité dans le mode 
d’occupation territoriale malgré la traite des fourrures3; les autres mettent l’accent sur le 
changement induit par les Européens, la contrainte de l’exploitation des fourrures et la notion 
de perte territoriale4.  
C’est d’ailleurs en utilisant cette dernière logique argumentaire que Jacques Leroux et 
ses co-auteurs ont prédit, sans avoir examiné les sources archivistiques de l’époque, que les 
territoires de chasse familiaux avaient probablement été instaurés au milieu du 19e siècle chez 
les Algonquins :  
«Comme les populations de caribou se sont considérablement réduites à partir 
de 1850 dans les régions forestières les plus exposées à la société occidentale et 
comme ce phénomène se produit dans toute l’aire du Moyen-Nord québécois et 
labradorien à partir de 1870, plusieurs auteurs ont pu en inférer que les 
populations cries, montagnaises et ojibwas furent obligées de remanier de la 
même manière la composition de leurs groupes de chasse. Et comme les 
Algonquins de l’Abitibi-Témiscamingue se trouvaient parmi les populations qui 
ont été touchées par ces incendies et l’amenuisement des populations de gros 
gibier, on peut supposer qu’ils ont dû procéder à des changements analogues de 
leur organisation sociale au XIXe siècle. En effet, nous verrons que c’est 
effectivement à cette époque que les exploitants forestiers arrivèrent dans cette 
région, et si l’on tient compte du fait que l’orignal n’est pas toujours venu 
rapidement repeupler les secteurs où abondait précédemment le caribou, il y a 
                                                 
1 CHUTE 1999; FEIT 2004; LEROUX 2009; SCOTT et MORRISON 2004 
2 FEIT 2004; MORANTZ 1978 
3 MORANTZ 1983, 2002 
4 VIAU 1996b : 145-146 
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lieu de penser que, pendant deux ou trois décennies, les peuples autochtones 
touchés par ces changements on dû se rabattre considérablement sur le gibier à 
fourrures qu’ils échangeaient aux comptoirs de la Compagnie de la Baie 
d’Hudson.»1 
«Nous proposons de notre côté que des «aires de chasse» relativement ouvertes 
à la libre circulation des membres des maisonnées voisines, ont aussi existé 
chez les Algonquins de l’Abitibi-Témiscamingue avant de céder la place au 
«systèmes des territoires de chasse» qui se caractérisera par le repli des familles 
dans les limites de terrain qu’elles occuperont avec de plus en plus d’assiduité. 
[…] Cette transition ayant commencé à s’effectuer peu après l’arrivée des 
premiers industriels forestiers et le système des terrains de chasse familiaux 
s’étant développé au XIXe siècle, on peut donc affirmer que ces frontières 
étaient nettement bien établies au moment où Davidson les a cartographiées 
durant son séjour au Grand-Lac-Victoria en 1925 et 1926.»2 
Or, la consultation des archives du 19e siècle montre que cette prédiction est erronée. 
Les territoires de chasse familiaux étaient déjà bien en place avant le début du 19e siècle chez 
les Algonquins, certes à une époque où le commerce des fourrures avait déjà cours depuis 
longtemps, mais bien avant l’introduction de la foresterie dans la région qui a commencé à la 
fin des années 1830 dans la portion sud du secteur à l'étude, mais n'a réellement pris son essor 
qu'à partir des années 1870. Par ailleurs, la participation des Algonquins des lacs Abitibi et 
Témiscamingue au commerce des fourrures au début du 19e siècle ne s'est pas faite dans un 
contexte de contrainte alimentaire. Rappelons que les Algonquins n’achetaient pas de 
nourriture à cette époque, selon les sources archivistiques consultées. L’association que font 
Leroux et ses co-auteurs entre la disparition des cervidés et la participation intensive au 
commerce des fourrures comme moyen de pallier un vide faunique ne se trouve donc pas 
validée chez les Algonquins3. 
En fait, des références aux territoires de chasse, identiques à ceux décrits par les 
anthropologues du début du 20e siècle, sont nombreuses dans les sources archivistiques tout au 
long du 19e siècle. Le système semble alors très bien implanté et rien ne laisse croire qu'il 
                                                 
1 LEROUX, et al. 2004 : 22-23 
2 LEROUX, et al. 2004 : 33-34 
3 Dans un article plus récent, Jacques Leroux semble changer d’avis par rapport à la thèse d’une mise en place 
récente des territoires de chasse familiaux, thèse que ses co-auteurs et lui avaient longuement développée dans 
leur monographie de 2004. En effet, en 2009 Leroux mentionne qu’il croit possible que les territoires de chasse 
familiaux puissent avoir été précolombiens, mais n’explique pas les raisons justifiant son changement 
d’orientation théorique outre le fait de citer quelques auteurs qui l’ont convaincu (LEROUX 2009 : 86). 
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aurait été nouveau. Par exemple, dans son rapport annuel pour l'année 1824, le maître de poste 
du lac Abitibi notait :  
 «[…] the limits of the Terrotiry [sic] which belongs to each Family are as well 
known by their Neighbours as the lines which separate farms are by the 
Farmers in the Civilised World so that very seldom that they encroach upon one 
another's Lands to kill the Beaver and they sometimes in order to preserve the 
Breed kill the old and leave the young Beaver.»1 
En 1885, le missionnaire Mourier recueillait les souvenirs de Vieille Férusse, une femme âgée 
qui était née dans le secteur de Mattawagamingue et qui, au moment de l'entrevue, vivait 
depuis plusieurs années près du Fort-Témiscamingue. Vieille Férusse racontait alors au 
missionnaire les modes de vie d'autrefois. Mourier rapportait que selon elle : «Ils avaient 
chacun leur terre de chasse où chaque famille vivait séparément, toujours en voyage, errante 
de lac en lac»2.  
En fait, chez les Algonquins un peu plus méridionaux, on peut observer l’existence non 
équivoque des territoires de chasse familiaux dès 1761, lorsqu’Alexander Henry remontait 
l’Outaouais et, près du lac des Chats, rapportait :  
«In conversation with my men, I learned that the Algonquins, of the lake Des 
Deux Montagnes, of which description were the party that I had now met, claim 
all the lands on the Outaouais, as far as Lake Nipissingue; and that these lands 
are subdivided, between their several families, upon whom they have devolved 
by inheritance. I was also informed, that they are exceedingly strict, as to the 
rights of property, in this regard, accounting an invasion of them an offence, 
sufficiently great to warrant the death of the invader.»3 
Bien entendu, ces exemples sont tous postérieurs à la participation des Algonquins au 
commerce des fourrures. Qu'on ne puisse faire adéquation entre foresterie, chute des grands 
cervidés, intensification du commerce des fourrures et affirmation des limites territoriales 
familiales pour les Algonquins ne prouve effectivement pas pour autant que le système des 
territoires de chasse familiaux était précolombien. Il m’a toujours semblé, en lisant les 
nombreuses reprises du débat, que celui-ci souffrait d’un manque de données empiriques pour 
                                                 
1 HBCA, B.1/a/3, fo. 2 et 2v 
2 BAnQ Rouyn-Noranda, «Père Mourier : "Journal de la maison et des missions du lac Temiskaming depuis 
1885"», P10, S3, SS3, D4, P7, entrée du 18 janvier 1885 
3 HENRY 1807 : 23 
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démontrer ce qui existait avant le contact avec les Européens. Chacun semble avoir trouvé des 
exemples montrant l’un ou l’autre modèle territorial dans les sources historiques du 17e siècle, 
démontrant surtout le caractère équivoque de ces sources documentaires1.  
Les deux modèles reposent en fait sur un postulat théorique important, à savoir la diète 
préférentielle des Algonquiens au moment du contact avec les Européens ou avant ce contact. 
Or, les données archéologiques auraient pu être utilisées pour apporter un éclairage empirique 
sur le sujet, mais à ma connaissance, personne hormis Toby Morantz2 ne semble avoir eu le 
réflexe de les utiliser. Ainsi, l’archéologie serait une voie prometteuse pour montrer si le 
castor ou au contraire les cervidés avaient été exploités de façon préférentielle par les groupes 
algonquiens avant le contact.  
Il ne revient pas à moi, dans le cadre de cette thèse, de faire l’exercice pour l’ensemble 
des Algonquiens du Subarctique et du Moyen-Nord, mais je crois pertinent de citer une étude 
réalisée sur le corpus ostéologique provenant d’un site archéologique au lac Abitibi, occupé à 
diverses reprises depuis au moins 3 000 ans avant aujourd’hui. Cette étude, réalisée par 
l'ostéologue Claire Saint-Germain, a révélé que le castor fournissait à lui seul le plus grand 
nombre de restes osseux identifiables à l’espèce sur le site (n = 317). D’autres mammifères, 
comme l’ours (n = 42) et le rat musqué (n = 34), étaient un peu présents, tandis que le porc-
épic (n = 14), la martre (n = 2) et l’orignal (n = 7)3 n’affichaient qu’une faible présence4. Bien 
sûr, ces données doivent être interprétées avec prudence, puisque le corpus examiné est 
constitué d’occupations multiples échelonnées sur une longue période de temps et ne renvoie 
pas l’image exacte de la composition de la diète à un instant donné. Toutefois, une 
exploitation importante du castor à une époque reculée semble démontrée. Ces données sont 
étayées par des observations semblables faites par d'autres archéologues. Dans un autre site 
archéologique situé au lac Abitibi et ayant été occupé pendant plusieurs millénaires, les 
archéologues Roger Marois et Pierre Gauthier ont observé des vestiges osseux reflétant une 
diversité alimentaire, avec une majorité de restes fauniques associés aux petits mammifères 
                                                 
1 Voir MORANTZ 1983 : 4 sur les interprétations divergentes des mêmes sources anciennes.  
2 MORANTZ 1983 : 14 
3 Dont six sont écrus et par conséquent, probablement très récents (20e siècle). Il s'agirait alors d'une intrusion 
dans le corpus archéologique plus ancien. 
4 SAINT-GERMAIN 2008 : 7-8 
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végétariens1. Par ailleurs, l'assemblage faunique recueilli dans plusieurs sites archéologiques 
du nord-est ontarien montre aussi une dominante du castor depuis des millénaires jusqu'aux 
périodes récentes, allant jusqu'à constituer 90% de certains assemblages2.  
Ces données ostéologiques semblent donner raison à Speck a priori, mais je me garde 
bien de les appliquer à l’ensemble des Algonquiens : les Algonquiens du Subarctique et du 
Moyen-Nord ont vécu dans des environnements variés. Il est donc vraisemblable de penser 
qu'ils ont eu des économies de prédation tournées vers des ressources variées, ce qui aurait pu 
se refléter dans leur organisation sociale et leur mode d'occupation territoriale. Pour les 
Algonquins à tout le moins, la consommation abondante de castor à des époques antérieures 
au contact semble démontrée, bien que cette consommation n’ait jamais été exclusive à 
d’autres ressources disponibles. À des époques reculées, tout comme au début du 19e siècle, 
l'alimentation reposait donc surtout sur de petits et moyens mammifères dispersés. Il semble 
raisonnable de penser que les Algonquins aient eu des schèmes d'établissement adaptés à cette 
réalité. Le système de territoires de chasse familiaux, connu aux périodes récentes pour son 
efficacité adaptative au petit gibier aurait sans doute été un exemple d'efficacité adaptative 
dans le passé aussi. Il ne semble pas que les cervidés aient formé une composante importante 
de la diète des Algonquins ni dans un passé lointain, tel qu'exposé par les données 
archéologiques disponibles, ni au début du 19e siècle. L'alimentation des Algonquins au début 
du 19e siècle sera donc examinée en détail dans ce chapitre3. 
Enfin, tel que stipulé au chapitre introductif, mon examen des sources historiques du 
début du 19e siècle m’a confrontée au problème de définition de la bande algonquienne. En 
effet, l’examen des sources historiques du début du 19e siècle m'a laissée perplexe : des traces 
d’une identification à une bande sont presque absentes. Pire, il n’y a tout simplement pas de 
rassemblement aux alentours des postes de traite au début du 19e siècle, un phénomène 
surprenant, puisqu’aux lacs Abitibi et Témiscamingue, un poste de traite avait déjà ouvert 
                                                 
1 MAROIS et GAUTHIER 1989 : 126-127 
2 POLLOCK 1975 : 15, 18, 24, 25, 50 
3 Les cycles de disparition et d'apparition des espèces de grands cervidés dans le temps serait par ailleurs un autre 
sujet d'étude. Il est à noter que Toby Morantz et Daniel Francis avaient noté une absence étonnante d’orignal à 
l'est de la baie James entre le 18e siècle et le début du 20e siècle. Pourtant, quelques observateurs du 17e siècle en 
documentaient la présence à la baie James, comme si l’espèce avait disparu de la baie James pour une période de 
deux siècles (FRANCIS et MORANTZ 1983 : 8). 
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temporairement sur chacun de ces lacs depuis les dernières décennies du 17e siècle et de façon 
continue depuis la première moitié du 18e siècle. Ainsi, au début du 19e siècle, les postes de 
traite étaient donc loin de constituer un phénomène nouveau. Bien entendu, qu’il n’y ait pas de 
rassemblement autour des postes de traite à ce moment ne signifie pas qu’il n’y en ait pas eu 
du tout; des rassemblements pourraient fort bien s’être déroulés ailleurs, loin du regard du 
maître de poste qui constitue, pour le début du 19e siècle, la seule source d’observation dont 
nous disposons. Cette possibilité est examinée dans ce chapitre, mais est écartée.  
Dans ce chapitre, je tenterai de montrer qu’au début du 19e siècle, l’existence d’une 
identité collective qui se manifesterait au niveau de la bande se devine par certains indices, 
mais ne s’exprime que très faiblement à cette date. En effet, un leader unique semble reconnu 
par les Algonquins pour chacun des deux postes. Toutefois, l'observation du groupe qui 
s'associait à ce leader se fait difficilement, à cause de l'embrouillage des sources historiques 
faisant référence aux capitaines de traite. Quant à une identité collective supra-bande, c’est-à-
dire une structure sociale qui regrouperait plusieurs bandes entre elles (aussi appelée nation), 
elle est totalement inexistante, bien que chaque individu puisse bien entendu avoir des rapports 




Autour des lacs Abitibi et Témiscamingue, pendant la première moitié du siècle, les 
archives nous envoient l’image que la nourriture semble avoir été suffisante en général, 
abondante par moments et dans de rares occasions, insuffisante au point de causer des disettes. 
La nourriture était constituée d'aliments prélevés dans l'environnement immédiat, au gré des 
pics d'abondance.  
Au lac Abitibi, pendant la majeure partie du 19e siècle, la nourriture habituelle était 
constituée en très grande partie de lièvres. C'est d'ailleurs en fonction de l'abondance réputée 
de lièvres autour du lac Abitibi et dans une moindre mesure de poisson, que la Compagnie de 
la Baie d'Hudson comptait assumer la subsistance de ses employés, lors de son installation à 
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cet endroit en 17941. L'apport important des lièvres dans la diète des Algonquins était aussi 
remarqué des commerçants2. En 1843, le missionnaire du Ranquet notait :  
«Les lièvres sont prodigieusement multipliés dans ces bois jusqu'à Abitibi et la 
baie d'Hudson; un sauvage en trouve quelquefois jusqu'à cent pris à ses lacets 
dans une nuit; pendant une partie de l'année c'est la principale et presque la 
seule ressource des sauvages pour leur nourriture. Ils s'en servent aussi pour 
leurs vêtements […]. À Témiskaming, nous en avions déjà vu quelques-unes 
[des couvertures en peau de lièvre], mais à Abitibi, où le lièvre est si commun, 
chaque sauvage je crois a la sienne.»3 
Le poisson était également une composante importante de la diète des Algonquins de 
cet endroit, surtout l'été. Le même missionnaire observait pour la même année :  
«Ceux d'Abitibi se sont plaints souvent de la faim, ils m'ont pourtant paru bien 
moins à plaindre que ceux des autres postes. J'ai été souvent étonné de la 
quantité de poissons qu'ils prenaient, beaucoup de carpes rouges et de poissons 
blancs. Quelquefois autant que leurs filets en pouvaient tenir. […] Ils ne 
mangeaient presque autre chose que du poisson qu'ils faisaient bouillir dans 
leurs chaudières; l'eau dans laquelle a cuit le poisson est le breuvage ordinaire 
dans leurs repas. Quelques-uns avaient dans des sacs un peu de lièvre desséché 
à la fumée et pilé en miettes.»4 
Il semble vraisemblable que le castor ait été beaucoup consommé aussi, puisqu'en moyenne, 
1350 peaux de castor étaient échangées chaque année au poste du lac Abitibi pendant le 
premier tiers du 19e siècle5. Le missionnaire Poiré rapportait que les autres animaux dont la 
fourrure était vendue servaient aussi de source alimentaire :  
«Les sauvages d'Abbitibbi se nourrissent en hiver de la chair des animaux qu'ils 
tuent dans leurs chasses, et dont ils vendent les peaux à la Compagnie; tels que 
le castor, la martre, l'ours noir, la loutre, le rat-musqué. En été le poisson blanc, 
dont leurs lacs sont assez bien pourvus, fournit la plus grande partie de leur 
nourriture. Ils se nourrissent aussi en hiver de lièvre, quand les autres animaux 
leur manquent.»6 
                                                 
1 MITCHELL 1977 : 44 
2 HBCA, B.1/e/2, fo. 5 
3 DU RANQUET 2000 : 185 
4 DU RANQUET 2000 : 210 
5 HBCA, B.1/e/3, fo. 2v 
6 POIRÉ 1840 : 57 
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 La diète semblait aussi compter certains oiseaux, comme les perdrix1 ou les tourtes, appelées 
«pidgeons» (Ectopistes migratorius), une espèce aujourd'hui éteinte2. La diète des Algonquins 
du secteur du lac Abitibi ressemble à celle qui a été documentée à pareille date pour des 
groupes algonquiens du nord de l'Ontario, où là aussi l'orignal était absent3. 
Au lac Témiscamingue, les sources renvoient l'impression d'une diète moins axée sur 
les lièvres, bien que cette ressource y était aussi importante4. Là aussi, les Algonquins 
consommaient en hiver la chair des animaux à fourrure : « […] le pécan [sic], l'ours, le 
chevreuil, la loutre, la martre, le castor, etc. Il y a peu d'orignaux à Témiskaming»5. Un journal 
pour le Fort-Témiscamingue en 1805, tout comme un rapport comparatif de 1823 montre 
qu'on y récoltait moins de castors qu'à Abitibi, par contre, on y récoltait davantage de martres, 
de lynx, d'ours, de visons, de pékans et de rats musqués, ce qui donne une idée de la 
composition d'une partie de la diète hivernale6. L'été, on se nourrissait de poisson, de lièvres et 
de perdrix7. 
La rareté des mentions de cervidés au début du 19e siècle est frappante. Au lac Abitibi, 
je n’ai trouvé que bien peu de mentions dans les sources consultées sur l’ensemble des 
archives qui couvrent la première moitié du 19e siècle. Dans un cas, il s’agit d’une référence 
où le maître de poste aurait tué lui-même un «deer» en 17948, dans un autre, il s'agit du 
«carcase of a deer» parmi le gibier que les Algonquins auraient apporté à échanger au poste en 
1809-1810, en plus des 72 livres de viande d’ours, cinq castors, dix canards, six lièvres et sept 
esturgeons9. Dans une liste semblable une autre année figure de la viande de «venison»10. À 
titre de comparaison, en l’année 1802-1803, les agents de la CBH avaient acheté la nourriture 
suivante aux Algonquins du lac Abitibi : la viande de trois castors, 56 livres de viande d’ours, 
                                                 
1 BELLEFEUILLE 1840b : 44;  
2 HBCA, B.1/a/18, fo. 2 
3 ROGERS 1963 : 69 
4 HBCA, B.218/e/1, fo. 1v 
5 POIRÉ 1841b : 15 
6 HBCA, B.1/e/1, fo. 2v; Timiskaming Post Journal 1805-1806 dans PROULX 1998 : 17 
7 BELLEFEUILLE 1840b : 44; HBCA, B.218/e/1, fo. 1v 
8 HBCA, B.1/a/1, fo. 12. Comme le remarquent Daniel Francis et Toby Morantz dans leur étude de la traite des 
fourrures à l’est de la baie James, l’utilisation du mot «deer» par les agents de la Compagnie de la Baie d’Hudson 
renvoie plutôt au caribou qu’au cerf (FRANCIS et MORANTZ 1983 : 7). 
9 HBCA, B.1/a/15, fo. 9v 
10 HBCA, B.1/a/12, fo. 18 
  
76 
20 oies (outardes), 177 canards, cinq huards, un porc-épic et 44 lièvres1. L’année suivante, ils 
ont acheté la viande de cinq castors, six lynx, 51 canards, 100 lièvres en plus de dix livres de 
viande d’ours, mais aucun cervidé n’y figure2, comme pour les autres années où il a été 
possible d’observer de telles listes. Enfin, en 1828, un employé du poste de traite nommé 
Paulson (Polson) grattait une peau de «deer» pour en faire de la babiche3.  
Quant au lac Témiscamingue, je n’ai relevé que cinq mentions de cervidés jusqu'en 
1850. Dans le journal de poste de 1805-1806, un chasseur nommé Mayawabanwey, aurait 
apporté une partie de carcasse de cerf de Virginie au poste («deer or chevreuil» dans le texte)4. 
Dans le journal de 1823-1825, on y observe trois mentions de «deer». Deux de celles-ci 
concernent des morceaux de viande que des Algonquins ont apportés à échanger au poste; 
dans le troisième, le maître de poste est parti à la poursuite d’une bête dont il a vu les traces, 
poursuite qui s’avère infructueuse5. En mars 1840, 11 «Rein Deer» auraient été aperçus sur la 
glace6. Il y aurait eu en général, peu de gros animaux autour du lac Témiscamingue à cette 
époque7.  
Cette apparente rareté contraste avec les observations de la même époque plus au sud, 
où les cervidés semblent avoir été abondants. Par exemple, dans un livre de compte de 
McTavish, Forbisher et Co, pour l’année 1803, on observe que les peaux de 375 «deers» 
auraient été achetées parmi le lot de peaux récoltées pour l’année aux postes des Chats, Fort 
Coulonge et Témiscamingue confondus8. En 1843, le jésuite du Ranquet rapportait qu'en 
Outaouais méridional (Fort William), on y prenait des «chevreuils plus beaux de ceux de 
France», ainsi que «quelques orignaux ou élans»9. À l'est du secteur, près du Grand lac 
Victoria, les orignaux semblent avoir été plutôt abondants. Comme le notait le missionnaire 
Moreau :  
                                                 
1 HBCA, B.1/a/8, fo. 7v 
2 HBCA, B.1/a/9, fo. 14 
3 HBCA, B.1/a/21, fo. 13v 
4 Timiskaming Post Journal 1805-1806 dans PROULX 1998 : 2 
5 Temiskaming Post Journal 1823-1825, dans PROULX 1998 : 43, 77, 88 
6 HBCA, B.218/a/1, fo. 1 
7 MITCHELL 1977 : 152 
8 HBCA, E.41/32, fo. 29; il n’est pas clair ici si la mention de «deers» renvoie encore au caribou.  
9 DU RANQUET 2000 : 132 
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«La chasse, dit-on, est assez abondante en hiver, surtout celle de l'orignal et du 
caribou, sans compter celle des pelleteries. La pêche est médiocre en été dans le 
Grand-Lac, mais elle [est] assez abondante dans les autres lacs qui n'en sont pas 
éloignés.»1  
La rareté de cervidés observée autour du lac Abitibi au début du 19e siècle contraste 
aussi avec le portrait actuel, où le secteur est reconnu pour la chasse à l’orignal. Par ailleurs, 
les témoignages ethnologiques du début du 20e siècle montrent que les cervidés étaient 
exploités et consommés par les Algonquins à cette époque. En effet, l’anthropologue John 
MacPherson, qui a séjourné chez les Algonquins du lac Abitibi en 1930 écrivait :  
«The animals eaten by the Abitibi are the bear, deer, caribou, moose, lynx, 
skunk, beaver, rabbit, muskrat, porcupine, and other small animals, including 
the game birds of all species, and every variety of fish found in their streams 
and inland lakes. Of all the animals killed for food, the moose and rabbit are the 
most important.»2 
La description de MacPherson trouve un certain écho dans les travaux ethnologiques 
contemporains dans la communauté contemporaine de Pikogan : aujourd’hui, l’orignal y est 
très prisé, bien que le caribou ne figure plus au menu3. Dans la communauté algonquine de 
Lac-Rapide (lac Barrière), l’orignal constituerait à lui seul environ 60% du poids total de 
nourriture récoltée par les membres de la communauté4. Le cerf de Virginie semble être 
apprécié et chassé dans une moindre mesure dans ces deux communautés5. 
La transition vers un apport plus important des cervidés dans la diète des Algonquins 
des lacs Abitibi et Témiscamingue, impliquant surtout l'orignal est survenue dans la deuxième 
moitié du 19e siècle et sera exposée en détail au chapitre cinq. L’impression qui se dégage de 
ces sources historiques combinées est que tous les cervidés étaient rares au début du 19e siècle, 
tant autour du lac Abitibi, qu’autour du lac Témiscamingue. Le caribou était sans doute le seul 
cervidé présent et consommé au lac Abitibi à cette époque, mais était peu abondant. L’orignal, 
le cerf de Virginie et le caribou auraient été présents et consommés au lac Témiscamingue, 
mais ne formaient pas la part majeure de l’alimentation là non plus. Il ne s'agissait pas d'une 
                                                 
1 MOREAU 1841b : 21 
2 MacPHERSON 1930 : 32 
3 BOUSQUET 2002a : 76 
4 NICKELS 1999 : 114 
5 BOUSQUET 2002a : 76; NICKELS 1999 : 114 
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situation exceptionnelle. Selon les données archéologiques, elle semble plutôt avoir été 
normale dans ces secteurs. Dans la deuxième moitié du 19e siècle, l’orignal aurait 
graduellement migré vers le nord et serait devenu plus abondant, tandis que le caribou aurait 
amorcé son déclin.  
En plus de l’apport carné, il est vraisemblable que les Algonquins des lacs Abitibi et 
Témiscamingue récoltaient une gamme de produits végétaux comme apport alimentaire, bien 
qu'ils soient sous-représentés dans les sources historiques. En effet, Meredith Jean Black et 
Scot Nickels ont tous deux effectué des études ethnologiques auprès des communautés 
algonquines du Témiscamingue et de l’Outaouais entre les années 1960 et 1990 et ont révélé 
que les informateurs participants connaissaient au moins 44 espèces végétales utilisables 
comme nourriture, assaisonnement ou boisson, même si toutes n’étaient plus consommées sur 
une base régulière au moment des entrevues1.  
La seule espèce végétale utilisée à des fins alimentaires par les Algonquins dont il est 
fait mention dans les sources historiques consultées consiste en l’extraction de la sève d’érable 
et la fabrication du sucre par les Algonquins vivant autour du lac Témiscamingue. Il n’est pas 
possible d’effectuer une telle récolte autour du lac Abitibi, puisqu’il est situé au nord de l’aire 
de répartition de l’érable à sucre. Par contre, les Algonquins du lac Abitibi semblaient le 
consommer en l'obtenant par voie d’échange : certains Algonquins du lac Témiscamingue 
ayant produit du sucre d’érable se rendaient au lac Abitibi pour vendre ou échanger leur 
production2. Cette production a parfois été considérable. Ainsi, en 1825, un Algonquin du lac 
Témiscamingue se présentait au lac Abitibi avec 150 livres de sucre d’érable à échanger.3 On 
en vendait aussi au poste de traite du lac Témiscamingue, qui le revendait ensuite dans le 
district4. Au lac Témiscamingue, la production du sucre d’érable était une activité familiale 
effectuée chaque printemps dans des érablières sur lesquelles les mêmes familles retournaient 
chaque année5.  
                                                 
1 BLACK 1980 : 36-37; NICKELS 1999 : 117 
2 HBCA, B.1/a/18, fo. 20; B.1/a/21, fo. 30; Temiskaming Post Journal 1823-1825, dans PROULX 1998 : 60 
3 HBCA, B.1/a/19, fo. 3 
4 MITCHELL 1977 : 136 
5 HBCA, B.218/a/1, fo. 1v; Temiskaming Post Journal 1823-1825, dans PROULX 1998 : 57 
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L’examen des livres de comptes des postes de traite révèle que les Algonquins du lac 
Témiscamingue n’achetaient pas de denrées alimentaires importées au cours du premier tiers 
du 19e siècle et jusqu'à une période plus tardive pour les Algonquins qui fréquentaient le lac 
Abitibi. Au tout début du 19e siècle, les Algonquins des deux secteurs en obtenaient parfois 
des marchands, mais ces denrées semblent être en quantités limitées et étaient obtenues en des 
circonstances bien précises. En effet, lorsque les services d’hommes algonquins étaient retenus 
comme voyageurs, une portion de nourriture pour le voyage était prévue dans l’entente 
d’embauche. En 1821, la ration habituelle d’un voyageur autochtone correspondait à un sac de 
farine et de maïs pour un voyage de cinq jours1. Le maître de poste s’engageait également à 
nourrir les hommes retenus comme voyageurs lorsqu’ils devaient attendre quelques jours au 
poste avant le départ d’un convoi2. D’autre part, des cadeaux de nourriture étaient donnés aux 
familles algonquines lors de leur arrivée au poste de traite, bien que la nature des cadeaux et la 
quantité fournie ne soient pas décrites3. Enfin, le maître de poste partageait ses propres 
réserves de nourriture avec les Algonquins lorsque ceux-ci souffraient de disette importante. 
En général, il distribuait des pommes de terre et du poisson séché lorsque la famine était telle 
que les gens menaçaient de mourir de faim, comme pendant les hivers 1823 et 1827, tant au 
lac Abitibi que Témiscamingue4. Comme à cette époque, les marchands peinaient à obtenir 
assez de nourriture pour les besoins de leurs propres employés, il est clair que les maîtres de 
postes, tout comme les Algonquins d’ailleurs, voyaient les réserves alimentaires du poste de 
traite comme une source de nourriture utilisable dans des circonstances exceptionnelles5.  
Au début du 19e siècle, l’alimentation des Algonquins des lacs Abitibi et 
Témiscamingue était donc presque exclusivement constituée de nourriture provenant de la 
chasse et de la cueillette effectuées dans leur environnement immédiat, l’apport de nourriture 
étrangère n’étant qu’un appoint dans des circonstances limitées dans le temps. Le chien était 
                                                 
1 MITCHELL 1977 : 129 
2 Temiskaming Post Journal 1823-1825, dans PROULX 1998 : 28; HBCA, B.1/a/19, fo. 34; B.1/a/21, fo. 4 
3 DUPUY 1839 : 44; HBCA, B.1/a/21, fo. 17 
4 Temiskaming Post Journal 1823-1825, dans PROULX 1998; HBCA, B.1/a/19; B.1/a/20 
5 HBCA, B.218/e/1, fo. 1v 
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omniprésent à cette époque. S’il était peut-être mangé en cas de famine, il servait surtout de 
compagnon de chasse aux familles algonquines1. 
 
2.3 La culture matérielle 
Au début du 19e siècle, la culture matérielle des Algonquins des lacs Abitibi et 
Témiscamingue était constituée d’objets façonnés par les Algonquins eux-mêmes avec des 
matériaux locaux, d’objets manufacturés achetés tels quels au poste de traite, ainsi qu’une 
combinaison des deux, avec des objets fabriqués par les Algonquins à partir de matériaux 
importés.  
Les vêtements seraient un bon exemple de cette combinaison de provenances. En 1836, 
la tenue vestimentaire estivale des Algonquins du lac Témiscamingue était décrite par les 
premiers missionnaires à fréquenter l’endroit :  
«Il n’y a que dans leur habillement qu’ils semblent mettre un peu de façon. Ils 
sont tous couverts fort décemment, et portent généralement des brayets [sorte 
de ceinture]; quelques uns pourtant ont des culottes. Les hommes ont 
ordinairement un surtout de drap bleu, semblable à ceux dont se servent les 
Algonquins [du lac des Deux Montagnes], qu’ils ont pris pour modèles. […] 
Les femmes sont presque toutes habillés à la Canadienne : ce qui leur sied fort 
mal, partie parce que leurs hardes sont mal ajustées, partie parce qu’elles 
paraissent plus faites pour le matchikoté, que pour la robe.»2  
Une autre description disponible montre que les femmes portaient une pièce d'étoffe en 
«forme de cotillon»3. En hiver, les gens portaient des mitaines en fourrure de castor4 et se 
confectionnaient des jambières en tissu5. La peau de lièvre était utilisée pour fabriquer des 
vêtements hivernaux et des couvertures dans la première moitié du 19e siècle6, mais les 
descriptions des maîtres de poste associent toujours le port de ce vêtement en hiver comme 
                                                 
1 HBCA, B.1/e/6, fo. 1; DU RANQUET 2000 : 219  
2 DUPUY 1839 : 48 
3 Archives administratives OMI, 2D4, 1.2 : Coup d’œil sur la mission de Témiskamingue et d’Abittibbi 
4 HBCA, B.1/e/2, fo. 5 
5 HBCA, B.1/a/20, fo. 24 
6 DU RANQUET 2000 : 185 
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étant celui de dernier recours, signe qu’on n’avait pu rien chasser d’autre1. Ceci laisse penser 
que d’autres fourrures devaient être préférées pour les tenues hivernales, mais il n’en subsiste 
pas de description. Il est vraisemblable que les Algonquins portassent aussi des châles et des 
coiffes à cette époque, mais ceux-ci ne sont pas décrits non plus. 
La lecture des journaux de poste de traite et des livres de compte révèle que certains 
des articles d’étoffe étaient obtenus au poste déjà confectionnés (chemises d’hommes, de 
femmes ou d’enfants2, capots3, couvertures4), mais la plupart du temps, les Algonquins se 
procuraient plutôt les tissus et le fil pour coudre eux-mêmes leurs propres vêtements. Les 
boutons ne sont pas mentionnés des livres de comptes analysés, mais leur présence en contexte 
archéologique laisse entrevoir leur utilisation par les Algonquins à cette époque5. À défaut de 
pouvoir s’acheter des tissus et dans l’impossibilité d’utiliser des peaux et des fourrures, les 
Algonquins recyclaient parfois d’autres matériaux lorsque pressés par la nécessité, comme en 
l’hiver 1827, où une famille au lac Abitibi a utilisé des filets pour se protéger les jambes6. 
La rareté des cervidés au début du 19e siècle soulève des questions intéressantes sur la 
fabrication d’objets en cuir à cette époque, comme les mocassins. Les souliers et les bottes 
étaient parfois achetés tels quels au poste de traite7, mais le plus souvent les Algonquins 
devaient fabriquer eux-mêmes leurs mocassins, une pratique d’ailleurs encore en vigueur au 
20e siècle. Contrairement au 20e siècle toutefois où le cuir d’orignal était utilisé, c’est le cuir 
de castor qui semble avoir été choisi à cette fin dans la première moitié du 19e siècle8, une 
pratique que les marchands de fourrures cherchaient à décourager, puisqu’elle détournait de 
précieuses peaux de castor hors du circuit commercial. À la place, les maîtres de poste 
proposaient de vendre du cuir d’orignal tanné de provenance inconnue, un produit de leur 
propre aveu de moindre qualité et cher comparé au cuir de castor que les Algonquins 
                                                 
1 HBCA, B.1/a/19, fo. 31; Timiskaming Post Journal dans PROULX 1998 : 72 
2 HBCA, B.1/a/11, fo. 13, F4/6, fo. 7v 
3 HBCA, F4/6, fo. 7v 
4 HBCA, B.1/a/12, fo. 18v; B.1/a/19, fo. 33; F4/6, fo. 7v  
5 INKSETTER, et al. 2002 : 20 
6 HBCA, B.1/a/20, fo. 24 
7 Par exemple, le journal de poste de 1805-1806 pour Fort-Témiscamingue révèle la livraison de 22 paires de 
chaussures en cuir de bœuf. Certaines de ces chaussures étaient peut-être destinées aux employés, mais certaines 
ont pu être échangées aux Algonquins (Timiskaming Post Journal 1805-1806 dans PROULX 1998 : 18) 
8 HBCA, B.1/e/2, fo.5; Timiskaming Post Journal 1823-1825 dans PROULX 1998 : 37 
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pouvaient fabriquer eux-mêmes1. Les mentions de cuir de cerf (deerskin buck ou deerskin doe) 
dans les livres de comptes des postes de traite indiquent que les Algonquins ont acheté du cuir, 
vraisemblablement pour compenser la pénurie de cervidés locaux à cette époque2. J’ai 
également relevé un exemple d’achat de cuir de bison3.  
L’art décoratif en piquants de porc-épic teints était pratiqué au lac Abitibi vers le 
milieu du 19e siècle4, mais ce sont les perles de verre qui semblent avoir été utilisées le plus 
pour décorer les vêtements et les mocassins. Femmes et hommes en portaient également en 
colliers5. Les perles de verre figurent dans les livres de comptes des postes de traite6 et l’on en 
trouve de façon abondante (parfois des milliers) dans les sites archéologiques de la région 
datant des 18e et 19e siècles7. Le vermillon était acheté au poste, ce qui suppose qu’il servait à 
teindre ou à peindre8. Il est possible que des vêtements aient été décorés avec ce pigment. Par 
ailleurs, il semble également qu’on s’en appliquait sur la peau9. Les rubans, la dentelle, des 
ceintures, des mouchoirs de soie, des plumes, des clochettes, des peignes et des bijoux 
(brassards, bagues, boucles d’oreilles)10 étaient également obtenus au poste de traite, souvent 
comme cadeaux dans le déroulement de l’échange commercial. Les données archéologiques 
révèlent aussi le recyclage de certains matériaux par les Algonquins à cette époque dans le but 
d’obtenir des ornements. Ainsi, dans les sites archéologiques de cette période, on observe la 
présence de découpes trapézoïdales provenant d’objets de métal dont la fonction première était 
terminée (vieux chaudrons en alliage cuivreux par exemple ou broches en argent), qu’on 
perçait ensuite et cousait tels quels aux vêtements ou encore qu’on enroulait de façon à former 
                                                 
1 HBCA, B.1/e/2, fo. 5; MITCHELL 1977 : 134 
2 HBCA, B.1/a/7, fo. 5v; B.1/a/11, fo. 12v; B.1/a/15, fo. 9; Timiskaming Post Journal 1805-1806 dans PROULX 
1998 : 20-21  
3 HBCA, B.218/d/1, fo. 28 
4 DU RANQUET 2000 : 209 
5 Archives administratives OMI, 2D4, 1.2 : Coup d’œil sur la mission de Témiskamingue et d’Abittibbi 
6 HBCA, B.1/a/10, fo. 5; B.1/a/11, fo. 12v 
7 CADIEUX et CÔTÉ 1993; INKSETTER, et al. 2002 : 20; ROY 2004 : 43; 2005 : 24-28 
8 HBCA, B.1/a/10, fo. 5; B.1/a/11, fo. 13 
9 Archives administratives OMI, 2D4, 1.2 : Coup d’œil sur la mission de Témiskamingue et d’Abittibbi 
CARRIÈRE 1963 : 28; MacPHERSON 1930 : 26  
10 HBCA, B.1/a/6, fo. 23v; B.1/a/8, fo. 11v et 12; B.1/a/12, fo. 17v, 18v, 19 et 19v; B.1/a/15, fo. 10 et 10v; F4/6, 
fo. 7v, 8, 8v 
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de petits cônes qui, une fois cousus aux vêtements, tintaient les uns contre les autres au 
moindre mouvement1.  
Tout comme les vêtements et les parures, les outils utilisés par les Algonquins dans la 
première moitié du 19e siècle étaient en partie achetés tels quels au poste de traite, en partie 
confectionnés par les Algonquins à partir de matériaux locaux, et en partie fabriqués par les 
Algonquins à partir de matériaux achetés au poste de traite. Ainsi, les livres de comptes 
révèlent l’utilisation généralisée d’armes à feu par l’achat des pièces nécessaires à leur 
fonctionnement (poudre, plombs, tire-bourre, pierre à fusil)2. Les Algonquins se procuraient 
également des aiguilles3, des alênes4, des couteaux droits5 et des couteaux croches6, des batte-
feu7, des chaudrons en métal8, des haches9 et des dards de pêche au poste de traite10. Certains 
articles étaient transformés par les Algonquins eux-mêmes à partir de matériaux achetés; c’est 
le cas du fil11, acheté notamment pour fabriquer des filets de pêche. Les sites archéologiques à 
occupations multiples révèlent le recyclage de limes pour en faire des couteaux croches, mais 
il est possible que cette pratique se soit implantée graduellement au cours du 19e siècle, car les 
livres de comptes ne montrent pas l’achat de limes au début de ce siècle12.   
Enfin, un large éventail d’outils était fait par les Algonquins eux-mêmes à partir de 
matériaux locaux. La combinaison de sources historiques du 19e siècle, d’observations 
ethnographiques du début du 20e siècle, ainsi que les travaux archéologiques nous montrent 
que dans la première moitié du 19e siècle, le bois, la pierre et l’os servaient à faire une gamme 
étendue d’objets quotidiens. Ainsi, les pièges étaient fabriqués en bois, tout comme les 
tenseurs pour étirer les peaux, les luges, les contours de raquettes, la structure des porte-bébés 
(tikinagan) et de multiples objets divers nécessaires à la vie quotidienne (cuillère en bois, pelle 
                                                 
1 BEAUDRY 2011 : 7, 25, 31-32; CADIEUX et CÔTÉ 1993; INKSETTER, et al. 2002 : 20; ROY 2005 : 27-29 
2 HBCA, B.1/a/8, fo. 7; B.1/a/11, fo. 13; B.1/a/12, fo. 17v 
3 HBCA, B.1/a/8, fo. 7; B.1/a/11, fo. 13 
4 HBCA, B.1/a/11, fo. 13 
5 HBCA, B.1/a/10, fo. 5v; B.1/a/11, fo. 12v; 13 
6 HBCA, B.1/a/8, fo. 7; F4/6, fo. 8 
7 HBCA, B.1/a/8, fo. 7; B.1/a/11, fo. 13 
8 HBCA, B.1/a/11, fo. 13; B.1/a/15, fo. 9 
9 HBCA, F4/6, fo. 9 
10 HBCA, F4/6, fo. 8v et 11 
11 HBCA, B.1/a/15, fo. 9 
12 CADIEUX et CÔTÉ 1993 
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à neige, rame, manches à couteaux, flotteurs de filets, etc.)1. Au début du 19e siècle, bien que 
l’arme à feu soit bien implantée à cette date, la technologie de l’arc et de la flèche dont la 
pointe était en pierre ou en os était encore utilisée pour le petit gibier (voir Figure 5, page 88)2. 
Des couteaux en pierre, tout comme des haches en pierre étaient encore en usage à la fin du 
19e siècle et au début du 20e siècle3, bien que les couteaux à lame de métal obtenus au poste de 
traite aient aussi été utilisés. Il est vraisemblable que des pierres locales servaient aussi comme 
meules, pilons ou polissoirs, pour écraser des os, moudre des végétaux ou affûter des 
tranchants d’outil en métal. Les outils en os étaient également utilisés, notamment comme 
couteau ou encore comme épilateur pour travailler les peaux, une fonction bien documentée au 
début du 20e siècle4 et qui perdure encore aujourd’hui.  
Les canots étaient faits localement, à partir d’une structure de bois pliée pour lui 
donner la forme souhaitée, recouverte d’écorce de bouleau et cousue avec de la racine 
d’épinette, les sutures étant ensuite enduites de gomme de sapin pour rendre le canot étanche5. 
Les Algonquins méridionaux fabriquaient de grandes quantités de canots qu’ils vendaient aux 
marchands dans la première moitié du 19e siècle6, mais les Algonquins des lacs Abitibi et 
Témiscamingue, eux, en faisaient surtout pour leurs propres besoins à cette date et en 
vendaient aux marchands à l’occasion7. Quant à la technologie de la fabrication de la poterie à 
partir d’argiles locales, bien qu’utilisée dans la région depuis une grande antiquité8, elle 
semble complètement disparue au début du 19e siècle, les récipients utilisés par les 
Algonquins à cette date étant plutôt faits en écorce ou encore achetés tels quels au poste de 
traite (chaudrons de métal). En 1885, Vieille Férusse se souvenait toutefois que ces poteries 
étaient fabriquées autrefois9.  
                                                 
1 COUTURE 1983; DU RANQUET 2000; JENKINS 1939; MacPHERSON 1930; HBCA, B.1/a/17, fo. 7 
2 JENKINS 1939 : 17; MacPHERSON 1930 : 34 
3 MacPHERSON 1930 : 30, 52 
4 CADIEUX et CÔTÉ 1993 : 57-58; MacPHERSON 1930 : 44 
5 GIDMARK 1997; MacPHERSON 1930 : 50-51 
6 DU RANQUET 2000 : 132; DUPUY 1839 : 31 
7 HBCA, B.1/a/11, fo. 12; 12v; B.1/a/12, fo. 16v; B.1/a/13, fo. 2; 2v; 13; B.1/a/15, fo. 9; B.1/a/20, fo. 34;  
8 CÔTÉ et INKSETTER 2001, 2009 
9 BAnQ Rouyn-Noranda, «Père Mourier : "Journal de la maison et des missions du lac Temiskaming depuis 
1885"», P10, S3, SS3, D4, P7, entrée du 18 janvier 1885 
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Compte tenu de la pénurie apparente de cervidés et par conséquent, de la babiche, la 
façon dont les Algonquins fabriquaient des collets et laçaient leurs raquettes pose un problème 
intéressant. Les livres de compte des postes de traite révèlent que les Algonquins obtenaient  
de la corde et de la cordelette1 et il est possible que celles-ci aient été utilisées à cette fin. 
Lorsque les employés des postes de traite engageaient un Algonquin pour faire des raquettes 
pour eux, ils fournissent cette personne en cuir de cerf et en corde pour le laçage2, mais on ne 
sait pas si les Algonquins utilisaient eux aussi ces matériaux achetés pour lacer leurs propres 
raquettes à cette époque. Les travaux ethnologiques de MacPherson révèlent qu’outre la 
babiche, les Algonquins du lac Abitibi connaissaient en fait plusieurs façons d’obtenir du 
matériel de laçage et de couture. Ainsi, selon le travail à accomplir et les ressources 
disponibles, ils pouvaient utiliser des racines et de l’écorce de saule, des tendons d’oiseaux, 
des parties provenant de la queue du castor, du renard ou du rat musqué3. Il semble donc 
probable que les Algonquins aient utilisé une combinaison de moyens au début du 19e siècle 
pour coudre et lacer, incluant des sources disponibles dans l’environnement immédiat et des 
sources achetées au poste de traite.  
En 1930, l’anthropologue MacPherson se faisait expliquer qu’autrefois, les Algonquins 
du lac Abitibi avaient trois sortes de maisons : la maison ronde, dont la structure était faite de 
branches souples pliées et croisées les unes sur les autres, puis recouverte d’écorce ou de 
branchages, la tente conique recouverte d’écorces de bouleau ou de peaux de cerfs et enfin, la 
maison rectangulaire, ou à deux feux, dans laquelle pouvaient loger quatre familles. Les 
informateurs de MacPherson rapportaient que la maison rectangulaire était construite pour des 
occasions spéciales et que la tente conique était la forme d’habitation la plus usuelle, mais ces 
mêmes informateurs n’expliquent pas en quelle occasion la maison ronde était construite4. 
L’anthropologue William Jenkins rapportait quant à lui qu’en hiver, la tente conique était faite 
de troncs en bois appuyés les uns sur les autres, puis recouverts de mousse et de neige5.  
                                                 
1 HBCA, B.1/a/10, fo. 7v 
2 HBCA, B.1/a/11, fo. 3, 12v 
3 MacPHERSON 1930 : 47-48 
4 MacPHERSON 1930 : 15-18 
5 JENKINS 1939 : 25 
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Les sources historiques de la première moitié du 19e siècle ne nous permettent pas de 
voir cette diversité de types d’habitation et on ne sait pas si elles étaient toutes en usage à ce 
moment, bien que cela soit probable. Seule la tente conique en écorce de bouleau est 
mentionnée dans les sources historiques. La description la plus complète provient du jésuite du 
Ranquet en 1843, alors qu’il voyageait sur la rivière des Outaouais :  
«[…] vingt ou trente lattes liées à la cime en faisceau et par le bas écartées en 
cercle forment toute la charpente; des écorces de bouleau, cousues avec de 
l’osier en larges bandes et étendues par-dessus, complètent la maison sauvage 
et lui donnent la figure gracieuse d’un cône. Le cercle par terre doit avoir huit 
ou dix pieds de diamètre; à l’ouverture laissée pour la porte pend une vieille 
couverture en laine qu’il faut relever chaque fois qu’on entre ou qu’on sort. Le 
feu est placé au milieu, la fumée monte librement et s’échappe par le sommet à 
la hauteur de six pieds à peu près. […] 
Pour la nuit, ils arrangent une espèce de petite balançoire avec deux cordes de 
racines, ou deux longues lanières qui passent au travers dans le wigwam. Ils ont 
une certaine manière d’entortiller une couverture entre les deux cordes et dans 
cette couverture très commodément disposée ils mettent leurs petits enfants.»1 
En 1930, les informateurs de MacPherson lui apprenaient qu’autrefois, l’écorce des tentes était 
décorée de points noirs et rouges, mais cette habitude doit remonter à une époque antérieure au 
19e siècle, car elle ne semblait plus être en vigueur à ce moment. En effet, le prêtre 
missionnaire Charles Poiré, qui a rendu visite aux Algonquins des lacs Abitibi et 
Témiscamingue en 1839, contrastait ceux-ci avec les Autochtones vivant autour de la rivière 
Rouge qui eux, peignaient sur leurs cabanes2. La toile commençait à être utilisée par les 
Algonquins du lac Témiscamingue en 1843, mais il semble que l’usage de ce matériau pour la 
fabrication de tentes ait été encore rare à cette époque3.  
Enfin, quelques articles divers complètent cette revue rapide de la culture matérielle 
algonquine du début du 19e siècle. Les fouilles archéologiques montrent que les Algonquins 
obtenaient des guimbardes4 aux postes de traite, bien que ces instruments musicaux ne soient 
pas mentionnés dans les livres de compte du 19e siècle et ne figurent pas non plus dans les 
descriptions ethnographiques du début du 20e siècle. Le tabac était une denrée de base achetée 
                                                 
1 DU RANQUET 2000 : 108-109. Voir Figure 4, p. 87 
2 POIRÉ 1841b : 11 
3 DU RANQUET 2000 : 159 
4 ROY 2005 : 24 
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couramment ou obtenue en cadeau aux postes de traite1; deux variétés de tabac (English et 
Brazil) semblaient consommées2. Les fouilles archéologiques, tout comme la tradition orale, 
montrent que les pipes étaient souvent faites localement, en stéatite3; la tradition de fabrication 
de pipes en stéatite semble d’ailleurs avoir été précolombienne4. Les pipes en terre cuite fine 
blanche étaient aussi en utilisation dans la région aussi tôt que le 17e siècle, mais leur 
utilisation par les Algonquins semble prendre de l’ampleur au courant du 19e siècle5. 
Curieusement, je n’en ai pas observé de mentions dans les livres de comptes ni dans les 
journaux de poste consultés, bien qu’il soit possible que de telles pipes aient été données en 
cadeaux et n’aient pas été comptabilisées au même titre que les transactions ordinaires.  
 












                
   Société d'histoire du Témiscamingue, PH3-6-17  
                                                 
1 HBCA, B.1/a/12, fo. 16v; 17v 
2 HBCA, B.1/a/8, fo. 12; B.1/a/13, fo. 13v 
3 MacPHERSON 1930 : 54; PARADIS 1882a; ROY 2005 : 32 
4 CÔTÉ 1999 
5 CADIEUX et CÔTÉ 1993 : 103-106; INKSETTER, et al. 2002 : 46; ROY 2005 : 24 
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   BAnQ, collection numérique, CP 023739 CON. Cette photo montre l'usage des arcs et flèches, en parallèle avec la tente de 









2.4 Démographie et santé des populations 
Au début du 19e siècle, les populations nomadisant autour des lacs Abitibi et 
Témiscamingue se caractérisaient par leur petit nombre. Après la fusion des compagnies 
rivales, le maître de poste de la Compagnie de la Baie d'Hudson estimait qu'il y avait 82 
chasseurs associés au poste du lac Abitibi en 1822-18231. La même année, le maître de poste 
rapportait que 73 chasseurs étaient associés au poste du lac Témiscamingue2. Ces estimations 
ne constituent qu'un décompte des chasseurs actifs. On peut toutefois postuler qu'à cette 
époque, tout le monde aurait été impliqué dans le commerce des fourrures et que par 
conséquent, tous les hommes en âge d'échanger des fourrures au poste de traite auraient été 
comptabilisés.  
Un document plus tardif de quelques années permet de faire une correspondance 
approximative entre nombre de chasseurs et population totale. En effet, le rapport de district 
pour le poste Abitibi en 1826 mentionnait que :  
«The Number of Indian Hunters entered on the Books are 68 a few of whom are 
Boys from whom very little benefit is derived. 
The Number of Men, Women & children that belongs to his Post is about 
242.»3  
En effectuant une simple règle de trois, il est possible de faire une correspondance entre le 
nombre de chasseurs et la population totale. En 1822, étant donné qu'il y avait alors 82 
chasseurs comptabilités au lac Abitibi, la population totale aurait été d'environ 300 personnes. 
À la même époque, la population totale aurait été d'environ 260 personnes autour du lac 
Témiscamingue.  
Ces populations étaient toutefois réparties sur de très vastes territoires. Le bassin de 
clientèle autour du lac Abitibi est décrit de la façon suivante par le maître de poste peu après la 
fusion des compagnies rivales : sa limite méridionale s’étendait depuis le sud de la ligne de 
partage des eaux, il s'étendait au sud-est jusqu’aux territoires exploités par les Algonquins qui 
                                                 
1 HBCA, B.1/e/2, fo. 2v 
2 HBCA, B.218/e/1, fo. 1 
3 HBCA, B.1/e/6, fo. 1 
  
91 
fréquentaient le poste de Grand lac, au nord-est, il était bordé par les territoires de chasse des 
gens qui fréquentaient le poste du lac Waswanipi, à l’ouest, il était bordé par les territoires des 
Algonquins qui fréquentaient les postes de Mattawagamingue et au nord, il s’étendait jusqu’à 
100 miles de la côte de la baie James, soit 160 kilomètres1. Ces limites sont plutôt abstraites et 
ne correspondent pas nécessairement à un marqueur géographique évident. Pour effectuer un 
calcul de densité démographique, j'ai donc dû préciser les limites en les établissant à mi-
chemin entre les postes de traite nommés. Il s'agit donc d'une précision arbitraire, mais qui 
permet d'établir des balises constantes aux fins de calculs. Le résultat donne une superficie 
d’environ 70 000 km² (voir Figure 6, page 89) .  
Dans les années 1820, le bassin de clientèle du poste du lac Témiscamingue est décrit 
comme étant cerné à l’est par les territoires occupés par les Algonquins fréquentant le poste de 
Grand lac, au nord, par ceux des Algonquins fréquentant le poste du lac Abitibi, à l’ouest, par 
les territoires associés au secteur Nipissing et Mattawagamingue et au sud, ceux qui 
fréquentaient Fort Coulonge2. En établissant là aussi une limite à mi-chemin entre les lieux 
mentionnés, on peut donc estimer la superficie territoriale à environ 25 000 km².  
Ces données montrent une densité démographique très faible. Dans le bassin du lac 
Abitibi, la densité démographique à cette époque aurait été d'environ 1 personne/233 km². La 
densité démographique aurait été de l'ordre du double autour du lac Témiscamingue, soit 
d'environ 1 personne/96 km². L'anthropologue Irving Hallowell avait observé une densité 
démographique intermédiaire autour du Grand lac Victoria en 19263, soit une personne pour 
145 km². Pour sa part, l'ethnohistorien Roland Viau avait estimé que dans l'environnement 
général de l'Abitibi-Témiscamingue, au moment du contact, chaque personne aurait nécessité 
un minimum théorique d'au moins 27 km² de territoire pour subvenir à ses besoins 
alimentaires4. Malgré l'écart important de son estimation avec les données du 19e siècle, les 
données recueillies pour les secteurs des lacs Abitibi et Témiscamingue concordent avec une 
densité démographique de plus en plus faible vers le nord, une observation d'ailleurs 
                                                 
1 HBCA, B.1/e/2, fo. 2; B.1/e/3, fo. 2 
2 HBCA, B.218/e/1, fo. 1 
3 HALLOWELL 1949 : 41 
4 VIAU 1996a : 111 
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corroborée avec les données ethnographiques plus récentes et des observations archéologiques 
plus anciennes1. 
En général, les traces archivistiques consultées montrent que les Algonquins étaient en 
bonne santé au début du 19e siècle. Les missionnaires qui les rencontraient pour la première 
fois les trouvaient étonnamment bien portants2. En 1844, le prêtre Nicolas Laverlochère 
décrivait leur état de santé de la façon suivante :  
«Ils sont généralement d’une taille ordinaire et bien proportionnés, quoiqu’ils 
ne vivent que d’une nourriture peu agréable et très mal préparée, ils sont 
pourtant robustes. […] Ils n’ont aucune des difformités que l’on rencontre 
quelques fois dans les pays civilisés.»3 
Ce même missionnaire trouvait qu'on y était moins malade qu'ailleurs : «[…] les 
[Algonquins] chrétiens sont animés de la foi la plus vive et l'espérance d'une autre vie leur fait 
endurer avec une sorte de joie la faim, le froid et les maladies de tout genre qui sont d'autant 
plus affreuses parmi eux qu'elles sont moins fréquentes»4. De fait, peu de maladies sont 
décrites dans les sources archivistiques pour le premier tiers du 19e siècle. Deux mentions de 
maladies sont associées à un épisode de famine qui a affecté les gens du secteur entre 1823 et 
1827 et dont il sera question en détail plus loin. Ainsi, des femmes et des enfants qui s’étaient 
réfugiés auprès du poste de traite du lac Témiscamingue à cette occasion ont alors souffert 
d’un «rhume or coqueluche» qui leur aurait été transmis par un homme de Nipissing5. Par 
ailleurs, la grippe a affecté plusieurs personnes en l’hiver 1825-1826 au lac Abitibi, qui 
souffraient elles aussi de la famine6. Sinon, outre le ver solitaire qui semblait affecter les 
personnes vivant autour du lac Abitibi7, il n’y a pas de maladies ou d’épidémies rapportées 
pour le premier tiers de ce siècle.  
Contrairement aux Euro-canadiens fréquentant la région à l’étude, qui étaient sujets 
aux noyades ou aux accidents impliquant les armes à feu, peu d’accidents impliquant les 
Algonquins sont rapportés. Lorsqu’il y en a, l’alcool est identifié comme étant la cause. Ainsi, 
                                                 
1 LIPS 1947 : 427; WRIGHT 2004 : 1491 
2 BELLEFEUILLE 1840b : 43-44 
3 CARRIÈRE 1963 : 28 
4 Archives administratives OMI, 2D4, 1.2 : Coup d’œil sur la mission de Témiskamingue et d’Abittibbi 
5 Temiskaming Post Journal 1823-1825, dans PROULX 1998 : 77 
6 HBCA, B.1/e/6, fo. 1 
7 BELLEFEUILLE 1840b : 51 
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l’alcool a causé la noyade d’un jeune homme au lac Abitibi en 1800 et d’un autre homme en 
18081. Au même endroit, un homme est mort gelé, s’étant endormi ivre sur la glace2. Certaines 
blessures (non identifiées) sont également attribuées à l’alcool par les maîtres de poste3. 
Toutefois, aucun effet sur la productivité des chasseurs n’est imputé à l’alcool à cette époque. 
Au début du 19e siècle, les Algonquins avaient en général de la nourriture en quantité 
suffisante. À l'occasion, les descriptions donnent l'impression d'abondance. Par exemple, dans 
les années 1840, les Algonquins du lac Abitibi sont décrits par les missionnaires comme étant 
voraces, ne faisant que dévorer du matin au soir d’énormes quantités de viande et de poisson4. 
Les ressources n'étaient toutefois pas réparties uniformément. Ainsi, certains endroits dans les 
très grands secteurs à l'étude semblent avoir été moins fournis en gibier; c'est d'ailleurs à ces 
endroits que des mentions de disette sont plus fréquentes. Dans le cas des deux postes de 
traite, les secteurs les plus pauvres en animaux à fourrure et en gibier en général, étaient situés 
les plus au sud5.  
Dans le premier tiers du 19e siècle, des mentions de disette survenaient à l'occasion. 
Dans les archives du tournant du 19e siècle par exemple, on note l'arrivée occasionnelle aux 
postes de traite de personnes qui se plaignaient de la faim6. Entre les années 1823 et 1827, une 
famine exceptionnelle a frappé le secteur. Le phénomène s’était amorcé dans les environs du 
Grand lac (Grand lac Victoria) au cours de l’hiver 1822-18237, puis s’est fait sentir autour du 
lac Témiscamingue en 1823-18258 pour se manifester autour du lac Abitibi entre 1824 et 
1827. Ces années de famine étaient expliquées par des phénomènes naturels locaux. Les 
lièvres, constituant un moyen de subsistance important, ont subi une forte baisse9. De plus, le 
mois de janvier 1826 a été exceptionnellement doux et pluvieux, de sorte qu’il était impossible 
                                                 
1 HBCA, B.1/a/5, fo. 18; B.1/a/13, fo. 7 
2 HBCA, B.1/e/2, fo. 3v 
3 HBCA, B.1/e/2, fo. 3v 
4 DU RANQUET 2000 : 210-211; LAVERLOCHÈRE 1845a : 260 
5 HBCA, B.1/e/2, fo. 2 et 2v; B.1/a/21, fo. 29; B. 218/e/1, fo. 1v 
6 HBCA, B.1/a/4, fo. 8, 12v; B.1/a/5, fo. 7, 10v; B.1/a/6, fo. 7v; Timiskaming Post Journal 1805-1806 dans 
PROULX 1998 : 23 
7 HBCA, B.1/e/1, fo. 2v 
8 Temiskaming Post Journal 1823-1825, dans PROULX 1998 
9 HBCA, B.1/e/5, fo. 1 
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pour les Algonquins de chasser les castors à partir de la glace. Enfin, en l’absence de lièvres, il 
était difficile pour les Algonquins d’avoir suffisamment d’appâts pour leurs pièges1.  
Lors de cet épisode, plusieurs personnes ont trouvé la mort, surtout dans le secteur du 
lac Abitibi où la distance à parcourir pour obtenir des secours au poste de traite était grande2. 
Les journaux de poste ne mentionnent explicitement que 13 personnes mortes de faim et de 
froid autour du lac Abitibi à l’hiver 1825-18263 et quatre autres l’année suivante4, par contre il 
semble vraisemblable que la mortalité ait été plus élevée que ces chiffres ne laissent entendre. 
En effet, entre 1822 et 1827, soit pendant l'intervalle où la famine a sévi, le nombre de 
chasseurs actifs recensés au poste de la Compagnie de la Baie d’Hudson au lac Abitibi était 
passé de 82 à 675. En établissant le calcul théorique de la population totale utilisé plus haut à 
partir du nombre de chasseurs actifs, on peut postuler qu'une cinquantaine de personnes 
seraient mortes à cet endroit, dans cet intervalle de cinq ans. De l'avis du maître de poste 
Thomas Fraser : «Such dreadful starvation amongst the Indians I have never seen. I have been 
25 years in this Country»6. 
Étonnamment, la population semble s'être remise rapidement de cet épisode de famine. 
De fait, lors de leur arrivée au milieu des années 1830, les missionnaires estimaient la taille 
des populations semblable à celle que j’avais estimée pour 1822 : en 1836, le missionnaire 
Dupuy estimait qu’il y avait environ 300 personnes réparties en 60 familles au lac Abitibi et 
220 personnes vivant autour du lac Témiscamingue7. Le chiffre de 300 personnes pour le lac 
Abitibi est identique à l’estimation qu’il avait été possible de faire pour le même endroit pour 
1822, avant l’épisode de famine. L’estimation de Dupuy pour les habitants du lac 
Témiscamingue en 1836 est quant à lui légèrement moindre que les 260 personnes que j’avais 
estimées pour 1822. Une disette moins sévère s’est manifestée au lac Abitibi une dizaine 
d’années plus tard et là encore des provisions ont été distribuées par le maître de poste. Cette 
                                                 
1 HBCA, B.1/e/6, fo. 1 et 1v  
2 Une discussion sur le rôle de la Compagnie de la Baie d'Hudson dans la distribution des secours se trouve au 
chapitre suivant. 
3 HBCA, B.1/e/6, fo. 1 
4 HBCA, B.1/e/7, fo. 1 
5 HBCA, B.1/e/2, fo. 2v; B.1/e/7, fo. 1 
6 HBCA, B.1/a/19, fo. 20v 
7 DUPUY 1839 : 43-44 
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disette était elle aussi expliquée par des causes naturelles : il y avait eu une accumulation 
exceptionnelle de neige, ce qui nuisait à la chasse1.   
Il est probable que la composition démographique ait été caractérisée par une mortalité 
infantile élevée, comme dans bien des situations sociales où il n’existe pas d’accès aux 
antibiotiques contre les maladies infectieuses. Il n’existe que peu de traces documentaires pour 
valider ceci, mais la formulation utilisée dans certains écrits, laisse penser que la mort 
d’enfants en jeune âge était un phénomène considéré plus normal que celle d’adultes2.  
Certaines personnes accédaient à un âge avancé, comme Cugina the Chief, qui était réputé 
avoir environ 100 ans au moment de sa mort en 18223. Cette longévité semble toutefois 
exceptionnelle. À son arrivée pendant les années 1840, le missionnaire Laverlochère affirmait 
qu’il y avait peu de personnes qui dépassaient les 70 ans4. L’examen des registres de baptême 
disponibles entre les années 1840 et 1860 pour les lacs Abitibi et Témiscamingue confirme 
ceci. En effet, on n’y observe le baptême que d’un seul homme de plus de 70 ans; il aurait eu 
environ 85 ans au moment de son baptême en 1859. Treize autres baptêmes ont été attribués à 
des hommes et des femmes âgés de 50 à 60 ans, pour la période s’étendant entre 1843 et 
18605.  
Bref, ces quelques données laissent entrevoir une population caractérisée par une faible 
densité démographique. Il est probable que la mortalité infantile ait été élevée, mais les 
personnes qui vivaient au-delà de l'enfance étaient en bonne santé en général. Il ne fait aucun 
doute que les Algonquins aient eu une pharmacopée locale, comme en font foi les travaux en 
ethnobotanique de Meredith Black et de Scott Nickels auprès des bandes algonquines du 
Témiscamingue dans la deuxième moitié du 20e siècle6, tout comme les observations 
ethnologiques de Jenkins et de MacPherson au début du 20e siècle7. Les archives consultées 
pour le 19e siècle n’en révèlent toutefois aucune trace. À quelques reprises, les Algonquins se 
                                                 
1 POIRÉ 1840 : 57-58 
2 POIRÉ 1841a : 87 
3 HBCA, B.1/a/17, fo. 6v 
4 CARRIÈRE 1963 : 28 
5 BAnQ Rouyn-Noranda, mission Saint-Georges, CE801, Registre des baptêmes 1843-1864; les âges sont estimés 
par les missionnaires. 
6 BLACK 1980; NICKELS 1999 
7 JENKINS 1939 : 24-25; MacPHERSON 1930 : 75-76 
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procuraient des médicaments au poste de traite dans le premier tiers du 19e siècle1. 
L’ethnologue John MacPherson se faisait rapporter au début du 20e siècle que les Algonquins 
du lac Abitibi utilisaient autrefois la tente de sudation comme pratique de santé et d’hygiène, 
mais les archives du début du 19e siècle n’en font pas mention2. 
 
2.5 L’organisation sociale 
L’examen des sources historiques du début du 19e siècle révèle que l’organisation 
sociale des Algonquins reposait sur la famille, immédiate et étendue. Ceci n’est en soi pas 
surprenant, puisque cette organisation sociale est documentée au 20e siècle comme étant la 
pierre d’assise de la société algonquienne et en toute vraisemblance, cela a été le cas dans le 
passé également3. Les sources documentaires du début du 19e siècle nous montrent que la 
famille semblait être perçue comme une entité multi-générationnelle envers laquelle chaque 
individu avait des obligations permanentes d’entraide et de partage. Le mariage ne faisait 
qu’élargir le cercle des personnes envers lequel l’individu avait des obligations d’entraide, 
mais duquel il pouvait aussi recevoir de l’aide.  
À la base de ce système familial reposait l’union maritale, composée d’un homme et 
d’une et parfois deux ou plusieurs femmes. En fait, la majorité des unions observées au début 
du 19e siècle étaient monogames, mais quelques mariages polygynes existaient tant au lac 
Abitibi qu’au lac Témiscamingue. En 1836, il y aurait eu 5 hommes polygames au lac 
Témiscamingue, dont un avec trois épouses, les autres avec deux épouses. Au lac Abitibi, en 
1839, il y en aurait eu deux, avec deux épouses chacun4. En situation polygyne, les épouses 
d’un même mari étaient souvent sœurs5, bien que d’autres modèles fussent également 
possibles. En effet, une différence d’âge parmi les épouses d’un même mari était parfois notée 
par les missionnaires6 et dans un cas, le missionnaire remarquait avec horreur qu’un homme 
                                                 
1 HBCA, B.1/a/2, fo. 13; B.1/a/16, fo. 13v; B.1/a/20, fo. 4v 
2 MacPHERSON 1930 : 78 
3 DAVIDSON 1928a : 75-76; SPECK 1915a, 1917 
4 DUPUY 1839 : 41, 46; POIRÉ 1840 : 61 
5 POIRÉ 1841b : 11 
6 POIRÉ 1841b: 11 
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polygame avait pour épouses la mère et la fille1, quoique dans ce dernier cas, il n’est pas exclu 
que la deuxième épouse puisse être la belle-fille et non pas la fille biologique de son mari, un 
cas de figure documenté par les anthropologues du début du 20e siècle2. Les situations 
maritales polygynes avec une différence d’âge entre les épouses laissent penser que les 
épouses plus jeunes auraient pu se joindre à l’union maritale de façon subséquente, ce que 
certaines sources archivistiques, anthropologiques et même la tradition orale algonquine 
rapportent3. 
À l’intérieur de l’union maritale, hommes et femmes avaient chacun des 
responsabilités et des tâches particulières à réaliser, bien qu’une certaine flexibilité dans leur 
application soit de mise. La lecture des sources documentaires du 19e siècle concorde 
parfaitement avec les modèles anthropologiques observés pour le 20e siècle, où les femmes 
s’occupaient principalement des tâches domestiques à proximité du campement, incluant la 
préparation des peaux, de la couture et des tâches requérant le travail des matériaux souples 
(tressage des raquettes, couture des canots d'écorce), tandis que les hommes s’occupaient 
principalement des activités de chasse et du travail des matériaux durs (travail du bois, de la 
pierre ou de l’os). Certaines tâches semblent avoir été partagées, soit effectuées en commun, 
comme les déplacements en canot et le transport du matériel lors des portages, soit 
séparément, mais par chacun des deux sexes, comme la pêche, le piégeage du petit gibier ou le 
soin des enfants plus âgés.  
Les observations ethnologiques du 20e siècle montrent qu’à cette époque, les activités 
quotidiennes se déroulaient de la façon suivante : les femmes restaient au camp, préparaient 
les repas, ramassaient du bois de chauffage et effectuaient un peu de piégeage et de pêche dans 
les environs tout en s’occupant des enfants en bas âge pendant que les hommes effectuaient 
des sorties quotidiennes, en décrivant des boucles autour du campement, pour chasser et 
vérifier leurs pièges4. Il est logique de penser que ces activités se soient déroulées de la même 
façon au début du 19e siècle, même si les sources historiques fournissent bien peu 
d'observations précises de la vie domestique pour cette époque. Le couple semblait être le plus 
                                                 
1 BELLEFEUILLE 1840b : 55 
2 MacPHERSON 1930 : 82 
3 MOORE 1982 : 6-9 
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souvent ensemble et hormis leurs sorties quotidiennes en forêt, les hommes n’étaient séparés 
de leur femme que dans certaines fonctions liées au commerce au début du 19e siècle. Ainsi, il 
arrivait que les hommes se présentassent seuls au poste de traite, même si les autres membres 
de la famille étaient aussi souvent présents1. Par ailleurs, lorsque des hommes algonquins 
étaient engagés comme voyageurs pour transporter des marchandises d’un poste à un autre, ils 
le faisaient souvent seuls, bien qu’encore là, leurs femmes et les enfants l’accompagnassent 
aussi parfois, dans un canot séparé et à leur rythme2.  
Le couple servait de support à une petite cellule familiale composée de leurs enfants 
non mariés et le cas échéant, d’un parent veuf ou d’autres personnes à charge. Cette cellule 
résidait sous une même tente et partageait habituellement le même canot3. Quantifier la taille 
moyenne de ces cellules familiales à cette époque est relativement difficile, mais les archives 
nous offrent tout de même quelques éléments de réponse pour le secteur à l'étude. Ainsi, j’ai 
pu repérer deux exemples où l’on identifiait quatre enfants par couple4, dans un autre deux 
enfants pour un couple5. Dans un autre journal de poste, on mentionne une famille composée 
de 6 personnes en 1826; plus loin, on identifie une famille de 4 personnes et une autre de huit6. 
En 1828, trois hommes se sont présentés au poste de traite d’Abitibi avec leurs familles 
respectives, ce qui constituait dix personnes en tout7. 
Si l’on utilise de nouveau les données démographiques rapportées pour le poste Abitibi 
en 1826, soit 68 chasseurs pour une population totale de 242 personnes, il est possible 
d'estimer la composition de la population en termes du nombre d'enfants par famille. Ainsi, si 
l'on divise la population totale par le nombre de chasseurs, on obtient le ratio de 3,6, ce qui 
signifie que chaque chasseur actif avait un potentiel théorique de soutenir 2,6 autres personnes 
(par exemple, sa femme et 1,6 autre personne à charge). Il s’agit bien entendu d’un potentiel 
théorique, car les 68 chasseurs actifs recensés avaient des âges différents et certains étaient 
                                                 
1 HBCA, B.1/a/2, fo. 8; B.1/a/8, fo. 7; B.1/a/18, fo. 19; Timiskaming Post Journal 1805-1806 dans PROULX 
1998 : 10, 36  
2 HBCA, B.1/a/7, fo. 11; B.1/a/9, fo. 12v 
3 Archives administratives OMI, 2D4, 1.2 : Coup d’œil sur la mission de Témiskamingue et d’Abittibbi; DU 
RANQUET 2000 : 219 
4 HBCA, B.1/e/6, fo. 1; B.1/a/20, fo. 22 
5 HBCA, B.1/a/20, fo. 33 
6 HBCA, B.1/a/19, fo. 22v, 26v, 30v 
7 HBCA, B.1/a/21, fo. 18 
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jeunes, probablement encore non mariés. On ne pourrait donc conclure qu’il n’y avait que 1,6 
enfant par femme en moyenne; la moyenne réelle étant sans doute plus élevée. Néanmoins, ces 
observations combinées suggèrent que les familles algonquines du début du 19e siècle 
n'avaient pas, en moyenne, un très grand nombre d’enfants par couple, ce qui contraste avec 
l’observation de John MacPherson au lac Abitibi dans les années 1930, où il est question de 6 
enfants par femme1. 
Bien sûr, il existe des exceptions. Par exemple, en 1823 au lac Abitibi, Uana, sa femme 
et leurs enfants formaient une famille de dix personnes2. En 1827, Quiwisesee avait cinq fils 
(nombre de filles inconnu), mais on ne sait pas si Quiwisesee était polygame ou non3. En 
1845, il existerait entre le lac Témiscamingue et le Grand lac Victoria, une famille composée 
d’un père, ses neuf fils et au moins une fille, mais encore là, on ne sait pas si le minimum de 
dix enfants qu’avait eus cet homme était né d’une même mère4. En effet, même si chaque 
femme semblait n'avoir, en général qu’un petit nombre d’enfants, en situation de mariage 
polygyne, la cellule familiale devenait rapidement assez nombreuse. C’est le cas par exemple 
d’un chef polygame au lac Témiscamingue, qui en 1839, avait sept enfants avec deux 
femmes5. 
La cellule familiale partageait le produit de ses labeurs et les denrées ainsi obtenues 
étaient réputées être communes. Ainsi, l’installation de la tente ou la fabrication du canot 
requerraient l’implication de chacun des membres en âge de participer à la tâche et par 
conséquent, ces objets servaient en commun. Les peaux apportées au poste de traite pour être 
échangées appartenaient à la même logique, car les bêtes avaient été chassées par les hommes 
et les carcasses préparées par les femmes, requérant d’abord la préparation de la viande pour la 
consommation, puis le traitement des peaux avant de les échanger. Par conséquent, les denrées 
achetées étaient également communes et servaient au bénéfice de la cellule familiale. C’est à 
tout le moins l’impression nette qui se dégage de la lecture des transactions, qui sont dans la 
                                                 
1 MacPHERSON 1930 : 77 
2 HBCA, B.1/a/17, fo. 12 
3 HBCA, B.1/a/20, fo. 33 
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5 POIRÉ 1841b : 11 
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très grande majorité des cas, des comptes familiaux où les objets achetés servaient à 
l'ensemble de la famille. 
Certaines exceptions méritent d’être notées. En 1939, les informateurs de 
l’anthropologue William Jenkins au lac Abitibi lui rapportaient qu’autrefois, lorsque des 
femmes piégeaient elles-mêmes des animaux à fourrure, les peaux étaient réputées leur 
appartenir en propre, qu’elles pouvaient échanger au poste de traite pour leur bénéfice 
personnel1. Cette situation a également été observée par l'anthropologue Julius Lips pour les 
secteurs d'Obedjiwan, Mistassini et Chibougamau au début du 20e siècle2. Il est intéressant de 
remarquer à cet égard que les sources historiques du début du 19e siècle concordent 
parfaitement avec cette information. Ainsi, on observe certaines mentions dans les journaux de 
poste où l’auteur du journal effectue une distinction nette quant à la propriété des peaux 
échangées, distinction qui se rapporte aux femmes, mais aux enfants également.  
«Weyassigay arrived with the worth of 25 martens of his own and 20 belonging 
to his wife and children.»3 
«Kakatooch’s Wife visited here after being at our Opponents, she brought 10½ 
MB chiefly prime martens [...] belonging to herself, son and Apack.»4 
«Penarskar & Tittammaun (2 Women) brought 3 cats & 2 marten skins, 
belonging to themselves.»5 
On ne pourrait toutefois extrapoler que toutes les transactions effectuées par des 
femmes au poste de traite n’aient été faites que pour leur bénéfice personnel et à cet égard, il 
serait erroné de percevoir l’homme comme l’unique pourvoyeur familial. En effet, il arrivait 
que des femmes se présentassent seules au poste de traite pour vendre des produits divers 
(écorce de bouleau, gomme de sapin, fourrures qu’elles avaient récoltées)6 ou leur propre 
labeur (laçage de raquettes ou de filets)7. Ces transactions sont certes minoritaires par rapport 
                                                 
1 JENKINS 1939 : 19 
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aux échanges de fourrures qui étaient généralement pilotés par les hommes, mais elles sont 
récurrentes et ne semblent pas exceptionnelles. Les denrées obtenues par ces femmes lors de 
ces échanges consistent en des objets que manipuleraient surtout des femmes, comme des 
tissus1, mais les livres de comptes ne permettent pas de voir qui ces tissus servaient à vêtir et il 
est possible qu’ils aient servi au bénéfice de la famille et non pas uniquement à la femme qui 
les achetait. Par ailleurs, il existait aussi des femmes âgées, peut-être veuves, qui chassaient 
seules et subvenaient ainsi à leurs propres besoins :  
«Camenuendan arrived with 9 Beaver Skins, 9 Martens, one Fisher & 54 
Muskrats. She went away immediately the poor old Woman made better hunt 
than many of the young Men did.»2  
De toute façon, les distinctions entre propriété individuelle et propriété familiale 
semblent avoir été plutôt floues, puisqu’un grand degré de partage et de réciprocité liait les 
membres de la cellule familiale. Chacun des membres aptes à travailler participait au bien-être 
matériel de la famille, que ce soit en chassant ou travaillant les matériaux dans 
l’environnement immédiat et, lorsque nécessaire et souhaitable, en échangeant le produit de ce 
travail au poste de traite pour obtenir des biens qui n’étaient pas disponibles autrement. Si la 
contribution de chacun au bien-être familial semble surtout avoir été collective, chacun des 
membres en âge de fournir du travail pouvait exercer un certain contrôle sur la façon dont les 
denrées étaient obtenues et moduler leur obtention en se présentant au poste pour faire une 
transaction personnelle s’il ou elle le jugeait nécessaire.  
Cette cellule familiale était imbriquée dans la famille étendue et la limite de la 
responsabilité sociale entre l’une et l’autre est également floue. En effet, la cellule familiale 
qui a été décrite jusqu’ici vivait rarement seule. La très grande majorité du temps dans l’année, 
les Algonquins vivaient en groupes de deux à quatre de ces cellules familiales en ce que la 
littérature anthropologique appelle le plus souvent le groupe de chasse hivernal, mais qui, au 
début du 19e siècle, se manifestait concrètement la presque totalité de l’année et non pas 
seulement lors de la saison froide. Les données disponibles pour le début du 19e siècle 
montrent que le groupe de chasse hivernal algonquin montrait une très nette tendance à ce que 
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ses membres masculins soient apparentés entre eux. Ainsi, l’organisation la plus habituelle 
qu’il est possible d’observer dans les journaux de poste consiste en un couple plus âgé 
cohabitant et chassant avec leurs fils adultes, eux-mêmes mariés ou encore, des frères chassant 
ensemble, avec leurs familles respectives (voir Tableau I, page 105). Par conséquent, il s’agit 
d’une nette tendance à la patrilocalité et la virilocalité, puisque les épouses ont quitté leurs 
propres familles pour s’installer auprès de leurs maris1. On observe néanmoins quelques 
exemples de matrilocalité ou d’uxorilocalité où de jeunes hommes chassent avec leur beau-
père2 ou encore d’autres combinaisons familiales3 au gré des besoins et des circonstances.  
Les exemples puisés dans les sources consultées montrent que ce groupe de chasse 
hivernal devait compter environ huit à quinze personnes à cette époque. Cette estimation, très 
approximative, est basée sur l’observation que deux à quatre chasseurs se présentaient 
habituellement ensemble au poste de traite4. On observe également que les Algonquins 
arrivaient au poste de traite en groupes de deux à quatre canots5. Si on multiplie ce nombre de 
chasseurs par le coefficient de 3,6 dont il a été fait mention un peu plus tôt, on obtient 
l’estimation de la taille du groupe de chasse hivernal, soit de huit à quinze personnes. Ce 
nombre est semblable à celui calculé par Claude Gélinas, qui estimait que la taille des groupes 
de chasse hivernaux de Haute-Mauricie à pareille date était de dix à quinze personnes6.  
Chez les Algonquins, le lien entre la cellule familiale et le groupe de chasse hivernal en 
était donc un de continuité à travers les hommes et la transition entre l’une et l’autre se faisait 
lors du mariage. Ainsi, lorsque le jeune homme était en âge d’épouser une femme et de 
subvenir aux besoins de ses propres enfants, sa nouvelle épouse et lui s’établissaient dans leur 
propre tente, mais continuaient le plus souvent de vivre sur le même territoire de chasse avec 
les parents du jeune homme, celui-ci chassant encore alors avec son père et apportant les 
fourrures avec lui au poste de traite où leur compte était généralement conjoint. Les économies 
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3 Deux frères avec un gendre : HBCA, B.1/a/17, fo. 5v; père avec un fils et un gendre : HBCA, B.1/a/18, fo. 15 
4 HBCA, B.1/a/17, fo. 8 et 8v; B.1/a/19, fo. 2 et 7v;  B.1/a/20, fo. 33 
5 HBCA, B.1/a/9, fo. 19 
6 GÉLINAS 2000 : 102 
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des différentes cellules familiales étaient donc imbriquées au sein du groupe de chasse 
hivernal, un grand degré de partage liant les membres entre eux.  
Toutefois, comme l’ont souligné plusieurs anthropologues, la société algonquienne est 
en fait très souple et si le modèle patrilocal était préféré et avait peut-être une raison d’être très 
logique (il est utile qu’un chasseur soit familier avec le territoire qu’il exploite), dans la réalité, 
le jeune couple résidait là où il était plus pratique de le faire, auprès de la famille de l’épouse 
ou d’un autre parent si nécessaire1. En vieillissant, cette mobilité diminuait et le couple âgé 
demeurait fixé à un territoire donné. Dans tous les cas, homme et femme conservaient des 
liens permanents et forts avec leurs propres parents et leur fratrie et continuaient de se rendre 
visite et de s’offrir de l’entraide2. Leur famille étendue constituait leur filet de sécurité social, 
donnant la clef d'accès au territoire et à ses ressources3. La composition du groupe de chasse 
hivernal pouvait donc varier d’une année à l’autre au gré des décès, des mariages, des 
naissances et d’autres circonstances, mais gravitait autour des liens de parenté et d’affinité 
immédiats, surtout ceux liant les hommes entre eux. 
La solidarité familiale faisait en sorte qu'une personne âgée et seule était prise en 
charge par un de ses enfants. Des exemples de vieilles femmes veuves qui vivaient avec un de 
leurs fils sont récurrents4. Certaines mentions éparses semblent indiquer aussi que lorsque la 
famille n'était pas capable de prendre en charge les personnes âgées, elles étaient abandonnées 
et laissées à mourir ou encore elles se laissaient mourir elles-mêmes. Lors de sa visite en 1888, 
l'abbé Proulx notait :  
«Quel changement le christianisme n'a-t-il pas opéré dans les mœurs de ces 
sauvages! Anciennement on ne voyait pas dans les familles de vieillards 
incapables de subvenir à leur existence, de jeunes gens ayant des infirmités 
incurables; leurs parents les abandonnaient dans un portage avec des vivres 
pour trois ou quatre jours, et là ils devenaient, morts ou vivants, la proie des 
bêtes féroces. Aujourd'hui ces infirmes, que nous avons sous les yeux, sont bien 
vêtus, bien traités; la religion a corrigé, au fond des bois, les mauvais instincts 
de la nature déchue.»5  
                                                 
1 DAVIDSON 1928a : 83-84; SPECK 1915b : 6; 1917 : 97-98 
2 POIRÉ 1840 : 50 
3 FEIT 2004 : 15-17; MAILHOT 1999 : 158-159, 164 
4 HBCA, B.1/a/10, fo. 2; B.1/a/16, fo. 12v; B.1/a/20, fo. 32 
5 PROULX 1892b : 114 
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Vieille Férusse dont il a déjà été question témoignait au père Mourier en 1885, qu'autrefois, les 
personnes âgées étaient abandonnées1. En 1811, la mort d'une vieille femme qui campait seule 
pourrait être une illustration de ce phénomène. La femme s'était dévêtue et était sortie dans la 
nuit froide de janvier. Les employés du poste de traite ont trouvé son corps nu et gelé et ont 
attribué sa mort à un suicide2.  
                                                 
1 BAnQ Rouyn-Noranda, «Père Mourier : "Journal de la maison et des missions du lac Temiskaming depuis 
1885"», P10, S3, SS3, D4, P7, entrée du 18 janvier 1885 
2 HBCA, B.1/a/16, fo. 6 
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Tableau I : Exemples de chasseurs se rendant accompagnés au poste de la Compagnie de la Baie d'Hudson du lac Abitibi, entre 
1822 et 18291 
Nom du chasseur 
(provenance) 
Accompagné de :     
1822-1823 1823-1824 1825-1826 1826-1827 1828-1829 
Meiwapamack  
(The White Eye) 
 
(secteur White Fish 
River [rivière La 
Sarre]) 
Nikeikitch & etc. 
Son fils, Shuenima2 et 
le frère de Shuenima 
Son fils et son 
gendre 
Shuenima Cashequenay 
Son fils et son gendre 
Sa famille 
The White Indian, 
leurs femmes et 








(l’ouest du lac 
Abitibi) 
Tatish, Piwabisk 
et sa femme 













et un de ses fils 
Natoe, Tatish et trois 
des fils de Manu 
Tatish, Couchabey 
et ses fils 
Tassushich, 
Machisk et Tatish 
                                                 
1 Ce tableau a été compilé d’après les informations fournies dans les journaux de poste de la Compagnie de la Baie d’Hudson au lac Abitibi, entre 1821 et 
1829, la période la plus complète en matière de documentation (HBCA, B.1/a/17;  B.1/a/18;  B.1/a/19; B.1/a/20; B.1/a/21). Ces journaux ne présentent pas 
une image fidèle de la composition des groupes de chasse hivernaux, mais plutôt celle de compagnons de voyage qui arrivent ensemble à destination. 
Toutefois, dans la plupart des cas, les hommes qui arrivent ensemble échangent leurs fourrures en commun, ce qui laisse penser qu’ils aient chassé ensemble 
puisqu’ils partagent le produit de leur chasse. Un lien de parenté entre les chasseurs et les gens qui les accompagnent est discernable sur la période 
échantillonnée. D’autre part, les chasseurs occupent les mêmes secteurs sur toute la période échantillonnée, ce qui indique aussi une stabilité d’occupation 
territoriale.  
2 Il est possible que Shuenima soit le gendre de Meiwapamack 
3 Les Algonquins provenant de l’ouest du lac Abitibi, ayant à faire un long voyage avant d’arriver au poste de traite, avaient tendance à voyager en grands 
groupes. Ici, il n’est pas possible d’établir de façon formelle un lien de parenté entre les personnes qui effectuait le voyage ensemble, mais le lien étroit qui 
unit Mencaupuch et Tatish suggère qu’il ait pu avoir un lien de parenté entre ces deux hommes. 
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Nom du chasseur 
(provenance) 
Accompagné de :     
1822-1823 1823-1824 1825-1826 1826-1827 1828-1829 
Timetee1 
 
(Sandy Point river 
[rivière Duparquet]) 
Tegochi Sa famille Baillie, Sheshewei, 
The Dormant et 
Kokeaban (tous du 
même secteur) 
Ses trois fils et un 
fils de Tegochi 
Ses fils et 
Nuquenshish Ses trois fils et 
Assinish 
Tegochi 
                                                 
1 Un lien fort semble lier la famille de Timetee et celle de Tegochi. Dans d’autres exemples, les fils de ces deux chasseurs se sont présentés ensemble au poste 
de traite; dans un autre, les épouses ont fait de même. Il est probable qu’un lien de parenté ait lié les deux hommes. 
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2.6 Les territoires de chasse familiaux 
Le groupe de chasse hivernal passait la majeure partie de l’année sur ce que la 
littérature anthropologique appelle le territoire de chasse familial. Ce territoire est un segment 
de forêt sur lequel le groupe de chasse hivernal avait développé un sentiment d’attachement 
très fort et dont il avait une connaissance approfondie. Comme il a été mentionné au début de 
ce chapitre, la présence de ces territoires de chasse familiaux est attestée chez les Algonquins 
au moins depuis la deuxième moitié du 18e siècle et différents observateurs de la première 
moitié du 19e siècle y ont fait allusion tant chez les Algonquins du lac Abitibi que du lac 
Témiscamingue1 :  
«[…] tout le pays est distribué entre toutes les familles; chacune a sa terre de 
chasse qui passe comme un héritage aux enfants; le domaine de chacun sur son 
lot consiste dans le privilège de chasse du castor et je crois aussi de la loutre et 
du rat musqué. Le castor fait sa chaussée et sa loge sur les petites rivières et il y 
reste établi; chaque sauvage sait combien il a de loges sur sa terre; il sait le 
nombre et l’âge de ses castors; lorsqu’il n’est point inquiété par la crainte d’être 
volé par d’autres chasseurs ou par les instances de marchands rivaux, il les 
laisse grandir, former de nouvelles cabanes, et choisissent chaque année ceux 
qu’ils veulent prendre dans leurs pièges.»2 
D’autres descriptions bien connues pour les Algonquins démontrent la continuité de cette 
organisation territoriale dans la deuxième moitié du 19e siècle3. Ces descriptions sont en tous 
points identiques aux descriptions qu’ont rapportées les anthropologues qui ont étudié cette 
organisation territoriale chez les Algonquins au début du 20e siècle4 et de façon plus générale 
chez les nomades algonquiens du Subarctique et du Moyen-Nord5. 
Chaque territoire de chasse était réputé appartenir à la famille, quoique la notion de 
propriété privée soulève un débat dans le milieu anthropologique et certains préfèrent la notion 
d’intendance ou d’usufruit6. Quoi qu’il en soit, la famille avait un droit d’utilisation prioritaire 
                                                 
1 Archives administratives OMI, 2D4, 1.2 : Coup d’œil sur la mission de Témiskamingue et d’Abittibbi; HBCA, 
B.1/a/21, fo. 11 
2 DU RANQUET 2000 : 121-122 
3 LATULIPE 1902 : 37; PROULX 1885 : 64 
4 DAVIDSON 1928a; FRENETTE 1993a, 1993b; JENKINS 1939; LEROUX, et al. 2004; MacPHERSON 1930; 
McGEE 1950; MOORE 1982; SPECK 1915a, 1915b, 1929 
5 SPECK et EISELEY 1939 
6 FEIT 2004 : 6-7; LEACOCK 1954 : 2 
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de ce territoire pour y chasser ou y prélever des ressources. La majorité des descriptions 
ethnographiques du 20e siècle mettent l’accent sur les animaux à fourrure comme étant la 
principale ressource visée par ce droit territorial1. Les sources documentaires de la fin du 19e 
siècle font également une distinction nette entre les animaux à fourrure et les cervidés2. À cette 
époque plus récente, tuer des animaux à fourrures sans le consentement des titulaires du 
territoire de chasse était considéré être un crime grave. Par contre, les cervidés ne faisaient pas 
l’objet de telles sanctions et pouvaient être tués n’importe où sans égard aux frontières des 
territoires de chasse. Au début du 19e siècle toutefois, vu la rareté généralisée de cervidés, il 
n'en est pas fait mention dans les sources documentaires consultées. Outre les animaux à 
fourrure, la seule autre ressource mentionnée de façon précise qui semble aussi découler d’une 
prérogative familiale sur un territoire donné est les érablières exploitées par les Algonquins 
vivant autour du lac Témiscamingue3.  
Dans les faits, puisque les familles vivaient dispersées la majeure partie de l’année sur 
leurs territoires respectifs à cette époque, il est logique de penser qu’elles utilisaient de façon 
préférentielle les ressources situées sur ce territoire de chasse familial, quelles qu’elles soient 
(poissons, végétaux, cervidés, petits ou grands mammifères, etc.). Chacun connaissait les 
limites des territoires de chasse des autres, qui étaient balisées par des marqueurs 
géographiques naturels. Les occasions d’empiéter sur le territoire d’autrui ne se manifestaient 
pas tellement au début du 19e siècle. Je n’ai d’ailleurs relevé qu'un seul exemple de 
mésentente au sujet de l'utilisation des territoires de chasse à cette époque4. Selon George 
Simpson, haut gradé à la Compagnie de la Baie d'Hudson dans la première moitié du 19e 
siècle, de telles occurrences étaient rares5. Les marchands de fourrure prenaient acte de cette 
forme d’utilisation territoriale de la part des Algonquins, mais ne cherchaient pas à 
l’influencer d’une quelconque manière6. 
                                                 
1 DAVIDSON 1928a : 85-86; JENKINS 1939 : 29; MacPHERSON 1930 : 73 
2 LATULIPE 1902 : 37; PROULX 1885 : 64 
3 Temiskaming Post Journal 1823-1825, dans PROULX 1998 : 57; HBCA, B.218/a/1, fo. 28v 
4 HBCA, B.1/e/2, fo. 4v 
5 MITCHELL 1977 : 13 
6 HBCA, B.1/a/2, fo. 22v; B.1/a/3, fo. 4v; B.1/a/4, fo. 18v; B.1/a/5, fo. 4v; B.1/a/6, fo. 5v; B.1/a/10, fo. 1v; 
B.1/a/13, fo. 6v; B.1/a/15, fo. 3; B.1/a/17, fo. 4v 
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Au 20e siècle, le groupe de chasse hivernal, sous le leadership du chasseur aîné, 
décidait où, sur ce territoire, s’effectuerait la chasse au cours des prochaines semaines, laissant 
ainsi la faune se renouveler ailleurs. Le groupe se déplaçait à plusieurs reprises sur le 
territoire, mais à chaque instant, seule une partie du territoire de chasse familial était exploité1. 
Bien que les Algonquins entreposassent une certaine quantité de nourriture séchée ou 
boucanée2 pour pallier d'éventuelles difficultés d'approvisionnement, leur choix adaptatif 
principal était plutôt tourné vers une mobilité prononcée, où les ressources alimentaires 
devaient être prélevées au fur et à mesure. Lorsque les ressources devenaient insuffisantes à un 
endroit donné, les Algonquins changeaient leur campement de place. Cette mobilité prononcée 
dans le but de subvenir à leurs besoins alimentaires quotidiens ressort vivement des archives 
de la première moitié du 19e siècle, mais dans une certaine mesure plus tard aussi. En 1844, le 
missionnaire Laverlochère rapportait que le séjour à un même endroit ne durait que 5 ou 6 
jours3. En 1843, le missionnaire jésuite du Ranquet faisait l’observation suivante sur le mode 
de vie des Algonquins du secteur du Grand lac Victoria : 
«Aussi, il coûte peu, à ces sauvages de changer de demeure; ils sont si 
accoutumés à aller ainsi continuellement, de campements en campements, 
conduits par les seuls hasards de la chasse ou de la pêche, qu’ils n’imaginent 
guère qu’il puisse y avoir une autre manière de vivre. Je demandais une fois à 
un s’il ne serait pas content d’avoir une maison comme celles des Blancs. Oh 
non, dit-il, nous sommes trop obligés de changer presque chaque jour de camp; 
il nous faut des maisons que nous puissions emporter avec nous.»4 
Sous le leadership du chasseur aîné, les Algonquins veillaient au maintien des espèces 
exploitées. Comme l'observait le maître de poste pour l'année 1822-1823 :  
«In fact, Indians on whose lands beavers are found in any considerable 
numbers, always take care to leave a sufficiency for the purpose of breeding. 
They, like skilful gardeners, do but lap and prune, in order that the residue may 
rise with renewed vigour and augmented numbers.»5 
Si l’on superpose les différentes cartographies des territoires de chasse familiaux 
effectuées par les anthropologues dans la première moitié du 20e siècle, les territoires se 
                                                 
1 DAVIDSON 1928a : 83; SPECK 1915a : 297-298 
2 DU RANQUET 2000 : 210; POIRÉ 1840 : 47 
3 Archives administratives OMI, 2D4, 1.2 : Coup d’œil sur la mission de Témiskamingue et d’Abittibbi 
4 DU RANQUET 2000 : 219 
5 HBCA, B.1/e/2, fo. 4 
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jouxtent les uns les autres : il n’existe pas de territoire neutre, libre ou commun entre les 
territoires de chasse familiaux délimités. À cette époque, cette occupation totale ne semble pas 
nouvelle. Les sources documentaires du début du 19e siècle nous font voir que cette même 
occupation totale du territoire aurait été en place, puisque les maîtres de postes décrivaient les 
territoires de chasse des personnes associées à leur district comme étant jouxtés par les 
territoires de chasse des districts avoisinants1. Des missionnaires y font aussi allusion2. 
Il est assez facile d’identifier les noms de chasseurs algonquins associés à certains 
secteurs à partir des sources archivistiques au 19e siècle. Comme le montre le Tableau I (page 
105), on observe une continuité certaine dans l’exploitation d’un même secteur par les mêmes 
chasseurs sur la période échantillonnée. Par contre, il n’existe pas de cartographie précise des 
territoires de chasse familiaux pour cette époque. Cette stabilité familiale dans l'occupation des 
mêmes territoires de chasse est étayée par les données ethnographiques du 20e siècle. Selon 
ces données ethnographiques, les territoires de chasse familiaux étaient habituellement 
transmis par don au sein de la famille aux plus jeunes (habituellement les fils, mais aussi 
parfois les filles), lorsque le chasseur principal n’était plus apte à en assumer la responsabilité. 
Un nouvel homme, généralement le fils aîné, assumait alors la responsabilité officielle de ce 
territoire. La littérature anthropologique sur le sujet s’accorde pour dire que si le chasseur 
principal détenait la responsabilité officielle vis-à-vis du territoire, le privilège d’utilisation 
revenait en fait au groupe de chasse hivernal3. Ainsi, même si dans le courant de leur jeunesse, 
les jeunes hommes pouvaient chasser chez l'un parent ou l'un autre, en vieillissant, les hommes 
matures devenaient attachés de façon permanente à un territoire donné. En le transmettant à 
l'intérieur de leur famille, une certaine permanence entre territoire et famille donnée est 
observable.  
Au début du 20e siècle, les informateurs algonquins rapportaient aux anthropologues 
qu’il existait une possibilité de vendre un territoire de chasse, bien que cette vente ait été 
encadrée par certaines conditions, comme l’interdiction de le vendre à quelqu’un considéré 
                                                 
1 HBCA, B.1/e/2, fo. 2; B.1/e/5, fo. 1; B.218/e/1, fo. 1 
2 DU RANQUET 2000 : 121 
3 DAVIDSON 1928a : 83-84; MacPHERSON 1930 : 72; McGEE 1950 : 20 
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comme externe à la bande1. Aucun exemple de vente de territoire de chasse n’est rapporté 
pour le début du 19e siècle. 
Les frontières des différents territoires de chasse familiaux semblent plutôt 
permanentes; c’est du moins ce que rapporte Frank Speck en 1915, époque où l'on ne se 
souvenait que de quelques rares changements à être survenus, notamment des subdivisions 
internes à un territoire entre les membres d’une même famille2. Un tel système ne 
fonctionnerait que si la croissance démographique était très faible ou nulle. En effet, si un 
territoire de chasse devenait surpeuplé et subdivisé à outrance, la capacité porteuse du 
territoire de chasse se verrait dépassée. Comme il en sera question au chapitre cinq, il y a 
raison de croire que la croissance démographique des Algonquins, avant le 19e siècle et 
pendant une partie de celle-ci, ait effectivement été presque nulle. 
 
2.7 La bande 
L’importance de la famille étendue et du groupe de chasse hivernal pour les 
Algonquins ressort vivement de la lecture des archives du début du 19e siècle. Par contre, 
l’identification à une entité collective qui se manifesterait au niveau de la bande est beaucoup 
plus difficile à percevoir. Cette difficulté découle en partie du fait que les personnes 
extérieures à la communauté (traiteurs, missionnaires, agents gouvernementaux, autres 
Autochtones) désignaient les gens vivant près des lacs Abitibi et Témiscamingue par un nom 
collectif tiré du lac majeur et du poste de traite autour duquel ils habitaient (Abitibi Indians, 
Timiskaming Indians), mais on n’observe aucun marqueur direct dans les sources 
archivistiques consultées qui indiquent que les Algonquins concernés se concevaient eux-
mêmes en fonction de cette même identité collective.  
En plus de ces appellations collectives générales, les maîtres de poste désignaient aussi 
parfois des sous-groupes de familles en fonction du lieu géographique général qu’elles 
occupaient pendant l’hiver. Ainsi, pour le lac Abitibi, les maîtres de poste désignaient souvent 
                                                 
1 DAVIDSON 1928a : 82, 84; MacPHERSON 1930 : 73 
2 SPECK 1915b : 5 
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trois secteurs géographiques généraux dans leurs journaux de poste, soient les «Indians from 
West end of the Lake [Abitibi]»1, «Whitefish river Indians»2 ou encore «Indians from Sandy 
Point river»3. Whitefish river correspond à ce qui est appelé officiellement aujourd’hui la 
rivière La Sarre, une rivière qui coule depuis le lac Macamic jusqu’à l’est du lac Abitibi. Le 
toponyme de Whitefish river se trouve encore assez facilement sur des cartes datant du début 
du 20e siècle. Quant à l’appellation Sandy Point river, elle n’est plus utilisée aujourd’hui ni 
dans aucune cartographie ancienne que j’ai pu consulter, mais après le recoupement de 
différents indices, il est logique de penser qu’elle était utilisée pour désigner la rivière 
aujourd'hui connue comme la rivière Duparquet, qui coule depuis le lac du même nom et se 
jette dans la portion sud-est du lac Abitibi.  
Autour du lac Témiscamingue, le maître de poste utilisait deux catégories pour 
désigner les personnes qui commerçaient à son poste : Indians from the Head of the Lake 
[Témiscamingue] ou Indians from down below, faisant également référence aux provenances 
géographiques d’où il est possible de venir au poste de traite4. Ces désignations 
correspondaient donc, du point de vue du maître de poste, aux secteurs géographiques à partir 
desquels arrivaient leurs clients Algonquins : de l’ouest, du nord et du sud pour le lac Abitibi 
et du nord et du sud pour le lac Témiscamingue (Figures 7 et 8, pages 114 et 115).  
La désignation de «Abitibi Indians» et de «Timiskaming Indians» était-elle artificielle, 
découlant de la présence des postes de traite, ou correspondait-elle à une entité sociale, la 
bande, reconnue par les Algonquins eux-mêmes? Et advenant le cas qu’elle ait été artificielle, 
y aurait-il eu un niveau collectif que les Algonquins auraient reconnu? Que dire des sous-
catégories utilisées par les maîtres de poste (Whitefish river Indians, Head of the Lake Indians, 
etc.)? Pourrait-il s'agir des bandes locales observées par différents chercheurs pour les 
populations algonquiennes plus septentrionales? Afin de répondre à ces questions, il a fallu 
procéder de façon indirecte en tentant d’observer des manifestations tangibles d'une éventuelle 
identité collective, qui transparaîtraient dans les archives. Deux formes d’indices, tous deux 
imparfaits, me semblent utilisables : les rassemblements et les chefs. Ces deux critères sont 
                                                 
1 HBCA, B. 1/a/17, fo. 1, 1v, 9v; B.1/a/18, fo. 14v, 15v 
2 HBCA, B.1/a/20, fo. 32 
3 HBCA, B.1/a/19, fo. 33 
4 Temiskaming Post Journal 1805-1806 et 1823-1825, dans PROULX 1998 : 46, 86 
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après tout, les manifestations visibles de la bande au 20e siècle et semblaient a priori le moyen 















2.7.1 Les rassemblements 
Une lecture des archives révèle de façon frappante qu’il n’y avait pas de 
rassemblements estivaux au niveau de la bande autour des postes de traite au tournant du 19e 
siècle. À cette époque, les Algonquins se présentaient seuls, avec leurs familles, à deux 
chasseurs ou en petits groupes, surtout entre avril et juin et entre août et octobre. En hiver, très 
peu d’Algonquins se présentaient au poste de traite. À titre d’exemple, deux personnes 
seulement se sont présentées au poste de traite de la Compagnie de la Baie d’Hudson au lac 
Abitibi entre la fin décembre et la fin mars, en l’an 18011. Dans les journaux du tournant du 
siècle, les Algonquins sont rarement identifiés par leur nom, mais lorsqu’ils le sont, on note 
que les mêmes personnes se présentaient au poste entre une fois et trois fois par an. Les 
séjours dans les environs du poste ne duraient qu’un jour ou deux, après quoi les chasseurs 
repartaient immédiatement vers leurs territoires de chasse et bien souvent, le maître de poste 
ne les revoyait plus avant l’année suivante.  
Deux familles font figure d’exceptions : la famille étendue d’Accoumacanish et de 
Quetchen avaient tendance à séjourner un mois ou deux pendant l’été au poste de traite de la 
Compagnie de la Baie d’Hudson au lac Abitibi dans la première décennie du 19e siècle. Ces 
deux hommes étaient tous deux capitaines de traite auprès de la Compagnie de la Baie 
d’Hudson et la famille de Quetchen venait de très loin (environ 200 km) pour échanger ses 
fourrures au poste du lac Abitibi2. Tous deux recevaient des quantités importantes de présents 
en articles divers de la part du maître de poste, en plus de cadeaux en nourriture et en alcool. 
Le maître de poste se plaignait de ces séjours prolongés et de la quantité de nourriture 
distribuée aux familles de ces deux capitaines, mais dans un contexte de concurrence, ne 
pouvait risquer de leur déplaire3.  
Ces capitaines de traite seront discutés plus en détail dans le chapitre suivant. En 
général toutefois, les séjours des Algonquins dans les environs du poste de traite au tournant 
du 19e siècle semblent avoir été surtout ponctuels et utilitaires, liés à la fonction de l’échange 
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bien qu’il semble aussi qu’on en ait profité pour consommer de l’alcool1. L’impression qui se 
dégage de ces sources documentaires est qu’à cette époque, les familles algonquines 
n’entretenaient pas un rapport privilégié avec le lieu où étaient établis les postes de traite et le 
séjour y était court. La seule référence qui laisse entrevoir un attroupement plus important 
autour d’un poste de traite pendant les deux premières décennies du 19e siècle est en 1800, au 
lac Abitibi, lorsque l’arrivage de denrées européennes destinées au poste de la Compagnie de 
la Baie d’Hudson s'est fait attendre :  
«22 [Octobre 1800]. […] Many Indians that was here about waiting the arrival 
of our canoe for things they wanted went away, gave them all a little brandy 
and tobacco to encourage them to pay their debts in the spring.»2 
Une situation analogue s'était produite trois ans avant, en octobre 17973.  
Bien entendu, si les rassemblements ne se déroulaient pas au poste de traite au tournant 
du 19e siècle, ceci ne veut pas dire qu’il n’y en avait pas du tout : de tels rassemblements 
auraient pu se dérouler ailleurs, loin du regard du maître de poste. Il n’en subsiste toutefois 
presque aucune trace documentaire pour les premières décennies du 19e siècle. La seule 
référence, et encore imparfaite, provient du missionnaire Poiré qui, lors d'une visite en 1839 au 
lac Témiscamingue, se faisait expliquer qu'autrefois, les gens s'assemblaient l'été près d'un 
chef :  
«Il [le chef] était si bien écouté et si estimé qu'on ne l'abandonnait pas de l'été; 
le principal exercice de son autorité ne consistait qu'à fixer le temps où il fallait 
changer de campement, ainsi que le lieu du campement nouveau.»4 
La formulation selon laquelle «on ne l'abandonnait pas de l'été» suggère effectivement qu'on 
s'assemblait à la période estivale. Par contre, la suite de la phrase laisse penser qu'il n'y avait 
aucune récurrence à ce lieu. Par ailleurs, le rôle décisionnel relatif au changement de 
campement serait celui dévolu à chaque chasseur mature à la tête d'un groupe de chasse et 
n'aurait pas été une responsabilité exclusive au chef, laissant planer le doute sur le fait qu'un 
tel regroupement ne serait nul autre que la famille étendue du chef. En effet, la taille du groupe 
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de personnes réuni autour de ce chef l'été demeure difficile à estimer. Étant donné que certains 
chasseurs parcouraient plusieurs centaines de kilomètres pour commercer au poste de traite du 
lac Abitibi, un rassemblement de l'ensemble de la bande aurait requis un effort de cohésion 
très important, certes pas impossible, mais invisible dans la documentation consultée. Bref, il 
est impossible de voir dans l'extrait de Poiré, la manifestation des rassemblements estivaux 
semblables à ceux qui pouvaient être observés au début du 20e siècle.  
Des indices documentaires subséquents laissent entrevoir de petits regroupements de  
personnes, en divers lieux. En effet, après les années 1830, les sources documentaires 
renvoient l'image de personnes dispersées autour des lacs Abitibi et Témiscamingue, l'été. En 
plus des personnes campées çà et là, il est possible d'observer de petits groupements qui 
réunissaient les gens en d’autres lieux que le poste de traite. Ainsi en 1848, le missionnaire 
Jean-Nicolas Laverlochère a trouvé le chef «des Abitibbites» campé avec une douzaine 
d’autres familles, en train de l’attendre depuis deux semaines à l’ouest du lac Abitibi, près de 
sa décharge. Les autres Algonquins du secteur ne se trouvaient toutefois pas avec lui1. En 
combinant plusieurs indices, il semble probable que le chef ait eu son territoire de chasse à 
l’ouest du lac et que par conséquent, le groupe se trouvait rassemblé près ou sur le territoire de 
chasse du chef. Parmi la douzaine de familles, se trouvaient, en plus du chef et de sa famille 
immédiate, le frère du chef et son épouse, ainsi qu'un homme d'héritage biologique métissé et 
sa mère âgée2. Il semble donc que les personnes ainsi réunies aient partagé des liens de 
parenté. Il se trouve aussi que cet endroit était réputé pour la pêche3. Le missionnaire André-
Marie Garin y a trouvé un groupe de personnes en 1856; celles-ci avaient l’habitude de passer 
une partie de l’été là pour profiter de la pêche4.  
Il est possible que les informateurs de Poiré fissent référence à une telle occasion, 
lorsqu'ils parlaient d'un regroupement estival autour de leur chef. Au lac Témiscamingue, la 
tradition orale rapportée par Franck Speck au début du 20e siècle stipulait que des 
rassemblements avaient lieu sur l’Île du chef autrefois, une île située dans la portion nord du 
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lac1. Cette île était réputée appartenir à la famille du chef, les autres îles du lac Témiscamingue 
étant des lieux communs où l’on campait pendant la saison estivale. Cette information n’a pu 
être corroborée avec les sources archivistiques consultées.  
D'autres possibilités de regroupement existaient également. En 1839, le missionnaire 
Garin trouvait sur une île du lac Abitibi une vieille femme qui campait avec ses cinq filles, 
dont trois étaient mariées2. Un groupe de personnes assez nombreux pour occuper sept canots 
se trouvait campé à une lieue au sud du Fort-Témiscamingue lorsque le missionnaire Charles 
Édouard Poiré est passé dans le secteur en 1839, tandis que d’autres se trouvaient à 
l’embouchure de la rivière Metabechouane (tout près de la rivière Montréal) pour profiter de la 
pêche3. Un peu plus à l’est, le jésuite du Ranquet, en se rendant entre le lac Abitibi et le Grand 
lac Victoria en 1843, croisait sur un lac non identifié «une troupe de sauvages qui avait l’air de 
jouer, de danser peut-être»4.  
Comme il en sera question au prochain chapitre, la présence estivale plus importante 
dans le secteur général des postes de traite est un phénomène qui s'est mis en place à la fin des 
années 1820, en réponse au transport des marchandises. Il ressort surtout des journaux de 
postes dans les deux premières décennies du 19e siècle que les Algonquins séjournaient peu 
sur les lacs Abitibi et Témiscamingue, l'été. Toutefois, en vertu des observations subséquentes, 
il est raisonnable de penser que certaines personnes aient pu se réunir à l'occasion, 
indépendamment du poste de traite au début du 19e siècle, pour pêcher en commun, se 
retrouver et vivre des activités sociales. Les groupements rapportés dans les exemples ci-
dessus ne correspondent pas à l’ensemble des personnes qui commerçaient à chaque poste de 
traite. En effet, les mentions de sept canots ou d’une douzaine de familles laissent plutôt 
entrevoir un rassemblement constitué d’une entité plus grande qu’un groupe de chasse 
hivernal, mais plus petite que les quelques centaines de personnes qui commerçaient aux 
postes de traite situés sur chacun des deux lacs à cette époque. Les liens familiaux décelables 
dans certaines mentions suggèrent qu'il s'agissait de regroupements reposant sur le principe de 
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la famille étendue. Il est raisonnable de penser que ces groupes seraient probablement 
l'extension bilatérale du groupe de chasse hivernal.  
Quant aux sous-catégories de chasseurs utilisés par les maîtres de poste (Whitefish 
river Indians, etc.), elles ne semblent pas être une manifestation d'une identité collective 
qu’auraient reconnue les personnes désignées. Les déplacements des personnes depuis ces 
sous-régions n'étaient pas faits d'une façon coordonnée et les gens arrivaient au poste à des 
moments différents. Il n'existe par ailleurs aucun indice qu'ils aient été représentés par un 
délégué commun. Tel que discuté dans le chapitre introductif, ces distinctions renvoient à des 
marqueurs géographiques, mais pas à une notion de collectivité émique. Pour toutes ces 
raisons, il me semble impossible de reposer la définition de la bande algonquine sur la 
manifestation d'un rassemblement estival, au début du 19e siècle, puisqu'un tel rassemblement 
n'avait pas lieu sous cette forme. Il est probable que des groupements un peu plus importants 
que le groupe de chasse hivernal aient eu lieu en divers endroits, l'été. Ces groupements 
paraissaient reposer sur le principe de la famille étendue bilatérale. Il ne me semble pas 
raisonnable, dans le cas présent, d'utiliser le concept du groupe local pour définir ces petits 
campements communs.  
 
2.7.2 Le chef 
La présence d'un chef serait une autre façon de tenter d’appréhender de façon indirecte 
une éventuelle identité collective au niveau de la bande. On peut postuler que si un chef 
existait, une identité collective au niveau de la bande existait également. Malheureusement, ce 
critère est aussi imparfait pour observer une bande au début du 19e siècle pour deux raisons. 
D’une part, au début du 19e siècle et jusque dans les années 1820, il existe dans les sources 
archivistiques une confusion entre les chefs reconnus par les Algonquins eux-mêmes et des 
leaders commerciaux désignés par les marchands de fourrure (les capitaines de traite), puisque 
dans les archives des marchands, le mot «chief» est utilisé dans les deux cas de figure. Comme 
plusieurs capitaines de traite étaient reconnus dans chaque poste, la lecture des archives des 
marchands peut laisser l’impression qu’il y avait plusieurs chefs. Pourtant, en combinant 
certains indices, il semble peu probable que tous les capitaines de traite reconnus par les 
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maîtres de poste aient été reconnus eux aussi comme chefs par les Algonquins. Il est donc 
difficile de départager un leadership créé et reconnu par le maître de poste d'une position 
titulaire reconnue par les Algonquins eux-mêmes. Puisque je tente de discerner ici une identité 
collective à partir d’un leadership reconnu par les Algonquins, je me limite ici aux personnes 
qui semblent assumer la fonction de chef pour les Algonquins eux-mêmes, laissant la 
description des capitaines de traite au chapitre suivant.  
L’autre difficulté qui se présente lorsqu’on tente de reconstituer le portrait social 
algonquin au début du 19e siècle est qu'une des fonctions les plus manifestes du chef dans les 
sources documentaires consiste surtout en celui de diplomate ou de porte-parole du groupe 
avec les instances politiques extérieures. Or, au début du 19e siècle, les occasions nécessitant 
l’implication d’un chef se présentaient peu chez les Algonquins étudiés et par conséquent, un 
chef qui assumerait des fonctions protocolaires est invisible dans les archives : il n’existe 
aucun rapport gouvernemental avec les Algonquins étudiés à cette date, aucun dignitaire en 
visite qui nécessiterait un accueil protocolaire ou un discours de la part du chef. Ceci contraste 
avec les Algonquins vivant plus au sud au même moment. À titre d’exemple, les Algonquins 
vivant autour de Mitcikanabikong (lac Barrière) ont participé à la guerre de 1812-1814 et leur 
participation a été reconnue par les autorités coloniales britanniques en décorant le chef 
Otichkwagami d’une médaille1.  
Comme il en a été question dans le chapitre introductif, les chefs algonquins auraient 
aussi joué d'importantes fonctions de protection du groupe dans leur capacité de forger le 
destin en leur faveur. Malheureusement, ces fonctions ne se devinent que plus tard, au contact 
des missionnaires et seront donc traitées dans le chapitre quatre. À la différence des capitaines 
de traite, les chefs reconnus par les Algonquins ne jouaient pas nécessairement un rôle 
important dans le commerce des fourrures au début du 19e siècle. Il existe donc très peu de 
manifestations concrètes, sur le plan documentaire, de chefs qu'auraient reconnus les 
Algonquins étudiés à cette époque. 
En dépit de ces difficultés, il appert néanmoins que des chefs reconnus par les 
Algonquins existaient à cette époque et pour cette raison, il est raisonnable de penser qu'une 
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identité collective, groupée autour de ces chefs ait existé. Les raisons qui justifient une telle 
affirmation reposent sur des références ultérieures à des lignées de chefs héréditaires, qui 
n'étaient pas nécessairement les mêmes personnes que les capitaines de traite reconnus par les 
marchands. Ainsi, en 1839 le missionnaire Poiré se faisait expliquer qu'il y avait eu continuité 
de chefs à Abitibi :  
«L'autorité de leur chef se borne à bien peu de chose. C'est lui qui fixe le temps 
où les siens doivent quitter leur campement, et qui détermine la place 
qu'occupera le campement nouveau. C'est à peu près en cela que consiste tout 
son pouvoir. Leur chef actuel, quoique un vieillard, jouit de peu de 
considération, parcequ'il [sic] n'a pas comme quelques-uns de ses prédécesseurs 
le talent de la parole. […] Deux des anciens chefs qui étaient habiles à faire des 
harangues ont joui de beaucoup de réputation dans la nation; mais ils n'en 
avaient pas pour cela plus d'autorité. Il est vrai que cette autorité serait sans but 
chez un peuple aussi pacifique que celui d'Abbitibbi. Il paraît que la dignité de 
chef est héréditaire.»1  
Lors de la même visite, Poiré se faisait aussi parler d'un ancien chef fort réputé  au lac 
Témiscamingue2, ce qui donne à croire qu'en dépit des capitaines de traite reconnus par les 
marchands, il y avait là aussi, une reconnaissance par les Algonquins eux-mêmes. 
Contrairement à la situation au lac Abitibi, il est possible de reconstituer la généalogie des 
chefs pour le secteur du lac Témiscamingue. Dans les années 1820, le chef reconnu par les 
Algonquins aurait été Mayawabanwey. Cet homme avait son territoire de chasse situé au sud 
du lac Témiscamingue, probablement près de l’actuelle ville de Témiscaming3. Il serait mort 
dans les années 1830. Selon la généalogie compilée par l’historien James Morrison, 
Mayawabanwey aurait eu un fils, nommé Menoanikijik, aussi appelé Petrimou (Petrimeaux)4. 
Petrimou est devenu chef après la mort de son père et semble avoir détenu beaucoup de 
pouvoir. Après sa mort survenue en 18465, son fils Léon Hilarion Massinakijik a tenu le rôle 
de chef à son tour6. À sa mort en 1882, son propre fils, Salomon Massinakijik, aurait tenté de 
                                                 
1 POIRÉ 1840 : 57 
2 POIRÉ 1841b : 16 
3 Timiskaming Post Journal 1823-1825 dans PROULX 1998 : 29, 62, 75, 80, 86 
4 MORRISON 1994 : 42; 2002 : 14, 66 
5 HBCA, E.41/7, Cameron inward correspondance 1821-1876, lettre du 18 mars 1846 




devenir chef1. Par contre, dans un contexte social changeant, il n'a pas été reconnu de façon 
unanime. L'histoire de la famille de ces chefs héréditaires traverse donc le 19e siècle et il en 
sera question tout au long de cette thèse. C'est cette famille dont s'est fait parler 
l'anthropologue Frank Speck, en 1913, à sa visite au lac Témiscamingue, où il s'était fait 
expliquer que : «The chief, ogima', was a man chosen for life, generally from the Mazi'nigi'jik 
family, on account of his strength and wisdom.»2 
Il n'a pas été possible d'obtenir une telle précision généalogique pour Abitibi, bien que 
là aussi, selon l'information fournie par Poiré, les chefs auraient aussi été héréditaires. Dans 
l'Outaouais méridional, en 1843, il est question de la tenue d'assemblées pour la 
reconnaissance des chefs3. De telles assemblées ne sont discernables dans le secteur à l'étude 
qu'à partir de 1860; on ne sait pas si elles avaient lieu au début du 19e siècle.  
Au cours du 19e siècle, les chefs algonquins portaient un vêtement distinctif. Dans 
l'Outaouais méridional en 1843, le missionnaire du Ranquet croisait un chef qui portait «un 
gros bonnet à poil»4. Au même endroit, un autre chef avait pour insignes :  
«de grandes plaques d'argent, une espèce de hausse-col militaire aussi en 
argent, des bandelettes formées d'un tissu de rassades ou sortes de perles 
rangées en lignes, violettes et blanches [wampum]. Il me dit d'un air grave que 
c'étaient là les insignes de l'autorité parmi les sauvages. Il me montra la 
médaille du Grand Chef, à l'effigie de quelque George, roi d'Angleterre; sur le 
revers, on y voit un paysage, une église, des arbres, un lion.»5 
Ce chef fréquentait la mission du lac des Deux Montagnes et avait un contact soutenu avec les 
autorités coloniales. Un peu plus au nord, dans le secteur à l'étude, des wampums et des 
médailles offertes par les autorités coloniales britanniques se sont aussi retrouvés associés à 
certaines familles de chef et seront discutés au chapitre suivant. Néanmoins, dans le secteur à 
l'étude, pour tout le 19e siècle, ce sont les vestes qui sont le plus souvent nommées comme 
marque distinctive. Il est raisonnable de penser que plusieurs de celles-ci aient été associées 
aux vestes offertes aux capitaines de traite qui seront, eux aussi, discutés au chapitre suivant. Il 
                                                 
1 BAnQ Rouyn-Noranda, «Père Mourier : "Nécrologie de la mission du Lac Témiscaming, 1863-1885"», P10, 
S3, SS3, D4, P19, entrée n° 22 
2 SPECK 1915b : 5 
3 DU RANQUET 2000 : 136 
4 DU RANQUET 2000 : 118 
5 DU RANQUET 2000 : 135-136 
  
124 
appert que ces vestes étaient perçues comme symbole aussi par les Algonquins. En 1885, 
Vieille Férusse rapportait qu'autrefois : «Leur chef était élu par eux et portait, comme marque 
distinctive, un capot et un collier brodé»1. Dans une mention unique, un chef ancien du secteur 
du Grand lac (Grand lac Victoria) portait un mât et un pavillon2. 
Lors de son séjour au lac Temagami en 1913, Frank Speck se faisait expliquer qu'en 
plus du chef, les Algonquins de cet endroit avaient autrefois un second du chef («Next to 
Chief») et un collecteur pour le chef («Man who collects for the chief»). Speck avait pu établir 
la lignée des chefs et des seconds du chef jusqu'en 1850 environ3. Il m'a été impossible 
d'observer des collecteurs pour les chefs dans toute la documentation consultée. Quant aux 
seconds du chef, j'en ai observé quelques rares mentions. Il semble surtout qu'il s'agissait d'un 
membre de la famille immédiate du chef. Ainsi, en 1848, il est question d'un second chef 
d'Abitibi. Celui-ci était probablement le frère du chef, puisque sa femme est désignée comme 
étant la belle-sœur du chef4. Dans l'Outaouais méridional à la fin des années 1840, le chef 
Jacques Tekonens souhaitait «s'adjoindre son gendre pour partager l'autorité»5. Avant la toute 
fin du 19e siècle, je n'ai observé aucun autre indice de désignation formelle de second du chef 
pour le secteur à l'étude. 
L’impression qui se dégage des sources documentaires est qu’il existait un chef unique 
qui semble représenter une bande selon des critères algonquins au milieu du 19e siècle, tant au 
lac Abitibi qu’au lac Témiscamingue. Les indices sont épars pour les premières décennies du 
19e siècle et ne sont pas complètement satisfaisants, mais tendent à indiquer que cette fonction 
était héréditaire. La présence d’un chef reconnu de façon héréditaire tend à suggérer qu’une 
identité collective pérenne au niveau de la bande existait, par contre la portée de cette bande 
demeure difficile à identifier sur le plan spatial, ainsi que pour le nombre de personnes qu'elle 
incluait. En effet, il est impossible de savoir si l'entièreté des personnes qui commerçaient au 
poste de traite reconnaissait un même chef. Il ressort surtout que les familles entretenaient des 
rapports étroits entre elles en fonction des liens de parenté, d’affinité et d’amitié qui les 
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unissaient et s’établissaient en divers lieux. Ainsi, au tournant du 19e siècle, la bande 
algonquienne, comme entité collective ne se manifestait pas d’une façon tangible, comme dans 
un rassemblement qui réunirait toutes les personnes associées au même poste de traite, en un 
seul lieu. Bref, il semble assez clair que la bande ne formait pas une entité de cohésion très 
forte à cette époque. À mon avis, ceci ne veut pas dire qu’elle n’existait pas, mais elle est en 
quelque sorte virtuelle ou latente. En d’autres termes, lorsque les familles n’avaient pas besoin 
de la bande, la fonction du chef ou le rassemblement des personnes membres ne se manifestait 
pas.  
Quant à une appartenance supra-bande, telle que l’identification à une nation, définie 
comme une entité politique et sociale qui réunirait plusieurs bandes entre elles, elle est 
complètement invisible à cette époque. Il n’existe aucune manifestation tangible d’une identité 
commune, comme une structure sociale chapeautant plusieurs bandes, d’événements sociaux 
communs, ou d’un porte-parole ou chef commun réunissant les différentes bandes à cette 
époque. Les missionnaires ou les marchands utilisaient le plus souvent des termes très 
génériques comme «sauvages» ou «indiens» pour qualifier les Autochtones du secteur. 
L’emploi de qualificatifs renvoyant à une entité nationale est presque absent. En fait, je n’en ai 
observé qu’un exemple  où un marchand, Angus Cameron, les qualifie de «Tête de boule». Il 
le fait toutefois dans un contexte où il cherchait à établir une distinction avec les gens qui 
fréquentaient le lac des Deux Montagnes qui étaient le plus souvent qualifiés d’Algonquins et 
de Nipissings à cette époque1. Les missionnaires, quant à eux, établissaient la parenté 
linguistique entre les personnes qui fréquentaient les lacs Abitibi, Témiscamingue et Grand lac 
Victoria avec celles qui fréquentaient le lac des Deux Montagnes, mais ils notaient que les 
différences linguistiques augmentaient au fur et à mesure qu’ils s’éloignaient du lac des Deux 
Montagnes2. En fait, il n’existe aucun indice qui montre que les gens concernés se concevaient 
eux-mêmes en fonction de catégories nationales à cette époque. 
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2.8 Conclusion : la famille à l'avant-plan 
La combinaison des sources documentaires et archéologiques renvoie l’image qu’au 
début du 19e siècle, les familles algonquines étaient surtout autonomes, vivant le plus clair de 
leur temps sur leurs territoires de chasse familiaux. Les Algonquins se procuraient la presque 
totalité de leur alimentation eux-mêmes, exception faite des courts séjours au poste de traite où 
ils recevaient de la nourriture en cadeau, lorsqu’ils travaillaient à la brigade de transport des 
marchandises ou lors des épisodes de famine. L’alimentation était variée et reposait surtout sur 
l'apport de petits mammifères, des poissons et certaines espèces d'oiseaux. Les cervidés étaient 
peu abondants à cette époque. Ainsi, les orignaux, les caribous et peut-être les cerfs de 
Virginie existaient autour du lac Témiscamingue, mais étaient relativement rares; seul le 
caribou semblait exister autour du lac Abitibi.  
Les populations algonquines avaient assez à manger en général. Il arrivait néanmoins 
que des famines occasionnelles puissent frapper. Quelques épisodes de disette ont été 
rapportés pour les premières décennies du 19e siècle, dont un important, qui a eu lieu entre 
1823 et 1827. Cette famine, d'une ampleur exceptionnelle, était attribuable à des causes 
naturelles. Elle a probablement causé une mortalité non négligeable. Toutefois, la population 
totale semble s'être rétablie assez rapidement, car une décennie plus tard, les estimations de 
populations rapportées étaient identiques à celles qu'il avait été possible de faire avant cette 
famine.  
Les populations algonquines semblent avoir été en bonne santé au début du 19e siècle. 
On n’observe aucune description de grands épisodes de maladies à cette époque. Les accidents 
semblaient aussi relativement rares et lorsqu’ils sont rapportés, ceux-ci se produisaient près du 
poste de traite et étaient liés à l’alcool. Il est vraisemblable que la mortalité infantile ait été 
élevée, bien que difficile à documenter. Les observations ultérieures font état de l'absence de 
personnes très âgées et infirmes chez ces populations, mais il est possible que ces absences 
s'expliquent en partie par la pratique occasionnelle de géronticides indirects, lorsque la famille 
ne pouvait subvenir aux besoins d'une personne improductive.  
C’est la famille, directe et étendue qui servait de réseau de coopération et d’entraide; ce 
sont d'ailleurs les groupements familiaux qui sont les plus visibles à cette époque. Les groupes 
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de chasse étaient organisés en fonction de liens familiaux, le plus souvent ceux reliant les 
hommes entre eux. Les unités familiales semblent avoir été plutôt petites avec un nombre 
assez restreint d'enfants par couple. La densité démographique semble d'ailleurs avoir été très 
faible. Pendant les deux premières décennies du 19e siècle, ces groupes de chasse passaient 
presque toute l'année sur leurs territoires de chasse et ne fréquentaient les environs du poste de 
traite que pour une période de quelques jours. Les territoires de chasse hivernaux étaient déjà 
bien implantés au début du 19e siècle et rien ne laisse croire qu'ils aient été nouveaux à cette 
époque. Le système d'exploitation territoriale semble avoir été bien adapté à la dispersion de la 
faune présente à cet endroit; l'organisation sociale y était aussi adaptée. 
Les postes de traite étaient une source d'objets utiles ou agréables, pour les vêtements, 
les parures, les outils, le tabac et l'alcool. Les marchands étaient aussi perçus comme une 
source d’aide de derniers recours, pour obtenir de la nourriture en cas de famine. On n'y 
achetait pas de nourriture à cette époque, mais les Algonquins, eux, vendaient parfois du gibier 
aux marchands. Les sources consultées renvoient l'image d'une absence de fréquentation 
coordonnée des clients du poste de traite, l'été. En effet, les lieux où étaient situés les postes de 
traite ne semblent pas avoir eu d'autre fonction que celui de l'échange utilitaire à cette époque 
et on ne s'y rassemblait pas. Une situation analogue avait d'ailleurs été observée par Daniel 
Francis et Toby Morantz pour l'est de la baie James, au 18e siècle, où le poste de traite ne 
constituait pas le lieu de rassemblement à cette époque1. Les Algonquins ne semblaient pas 
non plus fréquenter de façon préférentielle les abords des lacs Abitibi et Témiscamingue l'été. 
Il est possible que les Algonquins se soient réunis à d'autres endroits, l'été, mais les quelques 
observations subséquentes laissent entrevoir des groupements estivaux assez restreints, 
reposant sur le principe de la famille étendue. La bande, comme entité collective est invisible 
dans les schèmes d'établissement à cette époque. 
L'absence d'un rassemblement estival au niveau d'une bande a soulevé des questions 
sur la définition d'une telle collectivité et s'il s'agissait, à cette époque, d'une entité qui se 
concevait comme telle. Malgré l'absence d'une actualisation de la bande dans les schèmes 
d'établissement, la présence rapportée de chefs héréditaires reconnus par les Algonquins 
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suggère fortement l'existence d'une collectivité émique et pérenne. En effet, une 
reconnaissance commune d'un leader titulaire et héréditaire implique nécessairement une 
notion de collectivité. Toutefois, dans les premières décennies du 19e siècle, ces chefs 
titulaires sont peu manifestes dans la documentation consultée. Il est vraisemblable que leur 
fonction est peu visible parce que l'occasion ne s'en faisait pas sentir : aucun événement n'a eu 
lieu nécessitant une fonction de porte-parole avec des instances extérieures à cette époque. Par 
conséquent, la bande, à son niveau collectif, est restée à l'état latent à cette époque, 
virtuellement invisible.  
Ce n'est toutefois pas le cas des capitaines de traite, qui eux, occupent beaucoup de 
place dans la documentation émanant des marchands. Le prochain chapitre examinera donc le 
rapport entre les Algonquins et les personnes extérieures à leur société pour les premières 





Chapitre 3. Le rapport avec les personnes extérieures à la 
société algonquine au début du 19e siècle 
 
3.1 Introduction : l'influence marchande 
Il a été question jusqu’à maintenant de la dynamique interne de la société algonquine 
au début du 19e siècle. Le présent chapitre cherche à examiner l’interaction qu’entretenaient à 
ce moment les Algonquins avec des personnes externes à leur société et tenter d’en faire 
ressortir les relations de pouvoir et de leadership qui s’exerçaient dans l’échange. La relation 
est examinée avec les personnes suivantes pour les quatre premières décennies du 19e siècle : 
les autres Autochtones, les autorités coloniales britanniques, mais surtout les commerçants de 
fourrures. Le rapport qu’entretenaient les Algonquins avec les autres Autochtones est difficile 
à documenter pendant cette période, mais son examen montre surtout que l’interaction 
s’exerçait dans un rayon géographique moyen au-delà duquel les autres Autochtones étaient 
perçus avec suspicion. Quant au rapport avec les autorités coloniales, il était tout simplement 
absent pendant cette période. C’est donc avec les commerçants de fourrures que les 
Algonquins entretenaient des liens externes les plus marqués et qui seront examinés en détail.  
Nombre de travaux mentionnent comme une évidence que les Autochtones étaient 
assujettis au commerce des fourrures et enfermés dans un cercle de dépendance1. La 
formulation utilisée dans l'extrait suivant n'est pas inusitée dans le milieu des sciences 
sociales:  
«À l'instar des Attikameks qui ont vécu, avec deux ou trois décennies d'avance, 
une dépendance progressive de leur mode de production vis-à-vis de l'économie 
de marché, les Cris de la côte orientale de la baie James aliénèrent à leur tour, 
au tournant des XIXe et XXe siècles, leur économie au commerce de la 
fourrure. […] Pour résumer le propos sur le passage d'un mode de production 
relativement autonome à un mode de production étroitement articulé à 
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l'économie de marché, il appert donc que des stress écologiques ont joué 
fortement pour contraindre les autochtones à effectuer ce changement.»1 
Par contre, les travaux qui ont porté précisément sur l'échange commercial autochtone 
ont livré un portrait beaucoup plus nuancé. Les travaux des ethnohistoriens Toby Morantz et 
Daniel Francis ont montré depuis un certain temps déjà qu’une certaine interdépendance liait 
les marchands associés à la Compagnie de la Baie d’Hudson d’une part et les Cris de la baie 
James de l’autre. À cet endroit, la concurrence commerciale était presque absente pendant une 
grande partie du 19e siècle, puisque la Compagnie de la Baie d’Hudson prétendait y détenir 
des droits de commerce exclusifs. Malgré ce quasi-monopole, une forme de solidarité liait les 
Cris et les commerçants où le rapport de force n’était pas orienté de façon évidente dans un 
sens ou dans l’autre2. D’un autre côté, les travaux de l’ethnohistorien Claude Gélinas sur le 
rapport entre Attikameks et commerçants en Haute-Mauricie ont montré qu’au début du 19e 
siècle, la présence de compétition marchande a été avantageuse pour les Attikameks, 
puisqu’elle leur donnait une meilleure marge de négociation pour l’obtention d’articles3. Cette 
notion d'avantage pour les Autochtones en contexte de concurrence a aussi été étudiée par 
Jacques Frenette où il a examiné la dynamique instaurée au 19e siècle, entre la Compagnie de 
la Baie d'Hudson, les Montagnais (aujourd'hui Innus) et des petits entrepreneurs pour qui le 
commerce des fourrures était une activité d'appoint. Il a conclu que la notion d'avantage pour 
les Montagnais devait être vue avec nuance, puisque l'augmentation de la concurrence forçait 
la Compagnie de la Baie d'Hudson à revoir à la baisse ses coûts d'opération, ce qui se 
répercutait sur les prix et articles offerts aux Montagnais. En contrepartie, les Montagnais 
pouvaient commercer où bon leur semblait4. 
La situation de l’Abitibi-Témiscamingue au début du 19e siècle est intéressante, car 
elle donne l’occasion d’observer les deux phénomènes sur le même territoire : une absence de 
concurrence marchande au lac Témiscamingue pendant plus de trois décennies au début du 19e 
siècle d’une part, et une compétition féroce entre la North West Company et la Compagnie de 
la Baie d’Hudson pendant une quinzaine d’années au lac Abitibi au tout début du siècle de 
                                                 
1 LEROUX, et al. 2004 : 25 
2 FRANCIS et MORANTZ 1983 : 168-171 
3 GÉLINAS 2000 : 137, 153 
4 FRENETTE 1994 
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l’autre. À cet endroit, la période d’intense compétition a été suivie par une période où la North 
West Company, victorieuse pendant une dizaine d’années, opérait seule. Après 1821, elle y a 
été remplacée par la nouvelle Compagnie de la Baie d’Hudson, désormais fusionnée avec son 
ancienne rivale.   
Dans la région à l’étude, le contraste est frappant entre les situations de compétition 
marchande et de monopole. La loi de l’offre et de la demande nous apprend qu’une demande 
accrue de la part des acheteurs de fourrures amènerait en principe une hausse du prix offert 
aux chasseurs. Ceci s’avère démontré au lac Abitibi où, pendant la période de compétition 
marchande, les compagnies rivales cherchaient à se surpasser dans leur offre aux chasseurs  
algonquins afin d’obtenir leurs fourrures en échange. A priori, ceci semble être à l’avantage 
des chasseurs, puisqu’ils obtenaient plus de biens en retour pour leurs fourrures. Cette 
impression change toutefois lorsque l’on constate qu’une part énorme de ces cadeaux se faisait 
sous la forme d’alcool. La période de compétition marchande au lac Abitibi a correspondu en 
fait à une période de démesure où l’alcool coulait à flots et qui a fait plusieurs perdants : 
l’alcool avait des effets néfastes sur les Algonquins et puisque l’alcool était coûteux pour les 
marchands qui l’offraient et difficile à acheminer jusqu’à Abitibi, sa distribution a réduit la 
part de profit des compagnies, de sorte qu’une des deux, la Compagnie de la Baie d’Hudson, a 
dû déclarer forfait en 1812.  
Ce chapitre examine et contraste les contextes de compétition marchande et de 
monopole quant aux interactions entre Algonquins et marchands, et explore en particulier la 
dynamique sociale qui opérait au niveau du leadership et du pouvoir que détenaient les 
Algonquins dans cette interaction. La période couverte dans ce chapitre offre l’intérêt de 
documenter les capitaines de traite reconnus par la Compagnie de la Baie d'Hudson et les 
«Chiefs» reconnus par la North West Company. Ces chefs désignés et créés par les 
compagnies marchandes (made chiefs ou outside chiefs)1 sont surtout documentés ailleurs au 
Canada, mais bien peu au Québec à l'exception de la baie James où ils ont été analysés par 
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Toby Morantz et Daniel Francis. Le système des capitaines de traite n'a pas été employé en 
Haute-Mauricie à pareille date1. 
À la baie James, le système des capitaines de traite est surtout connu pour avoir été 
utilisé entre le 18e siècle et les années 1820. La désignation de capitaines de traite faisait partie 
d’une stratégie de fidélisation de la clientèle qu’avait adoptée la Compagnie de la Baie 
d’Hudson. À cet endroit, les capitaines de traite étaient de bons chasseurs, récompensés par les 
maîtres de poste s’ils réussissaient à porter un grand nombre de fourrures au poste, évitant 
ainsi que les fourrures soient portées à des concurrents parfois éloignés. En guise de 
récompense, les capitaines de traite recevaient annuellement une tenue vestimentaire complète 
de capitaine, d’un style militaire anglais. Ils recevaient également une quantité d’alcool et de 
tabac qu’ils pouvaient redistribuer2.  
Les études de Toby Morantz et de Daniel Francis ont montré qu’à la fin du 18e siècle, 
une majorité de chasseurs cris a choisi de vendre ses fourrures sous le leadership d’un 
capitaine de traite et que les groupes ainsi formés («trading gangs») ne représentaient pas 
toujours une entité sociale traditionnelle crie. Ces groupes avaient des tailles diverses, mais 
pouvaient réunir jusqu’à 22 canots à Eastmain3. Au plus fort du phénomène, jusqu'à 3/4 des 
arrivages de chasseurs au poste de traite se faisaient avec un capitaine de traite. Ceci signifie 
que des chasseurs qui ne se seraient pas nécessairement associés autrement mettaient leurs lots 
de fourrures en commun avant de se présenter au poste de traite avec leur capitaine. Morantz 
et Francis ont suggéré que les chasseurs cris ont fait ce choix peut-être pour profiter d’une 
occasion festive, pour profiter des négociations d’un leader compétent ou encore pour recevoir 
une part des cadeaux en alcool et en tabac distribués au capitaine4. Morantz avait fait ressortir 
que la personne désignée comme capitaine n’était pas nécessairement un chef qu’auraient 
reconnu traditionnellement les Cris et il est probable que son rôle ait été limité à celui défini 
par le commerce5.  
                                                 
1 GÉLINAS 2000 : 103-104 
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3 MORANTZ 1983 : 131 
4 FRANCIS et MORANTZ 1983 : 45 
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Or, il s’avère que la Compagnie de la Baie d’Hudson a aussi désigné des capitaines de 
traite au lac Abitibi pendant la période d’intense compétition entre compagnies marchandes. 
Par contre, leur rôle n’a pas été identique à celui joué par les capitaines de traite à la baie 
James et ce chapitre examine leur différence. Il n'y a pas eu par exemple de grands convois 
menés par les capitaines de traite vers le poste de traite, tel qu'il a été possible d'observer à la 
baie James. De son côté, la North West Company décorait elle aussi certains chasseurs, 
appelés «Chiefs». Ce chapitre s’attarde à examiner ces chasseurs particuliers. Ce chapitre tente 
de montrer que dans la majorité des cas, cette reconnaissance de la part des compagnies 
marchandes ne s’appuyait probablement pas sur une reconnaissance parallèle de statut auprès 
des autres Algonquins. Par contre, dans un cas, il est possible que la hausse de signes 
ostentatoires de prestige distribués par les compagnies marchandes auprès d’un chasseur en 
particulier ait contribué à conférer un statut spécial à sa famille, notamment en ce qui concerne 
les pouvoirs surnaturels. La documentation disponible n’offre pas un portrait parfait sur ce cas, 
mais tend à montrer une hausse de statut et de pouvoir pour cette famille, qui s’est dessinée en 
parallèle à la hausse de cadeaux, services rendus et signes de prestiges distribués par les 
compagnies marchandes envers elle. Cette situation a culminé de façon désastreuse dans un 
massacre de plus d’une dizaine de personnes en 1813, vraisemblablement associé à la 
conception qu’un membre de cette famille possédait de puissants pouvoirs hors de contrôle.  
Ce chapitre examine aussi l’implication des Algonquins auprès des compagnies 
marchandes sous la forme du travail salarié, une tendance qui a inscrit une hausse à la fin des 
années 1820. Le travail de transport des marchandises sur de longues distances a eu des 
répercussions sur les schèmes d'établissement estivaux des Algonquins, qui seront étudiés. En 
effet, l'amorce d'un rassemblement estival au poste de traite s'est effectuée en relation directe 
avec l'attente des convois de transport. Les femmes et les enfants des voyageurs vivaient alors 
à proximité du poste de traite.  
Le chapitre examine également les répercussions de la présence de l’alcool sur la 
société algonquine, une substance fortement associée à la traite des fourrures depuis des temps 




Enfin, ce chapitre offre l’occasion d’étudier les relations qu’entretenaient les 
Algonquins avec les employés des postes de traite et en particulier, les relations 
matrimoniales, qui ont donné naissance aux métis. Le terme métis, dans le contexte actuel, est 
un terme qui porte une lourde charge politique. Il n’est pas mon intention ici de tenter de 
cerner s’il existe ou non une communauté métisse locale ayant une identité propre. Par 
conséquent, je me contente d’utiliser ici le terme comme un attribut non identitaire, sans 
majuscule, dans son sens de personnes d’héritage biologique mixte. La façon dont ces 
personnes se définissaient elles-mêmes à cette époque est loin d'être claire et il semble exister 
un certain gradient dans la façon dont elles étaient désignées par les autres : certaines étaient 
systématiquement désignées par les auteurs des différents documents historiques comme half-
breed (ou métis), d’autres comme indiennes, enfin certaines étaient désignées par l’un ou 
l’autre terme ou les deux, selon le cas. Dans le secteur à l’étude, je n’ai pas répertorié de cas 
où des personnes d’héritage biologique mixte aient été désignées comme euro-canadiennes 
(White, Blanc, English, French) dans la première moitié du 19e siècle. 
Il semble donc que pendant les premières décennies du 19e siècle, les personnes 
d’héritage mixte vivant aux lacs Abitibi et Témiscamingue se distribuaient surtout de façon 
graduelle entre deux pôles : d’un côté, certaines semblaient occuper une niche associée de près 
au poste de traite, alors que d’autres s’étaient fondues dans la population algonquine locale et 
étaient considérées au même titre que les autres Algonquins. Il existait également tout un 
gradient intermédiaire : des personnes qui allaient et venaient entre le poste de traite et le 
séjour auprès des familles algonquines. Comme il en sera question au chapitre cinq, ces 
désignations se sont transformées dans la deuxième moitié du 19e siècle. 
Ce qui est intéressant pour mon propos ici, c’est d’examiner la dynamique qui s’est 
opérée entre ces personnes et les Algonquins. La première question qui vient à l’esprit serait 
leur nombre, mais répondre à cette question avec exactitude demanderait des études 
généalogiques longues et complexes qui dépassent largement le mandat de la présente thèse. 
Pour les besoins de la présente étude, il suffira de savoir que la présence de personnes métisses 
aux lac Abitibi et Témiscamingue au début du 19e siècle était liée au phénomène de la traite 
des fourrures, dû à l’arrivée régulière, mais en nombres relativement restreints, d’hommes 
célibataires d’origines diverses depuis au moins un siècle. Le phénomène demeure difficile à 
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quantifier de façon exacte, mais les données disponibles tendent tout de même à indiquer que 
les hommes associés aux postes de traite étaient des partenaires recherchés par les femmes 
algonquines du secteur. Ce constat amène la question évidente de la motivation des femmes à 
rechercher ces partenaires.  
En général, la documentation sur le phénomène métis aborde peu cette question. 
Néanmoins, dans une étude sur le système de parenté innu, José Mailhot avait observé que 
dans la communauté qu’elle avait étudiée depuis les années 1960, les unions matrimoniales 
étaient loin de se réaliser au hasard et qu’il existait des unions matrimoniales privilégiées. 
Parmi celles-ci, elle avait noté que certaines personnes, notamment les personnes issues d’un 
ancêtre métis étaient des partenaires particulièrement valorisés. Elle montrait aussi que depuis 
les premiers temps de son étude, la recherche de partenaires «anglais» était en hausse, 
particulièrement chez les femmes innues, et que les membres de la communauté mettaient de 
l’avant le fait d’avoir eu un ancêtre d’origine européenne.  
L’étude de Mailhot, unique en son genre à ma connaissance, présentait les raisons 
suivantes pour expliquer la présence de tels modèles matrimoniaux. Elle exposait que l’ancêtre 
métis auquel s’associaient certains membres de la communauté étudiée avait été proche «des 
trois institutions qui, depuis le XIXe siècle, ont incarné le pouvoir colonial auprès des Innus : 
la Compagnie de la Baie d’Hudson, l’Église catholique et le ministère des Affaires 
indiennes»1. Elle exposait également que les personnes dans un poste de pouvoir dans cette 
communauté pouvaient en faire bénéficier leur réseau familial étendu. Par conséquent, le fait 
d’avoir un mari ayant accès à des postes clefs pouvait avoir des répercussions avantageuses 
pour le reste de la famille élargie de l’épouse. D’autres chapitres de son étude montraient aussi 
que chez les Innus, l’accès au territoire (et aux ressources) se faisait en fonction de la parenté, 
selon un système d’invitations2.  
Les observations de Mailhot peuvent difficilement être appliquées telles quelles aux 
Algonquins du début du 19e siècle : l’Église catholique et le ministère des Affaires indiennes 
étaient tout simplement absents. Quant à la notion de contrôle et de pouvoir qu’exerçaient les 
compagnies de traite, ce chapitre montre que cette notion est loin d’être claire pour cette 
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époque. Qui plus est, un mariage avec un employé du poste de traite ne pouvait pas donner 
d’accès au territoire.  
Jacqueline Peterson, bien connue pour ses études sur la question des métis, a elle aussi 
exploré la motivation des femmes à choisir des partenaires européens. Son examen porte sur 
une période antérieure à celle étudiée ici et se concentre sur le cas des Autochtones vivant 
autour des Grands Lacs. Elle suggère que certaines femmes se sentaient peut-être appelées à 
choisir ces hommes, perçus comme investis d'un pouvoir particulier, afin de répondre à une 
prophétie perçue en songe ou encore pour augmenter leur pouvoir personnel1. Ces réflexions 
s'appliquent aussi difficilement aux femmes algonquines. Pour la période étudiée, je n'observe 
aucun indice voulant que les commerçants aient été perçus comme investis d'un pouvoir autre 
qu'humain. Hormis une exception, les femmes qui épousaient les hommes issus du commerce 
des fourrures ne démontraient pas non plus de talent chamanique particulier ni même la 
recherche d'un tel pouvoir. La seule exception serait Flora Lévesque, épouse du commis 
William Paulson (Polson) au lac Abitibi et dont je reparlerai au chapitre quatre.  
Quels pouvaient donc être les avantages à épouser de tels hommes? Dans cette 
réflexion générale sur les notions de pouvoir, ce chapitre explore des réponses à cette question 
pour tenter de comprendre pourquoi certains hommes auraient eu un avantage matrimonial sur 
d’autres. Il cherche à montrer que les hommes associés aux postes de traite étaient des 
partenaires valorisés, mais que leur valeur matrimoniale ne s’inscrivait pas en fonction de 
critères ethniques : des métis qui ne travaillaient pas au poste de traite n’étaient pas 
nécessairement recherchés plus que les autres hommes algonquins par les femmes algonquines 
et le fait d’avoir eu un ancêtre d’origine européenne ne semble pas avoir été mis de l’avant à 
cette époque. Par conséquent, c’était la détention d’un emploi au poste de traite qui rendait 
certains hommes (métis ou d’origine européenne) intéressants sur le plan matrimonial. 
L’influence des employés du poste de traite ne débordait toutefois pas sur d’autres aspects de 
la vie des Algonquins à cette époque. Ce sont donc toutes ces notions qui seront examinées 
plus en détail dans les sections suivantes. 
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3.2 Les Algonquins et les autres Autochtones 
Le maintien de liens avec sa parenté dispersée est une caractéristique des Algonquins 
du 20e siècle, tout comme chez d’autres groupes algonquiens du Subarctique d’ailleurs1. Il 
serait surprenant que cette mobilité ait été différente au 19e siècle et il est donc probable que 
les Algonquins des lacs Abitibi et Témiscamingue aient rendu visite à leurs parents et amis 
dispersés dans toutes les directions géographiques, en particulier ceux situés dans un rayon 
géographique rapproché. Les sources disponibles permettent malheureusement de documenter 
bien peu cette mobilité. Quelques exemples glanés çà et là montrent que les Algonquins qui 
fréquentaient le lac Témiscamingue avaient des liens avec les Algonquins plus méridionaux le 
long de l’Outaouais, mais aussi avec les occupants de la région du lac Nipissing, ainsi que les 
personnes qui fréquentaient certains des postes situés à l’ouest du lac Témiscamingue, comme 
Mattawagamingue2. Quelques exemples montrent également des allées et venues entre les lacs 
Abitibi et Témiscamingue pour des raisons personnelles3. Les gens vivant autour du lac 
Abitibi semblent avoir maintenu des contacts personnels avec des gens vivant dans le secteur 
de Hannah Bay (embouchure de la rivière Harricana, à la baie James)4 et au tout début du 
siècle, lorsque la compétition entre les compagnies marchandes faisait rage, certains 
Autochtones vivant dans le secteur de Hannah Bay se sont rendus à Abitibi de leur propre chef 
justement pour commercer avec la North West Company5.  
Ces rares références permettent peu d’extrapoler sur le réseau de mobilité et de parenté 
algonquin. Lorsque la documentation disponible permet d’observer des allées et venues 
initiées par les Algonquins eux-mêmes, on observe surtout un réseau étendant ses 
ramifications dans toutes les directions géographiques sans observer de mobilité orientée de 
façon préférentielle dans un sens ou dans l’autre. La mobilité la plus visible est en fait celle 
qui a été engendrée par les auteurs des sources documentaires disponibles pour le début du 19e 
siècle, soit les commerçants, qui engageaient les Algonquins pour faire des déplacements de 
marchandise d’un poste local à l’autre et pour porter du courrier d’un poste local à l’autre, puis 
                                                 
1 BOUSQUET 2002b : 462; MAILHOT 1999 : 53-60, 164-170 
2 BELLEFEUILLE 1840b : 39-40; Temiskaming Post Journal 1823-1825, dans PROULX 1998 : 87 
3 HBCA, B.1/a/21, fo. 30; Temiskaming Post Journal 1823-1825, dans PROULX 1998 : 60;  
4 HBCA. B.1/a/12, fo. 23 
5 HBCA, B.1/a/3, fo. 9 
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à partir des années 1820, les convois de marchandises entre le secteur à l’étude et Moose 
Factory. À partir de 1836, les missionnaires engageaient aussi des Algonquins pour les guider 
d’un endroit à l’autre. Même si a priori la mobilité découlant de ce travail rémunéré était 
commandée par le commerçant ou le missionnaire et par conséquent, n’aurait peut-être pas eu 
lieu autrement, il semble probable que les Algonquins y aient aussi trouvé leur compte. Dans 
un cas documenté à tout le moins, les Algonquins qui ont accepté de faire ce genre de course 
l’ont fait parce que cela leur permettait de visiter parents et amis en chemin et sont d’ailleurs 
partis avec toute leur famille1. On peut supposer que d’autres aient aussi accepté ce travail 
pour les mêmes raisons.  
Il existe peu d’indices concernant la classification que se faisaient les Algonquins des 
autres Autochtones qui les avoisinaient. Le constat le plus évident est toutefois que les 
Algonquins n’utilisaient jamais la terminologie classificatoire par groupes nationaux 
qu’utilisaient les Euro-canadiens à pareille date (Têtes de boules, Cris, Algonquins, etc.). 
Lorsque des déplacements d’Algonquins sont répertoriés par les maîtres de poste, c’est un 
marqueur géographique qui est utilisé (un toponyme ou bien souvent un poste de traite).  
Au-delà d’un certain rayon toutefois, il semble bien que les Algonquins considéraient 
les autres Autochtones par une sorte de dénominateur classificatoire, bien que les termes 
utilisés en algonquin à cette date ne nous soient pas parvenus dans la documentation 
disponible et que seuls les termes français et anglais soient documentés. Les Autochtones 
désignés de cette façon étaient perçus avec méfiance : c’est le cas des Iroquois et des Inuits, 
situés respectivement au sud et au nord de l’aire fréquentée habituellement par les Algonquins.  
Au milieu du 17e siècle, les Iroquois avaient participé à des excursions guerrières les 
menant chez les Algonquins et au-delà. Les références à de telles excursions guerrières sont 
présentes dans la documentation du 17e siècle2. Elles sont également rapportées au début du 
20e siècle par la tradition orale algonquine où les Iroquois sont désignés par le terme 
«Nottaway»3. Au début du 19e siècle, malgré le fait que ces guerres avaient pris fin depuis un 
                                                 
1 BELLEFEUILLE 1840b : 45-46 
2 PÈRES DE LA COMPAGNIE DE JÉSUS DANS LA NOUVELLE-FRANCE 1611-1672, tome 4, Relation 
1649-1650 : 26; tome 5, Relation 1660 : 8-12 
3 DAVIDSON 1928b : 280-281; LATULIPE 1902 : 30; MacPHERSON 1930 : 98; SPECK 1915c : 26-27, 76-78 
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siècle déjà, la méfiance envers les Iroquois s’était maintenue chez les Algonquins des lacs 
Abitibi et Témiscamingue. Cette méfiance continue est surprenante compte tenu du fait qu’à la 
même époque, les Algonquins méridionaux, catholiques, cohabitaient depuis longtemps déjà 
avec des Iroquois catholiques à la mission du lac des Deux Montagnes où les deux groupes 
vivaient côte à côte, mais séparément. Les Algonquins des lacs Abitibi et Témiscamingue 
étaient forcément au courant de cette situation. Par ailleurs, les commerçants montréalais de la 
North West Company, qui avaient des postes aux lacs Témiscamingue et Abitibi au début du 
19e siècle, engageaient parfois des voyageurs iroquois pour le transport de marchandises 
depuis la colonie canadienne1.  
Malgré ces occasions de rencontre potentielles, la crainte des Iroquois s’était 
maintenue chez les Algonquins. Ainsi, lorsque le commerçant Jean-Baptiste Perrault 
(Canadien français) s’est rendu au lac Abitibi en 1812, il a aperçu des Algonquins qui tentaient 
de cacher leur présence et de s’enfuir, le prenant pour un Iroquois :  
«Nous dédoublâmes une pointe où je vis en passant un petit baril vide sur la 
grève, je débarquai. C’étoit un campement de voyageur. Cet endroit formoit un 
détroit : nous y entrâmes & je découvris 2 canots de Sauvages qui étoient 
cachés dans les joncs, je fus de leur côté. Comme ils nous prenoient pour des 
Yroquois, de qui ils ont peur, ils s’efforçoient de se sauver.»2  
Dans un autre exemple, les Algonquins des lacs Abitibi et Témiscamingue ont choisi 
l’évitement, plutôt que la confrontation directe avec des Iroquois. En effet, au début du 19e 
siècle, les Iroquois du lac des Deux Montagnes s’étaient mis à faire des incursions sur les 
territoires de chasse des Algonquins méridionaux pour y récolter des fourrures3. En 1824, les 
Iroquois ont étendu leur course jusqu’au lac Abitibi à cette fin. Les Algonquins de cette 
région, tout comme les marchands, se sont transmis entre eux la nouvelle de l’arrivée de 
chasseurs iroquois. C’est ainsi qu’en septembre 1824, le maître de poste de Timiskaming a 
reçu une lettre où il apprenait que «Mr. Fraser [maître de poste à Abitibi] is much alarmed by 
a parcel of Iroquois who are pilaging his Indians Lands»4. Pour cette raison, le maître de poste 
                                                 
1 Timiskaming Post Journal 1805-1806 dans PROULX 1998 : 16; HBCA, B.1/a/16, fo. 15 
2 PERRAULT 1978 : 135-136 
3 McLEAN 1849, vol. 1 : 169-170 
4 Timiskaming Post Journal 1823-1825 dans PROULX 1998 : 69 
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d’Abitibi avait fait installer des hommes à des postes de surveillance à l’été 1825 pour signaler 
le retour éventuel des Iroquois1.  
Les Iroquois ne sont pas revenus cette année-là et la présence d’Iroquois sur les 
territoires de chasse des Algonquins des lacs Abitibi et Témiscamingue semble avoir été tout 
compte fait assez anecdotique. On remarque toutefois que les Algonquins des lacs Abitibi et 
Témiscamingue ont choisi de ne pas se manifester directement auprès des Iroquois. Ce sont les 
maîtres de poste, inquiets des retombées pour la productivité du secteur si des chasseurs 
étrangers prenaient les animaux à fourrures, qui ont décidé de surveiller la situation, 
vraisemblablement pour porter plainte auprès des autorités coloniales si les chasseurs iroquois 
avaient récidivé.   
Les relations entre Algonquins et Iroquois semblent s’être normalisées au cours du 19e 
siècle. Lorsque les missionnaires se sont rendus auprès des Algonquins des lacs Abitibi et 
Témiscamingue dans le deuxième tiers du 19e siècle, il n’était pas rare que les rameurs 
engagés pour les conduire provinssent du secteur de la mission du lac des Deux Montagnes. 
Ces rameurs étaient Canadiens-français, Algonquins ou Iroquois et ce travail en commun 
semble s’être déroulé paisiblement, chacun priant dans sa langue2.  
À l’autre pôle géographique, les relations avec les voisins plus nordiques semblent 
également avoir été empreintes d’une certaine animosité au début du siècle. Une citation 
unique et passagère dans le journal de John McLean, un homme qui a occupé différentes 
fonctions dans plusieurs postes de traite à travers l’Amérique du Nord entre 1821 et 1846,  
laisse ouverte la possibilité que les Algonquins aient participé à des raids visant les Inuits. En 
effet, McLean note, en parlant des Inuits du nord du Québec :  
«Every one’s hand is against them. I have seen Esquimaux scalps, even among 
the timid têtes des boules of Temiscamingue; yet no people seem more 
disposed to live at peace with their neighbours, if only they were allowed.»3 
John McLean n’a pas travaillé directement au poste de Timiskaming, mais bien dans 
l’Outaouais méridional dans les années 1820. Il aurait pu y rencontrer des personnes provenant 
                                                 
1 HBCA, B.1/a/19, fo. 2, 2v, 3v, 6, 8v; E.41/39, Cameron à Governor William, 2 juillet 1825 
2 DU RANQUET 2000 : 149-150; LAVERLOCHÈRE 1846a : 449; POIRÉ 1843 : 117 
3 McLEAN 1849, vol. 2 : 134 
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de la région du lac Témiscamingue. Comme il en sera question plus loin, il a assurément 
entendu des histoires à leur sujet. Sa mention, quoique surprenante, n’est pas sans rappeler les 
travaux de Toby Morantz et de Daniel Francis qui ont montré qu’entre le 17e siècle et le début 
du 19e siècle, les Cris provenant de l’ouest de la baie James participaient à des raids visant les 
Inuits de l’est de la baie d’Hudson ou à défaut d’en trouver, des Cris de l’est de la baie James. 
Les attaquants rapportaient des scalps ou d’autres parties du corps de leurs victimes, ainsi que 
des enfants captifs. Les motifs entourant ces raids demeurent mal compris à ce jour, mais il 
semble que les Cris accusaient les Inuits de sorcellerie à leur endroit et les rendaient 
responsables de maladies ou de famines1. Des tentatives de meurtre liées à des accusations de 
sorcellerie sont documentées chez les Algonquins méridionaux à cette époque2. Par 
conséquent, il n’est pas impossible que les Algonquins à l'étude aient eux aussi perçu les Inuits 
comme des sorciers maléfiques à anéantir.  
Quoi qu’il en soit, il semble vraisemblable de penser qu’au début du 19e siècle, les 
Algonquins des lacs Abitibi et Témiscamingue aient entretenu des relations amicales avec des 
Autochtones situés dans un rayon géographique moyen, dont l’étendue réelle est peu visible 
dans les sources documentaires. Les Algonquins n’utilisaient pas des dénominateurs nationaux 
pour distinguer les gens qui les entouraient dans les limites de ce rayon. Au-delà de celui-ci 
toutefois, les Inuits et les Iroquois étaient considérés comme différents et une certaine crainte 
ou animosité était dirigée vers eux. Ces sentiments se sont estompés au cours du 19e siècle. 
 
3.3 Les Algonquins et les autorités coloniales britanniques 
Il est frappant de constater combien les autorités coloniales britanniques étaient 
absentes dans le quotidien des Algonquins vivant autour des lacs Abitibi et Témiscamingue 
dans la première moitié du 19e siècle. Bien que les Algonquins des lacs Abitibi et 
Témiscamingue aient eu des interactions avec les autorités coloniales françaises, puis 
britanniques au cours des 17e et 18e siècles, le début du 19e siècle semble dénué de tout rapport 
politique officiel. La dernière interaction documentée remonte à la toute fin du 18e siècle 
                                                 
1 FRANCIS et MORANTZ 1983 : 75-77; MORANTZ 1983 : 34 
2 McLEAN 1849, vol 1 : 63, 187 
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lorsque des présents ont été envoyés aux «Lords & Copyre Coulor’d Chieftains» d’Abitibi et 
de Témiscamingue en 1789. L’envoi de présents à cette date s’inscrivait en continuité avec la 
pratique de distribution de présents aux Autochtones avec qui les autorités coloniales 
entretenaient des relations, mais cet exemple précis est fortement teinté de considérations 
économiques impliquant des commerçants ayant des intérêts dans la région.  
En effet, le marchand montréalais Richard Dobie, associé depuis 1764 aux postes 
établis aux lacs Témiscamingue et Abitibi, craignait la concurrence d’un autre marchand 
canadien nommé Beaubien Desrivières, actif dans les mêmes secteurs, mais dont la 
concurrence se faisait sentir surtout au lac Abitibi et à la rivière Dumoine1. Dobie avait 
convaincu le Surintendant aux Affaires indiennes, Sir John Johnson, d’effectuer une visite 
protocolaire à son poste situé au lac Témiscamingue et d’y distribuer des présents aux chefs de 
cette région, dans l’espoir que les Autochtones des environs associeraient la distribution des 
présents par les autorités coloniales au commerce tenu par Dobie. Dans une lettre adressée à 
son homme de terrain au lac Témiscamingue, Æneas Cameron, Richard Dobie exposait les 
préparatifs pour l’événement :  
« I propose to leave [Montreal] this about the 20th May, and shall bring with me 
from Sir John Johnson a very handsome present for your Lords & copyre 
couler’d Chieftains Vist. 
3 very fine & handsome Maddels [medals] 
3 laces Coats beautifull  
3 do [ditto] Hatts do [ditto] 
6 silver arm bands  
3 pair of English colours 
with a Belt of wampum one end of which Sir John Johnson is to hold & the 
other end the Indians of Timiscamingue and Abitibis is to hold. You will of 
course inform all your Indians far & near of this mighty present, to which I 
suppose we must add a keg of rum, Black tobacco & a little vermilliam-N.B. 
we must be exceeding carefull that we do not avail ourselves of any insinuation 
in our favor relating Trade-because the Rascal Deriveres with the assistance 
Cunning McGill, will make matters sound in Such at headquarters to Sir John’s 
prejudice-the present will be handed with a Speach from Sir John Johnson 
[...].»2 
                                                 
1 MITCHELL 1977 : 34-35 
2 HBCA, E.41/2, Dobie à Cameron, 12 avril 1789 
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Les extraits disponibles sur cet événement ne permettent pas de voir clairement si 
Johnson s’est réellement rendu au lac Témiscamingue ou si c’est Dobie qui a effectué la 
distribution de présents au nom de Johnson. Il ressort néanmoins de cela que le chef des 
bandes algonquines occupait la fonction de dignitaire avec les représentants coloniaux et aux 
yeux de tout le monde, il semblait normal pour le chef d’être reconnu de cette façon. Cette 
reconnaissance s’accompagnait d’ornements distinctifs distribués par les autorités coloniales. 
Il est intéressant de noter que le nombre de présents distribués en cette occasion suggère que 
trois chefs étaient visés pour cet événement protocolaire, puisque tous les présents sont 
calculés en multiples de trois (six brassards, trois manteaux de chefs, trois chapeaux, etc.). Or, 
seules les bandes des lacs Témiscamingue et d’Abitibi sont nommées. Ceci suppose que deux 
chefs aient été reconnus dans l’une de ces deux bandes ou encore qu’une troisième bande non 
identifiée ait participé à l’événement, comme la bande vivant autour de Fort Coulonge (situé 
dans l’Outaouais méridional) ou encore de Grand lac (Grand lac Victoria). Une médaille 
portée par un chef du secteur du lac des Quinze dans les années 18801 pourrait avoir été une 
des trois médailles distribuées à cette occasion par Dobie, puisqu'elle était frappée à l'effigie 
de George III, ce qui est compatible avec ce segment temporel. 
Une découverte archéologique intrigante soulève la possibilité qu'une autre distribution 
protocolaire de médailles ait pu avoir lieu. En effet, des recherches archéologiques menées au 
Fort-Témiscamingue en 1995 ont livré une médaille frappée à l'effigie de la reine Victoria et 
commémorant la visite officielle de la souveraine à la Cité de Londres, le 9 novembre 1837. 
La médaille avait été percée de façon artisanale après sa fabrication. L'archéologue Christian 
Roy suggère que cette médaille aurait pu être du nombre de médailles distribuées aux chefs 
autochtones à des fins protocolaires. Il rappelle que des médailles désuètes étaient parfois 
offertes aux Autochtones, même en dehors des événements commémorés sur les médailles. À 
ce titre, la médaille commémorant la visite de Londres en 1837 aurait pu être offerte à une date 
ultérieure à celle indiquée sur la médaille2. Il ne subsiste toutefois aucun document soulignant 
une telle distribution protocolaire pour un chef algonquin en 1837 ou après. Par ailleurs, 
                                                 
1 PROULX 1886 : 48 
2 ROY 2004 
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puisqu'elle a été découverte dans le cellier de la maison du personnel, on ne peut exclure 
qu'elle ait appartenu à un membre du personnel.  
Certains groupes algonquins plus méridionaux ont fourni une aide militaire à 
l’Angleterre contre les États-Unis, tant en 1775 qu’en 1812. Dans les deux cas, cette aide 
militaire a été reconnue par l’octroi de médailles commémoratives portées par les chefs et 
transmises entre eux sur plus d’un siècle. De telles médailles sont rapportées dans la 
documentation historique se rapportant aux bandes de Grand lac Victoria (Kitcisakik) et de lac 
Barrière (Mitcikanabikong)1, ce que corrobore l’histoire orale de la bande de Grand lac 
Victoria, qui au début du 20e siècle conservait le souvenir de sa participation à la guerre de 
18122. Rien ne semble indiquer toutefois que les Algonquins des lacs Abitibi et 
Témiscamingue aient participé à ces guerres.  
Au cours de la première moitié du 19e siècle, des présents étaient distribués à divers 
groupes autochtones de la vallée laurentienne avec qui les autorités coloniales entretenaient 
des relations3, mais il ne semble pas que les Algonquins des lacs Abitibi et Témiscamingue 
aient bénéficié de ces distributions, à une exception près. Cette exception concerne les 
Algonquins les plus occidentaux du secteur à l'étude, vivant près du lac Temagami, qui 
auraient reçu des présents distribués à l'île Manitoulin en 18504.  
Les autorités coloniales étaient également absentes en matière d’administration de la 
justice coloniale britannique à la fois dans le cas de conflits entre Algonquins, mais aussi dans 
le cas de conflits entre Algonquins et marchands d’origine européenne. Pendant la première 
moitié du siècle, plusieurs meurtres commis par des Algonquins sont survenus dans les 
secteurs étudiés, ainsi que plus généralement dans les environs. Dans tous les cas, les autorités 
coloniales ne sont pas intervenues et il ne semble même pas qu’elles aient été alertées. Les cas 
de meurtres impliquant des personnes d’origine européenne seront décrits plus en détail plus 
bas, dans le rapport entre les marchands et les Algonquins. Les meurtres survenus entre 
Algonquins seront examinés dans le chapitre suivant. Pendant la première moitié du 19e siècle, 
                                                 
1 LATULIPE 1902 : 36; LAVERLOCHÈRE 1845a : 263; PROULX 1892b : 116; Archives administratives OMI, 
2D4, 1.2 : Coup d’œil sur la mission de Témiskamingue et d’Abittibbi 
2 DAVIDSON 1928a : 74-75 
3 McLEAN 1849, vol. 1 : 191 
4 MORANTZ 1992 : 288 
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les Algonquins des lacs Abitibi et Témiscamingue n’entretenaient donc aucun rapport connu 
avec les autorités coloniales britanniques, bien qu’ils en aient eu dans le passé. 
 
3.4 Les Algonquins et les commerçants euro-canadiens dans les 
premières décennies du 19e siècle 
Les personnes avec qui les Algonquins des lacs Abitibi et Témiscamingue 
entretenaient des relations les plus soutenues étaient sans contredit les commerçants de 
fourrures. Au début du 19e siècle, les Algonquins des lacs Abitibi et Témiscamingue avaient 
déjà une longue tradition d’échange commercial et de rapports avec les commerçants d’origine 
européenne sur le territoire qu’ils occupaient. En effet, un poste de traite avait été établi sur le 
lac Témiscamingue vers 1679, sur sa rive ouest. Ce poste, occupé par des marchands français, 
est resté ouvert une dizaine d’années seulement, puis a été abandonné à la suite d’une attaque 
iroquoise1. Un nouveau poste français a été ouvert en peu plus tard, en 1720, cette fois sur la 
rive est du lac Témiscamingue, à mi-hauteur du lac2. Cet endroit correspond à un 
rétrécissement des deux rives et est désigné Obadjiwan en algonquin. Ce toponyme désigne le 
rétrécissement des deux rives, mais rappelle aussi la notion de courant plus fort à cet endroit3. 
Le terme se retrouve rattaché au poste de traite dès cette époque4 et est encore en usage 
aujourd’hui. 
Ce poste est ensuite passé aux mains d’associations de marchands montréalais 
anglophones, dont Dobie et Grant. À la toute fin du 18e siècle, le poste a été acheté par le 
regroupement de marchands montréalais connu sous le nom North West Company. C’est donc 
sous cette bannière qu’opérait le poste de Témiscamingue à l’aube du 19e siècle. Après la 
fusion de la North West Company et de la Compagnie de la Baie d’Hudson en 1821, le poste 
est devenu propriété de cette entité refondue, qui opérait sous le nom de Compagnie de la Baie 
d’Hudson. Ce poste, généralement désigné sous le terme Fort-Témiscamingue, est donc 
demeuré l’unique poste sur ce lac, bien qu’ayant été détenu par une succession de marchands 
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différents1. En effet, jusque vers le milieu du 19e siècle, les commerçants qui se sont succédé 
au lac Témiscamingue n’ont jamais fait face à une concurrence véritable.  
La situation était différente au lac Abitibi. En effet, le lac Abitibi avait aussi une 
longue histoire de commerce des fourrures. Par contre, ce plan d’eau a été le théâtre de vives 
concurrences entre intérêts divergents. À la fin du 18e siècle, deux intérêts concurrents avaient 
au moins chacun un établissement sur ce plan d’eau et peut-être même plusieurs. En effet, le 
marchand canadien-français nommé Beaubien Desrivières dont il a déjà été question avait un 
établissement au lac Abitibi tandis que les marchands montréalais anglophones y tenaient au 
moins un établissement concurrent, vraisemblablement près de l’embouchure de la rivière 
Duparquet, sur sa rive ouest. Desrivières a plié bagage en 1790, mais le champ n’a pas été 
laissé libre pour autant à son rival : la Compagnie de la Baie d’Hudson avait la ferme intention 
d’y installer un poste, ce qu’elle a fait dès 1794, sur la presqu’île à l’extrémité de 
l’embouchure de la rivière Duparquet, sur sa rive est. La Compagnie de la Baie d’Hudson et ce 
qui était alors devenu la North West Company s’y sont livré une vive concurrence pour la 
clientèle autochtone jusqu’à ce que la Compagnie de la Baie d’Hudson laisse le champ libre à 
sa rivale et abandonne le secteur en janvier 1812. En 1821, les deux compagnies fusionnaient 
et la nouvelle entité commerciale refondue reprenait le contrôle des installations sous la 
bannière de Compagnie de la Baie d’Hudson. Le lac Abitibi se caractérise donc par une forte 
période de concurrence, avant qu’une compagnie n’opère seule sur ce plan d’eau à partir de 
1812. 
À l’aube du 19e siècle, les Algonquins avaient donc un long héritage commun avec les 
marchands d’origines diverses, provenant de la colonie canadienne, c'est-à-dire des  
«Canadiens». Les maîtres de postes de la North West Company étaient d’origine anglaise ou 
écossaise. Ils avaient toutefois maintenu une base d’employés canadiens-français, en 
continuité avec les postes français. Cette compagnie engageait nombre de personnes depuis la 
colonie canadienne pour accomplir des tâches estivales, parmi lesquelles figuraient des 
Iroquois. La Compagnie de la Baie d’Hudson était la nouvelle venue dans le secteur à partir de 
1794 et n’est restée qu’une quinzaine d’années seulement, puis est revenue s'y établir après la 
                                                 




fusion de 1821. Cette compagnie employait quant à elle surtout des personnes provenant 
directement de Grande-Bretagne : Écossais ou Anglais. Après la fusion des compagnies 
rivales, les personnes déjà à l’emploi sous la North West Company sont demeurées sur place et 
seul un changement de nom de compagnie était perceptible au départ. Peu à peu toutefois, la 
nouvelle Compagnie de la Baie d’Hudson a cherché à casser les réseaux de son ancienne 
rivale et en créer des nouveaux, résolument tournés vers les quartiers généraux de la 
Compagnie de la Baie d’Hudson, établis à la baie James. Elle souhaitait aussi mettre un terme 
à l’embauche de «Canadiens» au profit de personnes provenant de Grande-Bretagne (Écossais 
surtout et en particulier des Orcadiens), Algonquins locaux et métis. 
Au lac Abitibi, les dix premières années du 19e siècle ont donc été caractérisées par 
une intense compétition entre marchands rivaux pour l’accès aux chasseurs et aux fourrures, 
alors qu’au lac Témiscamingue, les marchands y opéraient seuls. Les deux situations seront 
contrastées dans les prochains paragraphes, en tentant d’extrapoler les conséquences pour 
l’organisation sociale algonquine. 
 
3.4.1 Situation au lac Témiscamingue avant 1821 
Au lac Témiscamingue au tournant du 19e siècle, les rapports entre les Algonquins et 
les commerçants de la North West Company semblent avoir été en général assez limités et 
consistaient surtout en une transaction simple de biens. Tel que discuté dans le chapitre 
précédent, les Algonquins fréquentaient peu le poste de traite au début du 19e siècle. Ils étaient 
dispersés sur leurs territoires de chasse, loin des commerçants, le plus clair de l’année. Les 
Algonquins du lac Témiscamingue se présentaient seuls, à deux ou en petits groupes au poste 
de traite, pour apporter leurs fourrures et obtenaient en échange d’autres biens qui ont été 
décrits précédemment. La transaction se faisait rapidement et les Algonquins repartaient le 
lendemain ou le surlendemain. 
Le seul journal disponible pour cette période au lac Témiscamingue ne laisse pas 
entrevoir d’émotion particulière liant le maître de poste ou ses employés aux Algonquins du 
secteur. Le journal ne mentionne pas de distribution de présents aux Algonquins, mais il est 
possible qu’un ou plusieurs chefs de traite en aient reçu. En effet, un inventaire de biens pour 
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le poste de Témiscamingue daté de 1814 mentionne que le poste avait quatre manteaux de 
chef et quatre chapeaux de chef en stock1, ce qui soulève la possibilité qu’à cette date, quatre 
personnes aient reçu de tels manteaux en cadeau de la part du marchand. La distribution de 
manteaux de chef par les marchands était une pratique commerciale répandue à l’époque2, 
mieux documentée pour le lac Abitibi à pareille date. Le journal de poste de 1805 ne fait 
toutefois mention que d’un seul «Chief», nommé Michabaigish. Avec son groupe familial, ce 
chef apportait un grand nombre de fourrures à échanger3. À cette date, il était déjà vieux, car il 
est parfois désigné «old chief» dans le journal de poste4. Le chef désigné ne se présentait pas 
au poste avec un grand nombre de chasseurs. Comme pour les autres chasseurs, ce chef se 
présentait seul ou avec quelques personnes. On n'observe pas de grands convois de chasseurs 
convergeant vers le poste de traite sous la direction d'un capitaine de traite, comme il a été 
possible de l'observer à la baie James. 
Il est bien difficile de savoir si Michabaigish aurait été un chef reconnu par les 
Algonquins ou un chef créé par le maître de poste, mais il est possible que la première 
situation ait prévalu. En 1839, le missionnaire Poiré s’est fait raconter qu’un chef éloquent et 
respecté des Algonquins de l'endroit était mort une trentaine d'années plus tôt, soit vers 18105, 
mais il n'identifie pas cette personne. On peut donc en conclure que les Algonquins de 
l'endroit reconnaissaient eux-mêmes un chef. Michabaigish ne figure pas dans le journal de 
1823-1825, ce qui suppose qu'il était mort entretemps. Cette situation n'est pas incompatible 
avec la date de mort rapportée par Poiré.  
Il est clair toutefois qu'en 1805, le maître de poste ne reconnaissait alors pas un statut 
de chef à Mayawabanwey. Mayawabanwey aurait été l'ancêtre d'une lignée de chefs 
héréditaires dans le secteur du lac Témiscamingue. Son fils aurait été Petrimou6, un chef 
important dans le secteur du lac Témiscamingue dans les années 1830 et 1840. 
Mayawabanwey fréquentait le poste de traite du lac Témiscamingue au début du 19e siècle, 
mais ne semblait recevoir aucun traitement particulier de la part du marchand à cette époque et 
                                                 
1 HBCA, F4/6, fo. 7v 
2 WILLMOTT et BROWNLEE 2010 
3 Timiskaming Post Journal 1805-1806 dans PROULX 1998 : 13 
4 Timiskaming Post Journal 1805-1806 dans PROULX 1998 : 31 
5 POIRÉ 1841b : 16 
6 MORRISON 1994 : 41-43; 2002 : 66 
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ce n’est pas lui dont il est question lorsque le marchand parle du «Chief» dans le journal de 
1805-1806, mais bien de Michabaigish1. Mayawabanwey est toutefois reconnu par le 
marchand comme chef dans le journal de 1823-1825, ce qui suppose qu'il avait acquis ce statut 
entretemps. Les documents disponibles ne permettent pas de statuer si Michabaigish et 
Mayawabanwey partageaient des liens de parenté. Dans le journal de 1805-1806, ils se sont 
présentés ensemble au poste de traite à une reprise, ce qui suppose qu'ils vivaient alors assez 
proches l'un de l'autre2.  
Les dirigeants du poste ne semblent pas avoir eu d’influence notable sur le chef, 
héréditaire ou désigné à cette époque. En 1789, un des propriétaires d’alors du poste, William 
Grant, a averti son homme de terrain de l’intention du chef (non identifié) de passer l’hiver 
près du lac Abitibi, puis d’aller visiter des amis à la baie James, ce qui lui aurait 
potentiellement donné accès au marchand concurrent, Desrivières, encore actif à Abitibi à 
cette date, puis mis en contact avec les marchands de la Compagnie de la Baie d’Hudson à la 
baie James. De toute évidence, Grant n’avait aucun pouvoir d'empêcher ce chef d’aller où bon 
lui semblait; il s’inquiétait simplement de la situation3.  
L’alcool n’est mentionné qu’en passant dans le journal du poste de 1805, dans une liste 
d’articles4. L’inventaire de 1814 confirme que l’alcool y était présent : en date du 21 juin, ce 
poste avait un stock de 22,5 gallons de spiritueux et deux gallons de vins liquoreux, une 
quantité qui en principe, devait durer l’année5.  
Les employés du poste de traite quant à eux semblent surtout rester dans les environs 
du poste et vaquaient à leurs tâches, qui consistaient à pourvoir à leurs propres besoins 
alimentaires (chasser localement, pêcher, jardiner, s’occuper des animaux domestiques), en 
plus de faire diverses tâches liées à la construction et à l’entretien des bâtiments. Ils 
participaient aux brigades de transport de marchandises d’un endroit à l’autre, assistés par des 
rameurs engagés depuis la colonie canadienne (Canadiens-français ou Iroquois). Les 
Algonquins du lac Témiscamingue ne participent presque jamais aux tâches quotidiennes 
                                                 
1 Timiskaming Post Journal 1805-1806 dans PROULX 1998 : 2, 12, 38 
2 Timiskaming Post Journal 1805-1806 dans PROULX 1998 : 38 
3 MITCHELL 1977 : 37 
4 Timiskaming Post Journal 1805-1806 dans PROULX 1998 : 19-21 
5 HBCA, F4/6, fo. 9 
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autour du poste à cette époque hormis quelques rares occasions lorsqu'un Algonquin a chassé 
avec le maître de poste ou encore a assisté dans le transport d’articles d’un poste local à un 
autre, comme vers Abitibi ou Grand lac (Grand lac Victoria)1. À de rares occasions, les 
employés du poste de traite achetaient de la nourriture aux Algonquins, dont notamment de la 
viande d’ours2.  
L’impression générale qui se dégage est en fait une cohabitation en parallèle entre 
commerçants et Algonquins, avec relativement peu d’interactions en commun, hormis le strict 
échange de biens. John McLean, l’employé des postes de traite qui a écrit ses mémoires après 
avoir œuvré dans l’Outaouais méridional, dépeignait la situation qui prévalait au lac 
Témiscamingue comme si les employés du poste de traite avaient une certaine crainte des 
Algonquins locaux. Ceci est sans aucun doute une exagération, associée à des histoires qui ont 
été répétées à McLean, car cette impression ne se trouve pas reflétée dans le seul journal de 
poste disponible pour le tout début du 19e siècle. John McLean rapporte toutefois une histoire 
intrigante qu’il a entendue lors de son séjour dans l’Outaouais méridional selon laquelle un 
Algonquin du lac Témiscamingue aurait tué un employé du poste de traite pour une raison 
inconnue. En représailles, un autre employé du poste de traite aurait tué à son tour le meurtrier 
algonquin3.  
L’histoire rapportée par McLean demeure difficile à valider et à situer précisément 
dans le temps. Le nom de l’employé du poste de traite qui a commis le meurtre est connu dans 
la documentation disponible et il est possible de confirmer que cet homme a effectivement été 
rattaché au poste du Fort-Témiscamingue entre la fin du 18e siècle et les années 1820. De la 
correspondance entre les maîtres de poste le dépeint comme un individu ambigu, un peu 
louche, dont ils se méfient eux-mêmes, puisqu’il a assisté leurs concurrents4. Aucune autre 
information n’a toutefois été découverte permettant de vérifier si ces meurtres ont réellement 
été commis.  
                                                 
1 Timiskaming Post Journal 1805-1806 dans PROULX 1998 : 1, 20, 26, 29, 40 
2 Timiskaming Post Journal 1805-1806 dans PROULX 1998 : 1, 9, 15, 17, 24 
3 McLEAN 1849, vol. 1 : 70 
4 HBCA, E.41/2, lettre de James Grant à AEneas Cameron, 6 octobre 1788 
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3.4.2 Situation au lac Abitibi avant 1821 
La situation qui transparaît au lac Abitibi au tournant au 19e siècle est tout autre. La 
lecture des documents divers laisse une impression de lutte ouverte, où Algonquins, 
commerçants de la North West Company et ceux de la Compagnie de la Baie d’Hudson se 
méfiaient mutuellement les uns des autres, malgré l’existence évidente de certaines règles 
tacites, établissant une sorte de modus vivendi. Aucun de ces trois acteurs ne semble avoir eu 
d’avantage clair, chacun étant également dépendant (et en général irrité) des agissements des 
deux autres. Cette situation de concurrence se caractérise par un climat où chacun des acteurs 
utilisait les deux autres à son avantage. Il y a aussi eu distribution (ou la recherche) d’une 
importante quantité d’alcool, ainsi que la reconnaissance d’un nombre élevé de personnes en 
particulier, soit les capitaines de traite pour la Compagnie de la Baie d'Hudson et des «Chiefs» 
selon la terminologie de la North West Company.  
L’arrangement tacite qui caractérise cette période semble avoir été le suivant : les 
employés euro-canadiens des deux compagnies marchandes sillonnaient les environs à la 
recherche de campements algonquins. Les maîtres de poste des deux compagnies se 
surveillaient continuellement de sorte que lorsqu’un équipage d’hommes partait dans une 
direction à la recherche de familles algonquines, la compagnie adverse envoyait aussitôt un 
équipage dans la même direction. Quand ces employés rencontraient une famille algonquine et 
que cette dernière possédait des fourrures, chacun des deux concurrents tentait de la 
convaincre de lui vendre ses fourrures. En principe, le parti perdant, c’est-à-dire la compagnie 
qui n’avait pas réussi à obtenir les fourrures de la famille algonquine, devait s’incliner 
honorablement.  
La présence de trois joueurs pratiquement en tout temps garantissait en quelque sorte le 
respect de ces règles non écrites, mais la documentation fourmille d’exemples où elles ont été 
bafouées. Par exemple, les employés des deux compagnies rivales en venaient parfois aux 
coups, s’insultaient, se tiraient dessus ou menaçaient de le faire à l’occasion1. Ces événements 
violents étaient rares, mais tout de même présents, surtout au début de la période de 
cohabitation entre les deux compagnies rivales au lac Abitibi. Par ailleurs, il est évident que 
                                                 
1 HBCA, B.1/a/1, fo. 7; B.1/a/12, fo. 8v; B.1/a/13, fo. 7v 
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chacune des deux compagnies marchandes cherchait le plus possible à rencontrer des familles 
algonquines seules, se mettant ainsi en situation plus persuasive pour obtenir leurs fourrures. 
Ainsi, les départs se faisaient en cachette, à la nuit tombée, ou encore avec un nombre si grand 
de rameurs qu’il était possible de distancer leurs concurrents en canot1. Ceci semble avoir été 
la norme, chaque compagnie cherchant à devancer ou à semer l’autre. L’autre compagnie était 
toujours sur le qui-vive, afin de déjouer les plans de son adversaire.  
Dans l’éventualité d’une rencontre entre les représentants d’une seule compagnie 
marchande et d’une famille algonquine, il est loin d’être clair que les fourrures ont toujours été 
données volontairement à la compagnie marchande par la famille algonquine. En effet, les 
compagnies s’accusaient mutuellement de prendre les fourrures aux Algonquins sans leur 
consentement, par la force ou la menace2. Quelques passages indiquent que les compagnies 
admettaient d’ailleurs bien candidement de le faire :  
«Thos [Thomas] Knight came home from Bashkan. bro [brought] only a Cat 
Skin from Aspawaway which he had got by going to Cocheegee and that he 
could not get tite [until] he rummaged the Indians’ tent and found it hidden 
intended for our Opponents.»3 
Il arrivait d’ailleurs que les Algonquins se plaignent à un des maîtres de poste des agissements 
des employés de la compagnie concurrente4.  
Il est fort probable que ces accusations aient été fondées. Les compagnies marchandes 
justifiaient leurs agissements par le crédit ou les cadeaux qu’elles avaient déjà donnés, mais 
les Algonquins, de toute évidence, ne voyaient pas les choses de la même façon. Ils ont donc 
utilisé une multitude de stratagèmes pour tenter de maintenir le contrôle sur la destination de 
leurs fourrures. Ainsi, ils faisaient usage eux aussi de la force à l’occasion. Ces occurrences 
sont rares, mais il existe tout de même une mention d’un Algonquin qui aurait assailli un 
employé de la Compagnie de la Baie d’Hudson avec une hache, car ce dernier avait pris des 
fourrures sans sa permission5. Une autre mention fait état d’un Algonquin, équipé d’un 
                                                 
1 HBCA, B.1/a/12, fo. 7; B.1/a/12, fo. 11 
2 HBCA, B.1/a/6, fo. 15; B.1/a/7, fo. 3v; B.1/a/8, fo. 1v; B.1/a/9, fo. 8v et  9; B.1/a/10, fo. 2; B.1/a/13, fo. 2v;  
B.1/a/16, fo. 6v 
3 HBCA, B.1/a/14, fo. 5v; voir aussi B.1/a/15, fo. 4v et 7 
4 HBCA, B.1/a/2, fo. 14v; B.1/a/9, fo. 4; B.1/a/10, fo. 2v 
5 HBCA, B.1/a/1, fo. 17v et 18 
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couteau et d’une hache par un des marchands dans l’éventualité où un employé de la 
compagnie adverse tenterait de s’emparer de ses fourrures1.  
La stratégie préférée des Algonquins était toutefois de faire preuve de ruse pour 
déjouer les employés de la compagnie avec laquelle ils ne voulaient pas faire affaire. Ainsi, les 
Algonquins avaient pris l’habitude de cacher leurs fourrures, sous leurs vêtements2 ou en forêt, 
puis d’en informer le commerçant de leur choix. Une fois averti, le commerçant pouvait 
chercher lui-même les fourrures cachées, évitant ainsi aux Algonquins d’avoir à les porter au 
poste et risquer d’être interceptés par la compagnie adverse3. Les Algonquins se déplaçaient 
parfois de nuit, afin de parvenir sans encombre à la destination de leur choix4. À l’occasion, 
les employés d’une des compagnies escortaient les canots algonquins remplis de fourrures 
jusqu’à leur propre poste, pour éviter que les fourrures ne soient interceptées par la compagnie 
adverse, mais on ne sait pas qui prenait l’initiative d’une telle démarche5.  
Enfin, il est possible que les Algonquins se soient parfois fait justice eux-mêmes, en 
prenant eux aussi à l’occasion, des biens qui appartenaient aux marchands6. Par exemple, le 
maître de poste de la Compagnie de la Baie d’Hudson au lac Abitibi se faisait voler ses filets 
de pêche chaque année par les Algonquins entre les années 1797 et 1802 à un point tel qu’il a 
arrêté d’en placer à l’eau pendant la saison estivale7. Il est impossible d’obtenir le point de vue 
des Algonquins sur cette question pour cette époque, mais hormis une exception dans une 
situation particulière, il est remarquable que les vols de matériel en général ne soient plus 
rapportés après la fusion des compagnies rivales et par conséquent, après la fin des 
agissements musclés des employés des compagnies de traite. 
Outre la recherche active des familles algonquines éparpillées sur le territoire, les 
compagnies rivales ont utilisé des stratégies de fidélisation de clientèle par la distribution de 
cadeaux et en particulier un usage abondant d’alcool. En effet, les deux compagnies 
                                                 
1 HBCA, B.1/a/12, fo. 8 
2 HBCA, B.1/a/9, fo. 9v 
3 HBCA, B.1/a/8, fo. 3 et 3v; B.1/a/9, fo. 7v, 8v,  9v et 10; B.1/a/11, fo. 6 et 8; B.1/a/15, fo. 3 
4 HBCA, B.1 /a/7, fo. 7v; B.1/a/8, fo. 3 
5 HBCA, B.1/a/16, fo. 13v 
6 HBCA, B.1/a/1, fo. 7 
7 HBCA, B.1/a/2, fo. 23; B.1/a/3, fo. 15; B. 1/a/4, fo. 20v; B.1/a/5, fo. 18; B.1/a/6, fo. 1v; B.1/a/7, fo. 1v;  
B.1/a/8, fo. 1 et 1v; B.1/a/9, fo. 3v 
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marchandes offraient des cadeaux à tous les chasseurs algonquins pour les encourager à 
échanger leurs fourrures avec elles. Ces cadeaux consistaient en du tabac, du vermillon ou 
occasionnellement une chemise, mais sans contredit, l’article principal distribué était l’alcool. 
La Compagnie de la Baie d’Hudson comptabilisait avoir donné des cadeaux pour une valeur 
de 406 MB à Abitibi en l’année 1800-1801, contre une récolte de fourrures d’une valeur de 
732 MB1, ce qui constitue donc 55% de la valeur de la transaction (calculée en valeur locale). 
Parmi les cadeaux offerts, l’alcool (appelé brandy) constituait à lui seul 80% de la valeur 
totale, ce qui correspondait à 81,5 gallons2. Selon les mots de Richard Good, maître de poste 
de la Compagnie de la Baie d’Hudson à Abitibi en 1804, un «encouragement» en alcool devait 
inciter les Algonquins à mieux cacher leurs fourrures de la compagnie concurrente : «[…I] 
presented him ½ Gallon of Liquor to take care that the Canadians don’t plunder him of it [30 
Martens]»3.  
Ces cadeaux étaient donnés par les employés, lorsqu’ils partaient à la recherche des 
Algonquins dispersés, mais aussi par le maître de poste lorsque les chasseurs algonquins se 
présentaient au poste de traite, et ce, à chaque visite. Les deux compagnies utilisaient la même 
stratégie et il est remarquable combien la distribution d’alcool a augmenté de façon fulgurante 
dans un contexte de compétition marchande. En effet, un inventaire de 1814 de la North West 
Company montre que 22,5 gallons de spiritueux et 2 gallons de vins liquoreux étaient destinés 
au poste de Témiscamingue cette année-là, et 4,5 gallons de spiritueux et 27 gallons de vins 
liquoreux ont été envoyés Grand lac (Grand lac Victoria, Kitcisakik). Il est à noter que la 
                                                 
1 HBCA, B.1/a/6, fo. 23 et 23v. Le Made Beaver (MB, parfois écrit MBr , Bea ou Br) était l’unité de mesure 
utilisée par la Compagnie de la Baie d’Hudson pour faire les calculs de transaction avec les Autochtones, une 
sorte de monnaie virtuelle. Une unité MB correspondait à une belle peau de castor traitée ou son équivalent en 
autres fourrures. Les fourrures vendues par les chasseurs étaient alors mesurées en leur équivalent MB et les 
articles offerts en retour étaient aussi quantifiés selon cette même unité de mesure. 
2 La valeur des cadeaux variait toutefois d’une année à l’autre, en fonction de la récolte de fourrures. La 
proportion entre valeur des cadeaux contre fourrures récoltées demeurait assez élevée, quoiqu’à la baisse au fil 
des ans pour la Compagnie de la Baie d’Hudson, la seule des deux compagnies pour lesquelles des livres de 
comptes suffisants sont disponibles: pour l’année 1802-1803, la récolte de fourrures valait 510 MB et les cadeaux 
totalisaient 258 MB; les cadeaux constituaient alors 50% de la transaction (HBCA, B.1/a/8, fo. 12; B.1/a/9, fo. 3). 
En l’année 1805-1806, la récolte de fourrures valait 620 MB contre 269 MB de cadeaux; les cadeaux 
constituaient alors 43% de la valeur de la transaction (HBCA, B.1/a/11, fo. 13).  
Bien que l’alcool ait surtout été distribué en cadeaux aux Algonquins, il est possible de calculer sa valeur 
marchande. Ainsi, l’achat d’un gallon de brandy devait équivaloir 4 MB, soit approximativement une peau par 
litre. Le tarif était le même si les employés l’achetaient (HBCA, B.1/a/15, fo. 8v). 
3 HBCA, B.1/a/9, fo. 7v 
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North West Company n’avait pas de compétition marchande à ces deux postes1. À titre de 
contraste, la même année, 135 gallons de spiritueux et 54 gallons de vins liquoreux étaient 
destinés au seul lac Abitibi par cette même compagnie2. Il est vrai qu'en 1814, la Compagnie 
de la Baie d'Hudson venait de quitter le secteur du lac Abitibi; la North West Company n'y 
avait donc plus de concurrence. Toutefois, compte tenu de la distance supplémentaire à 
parcourir pour livrer l'alcool au lac Abitibi depuis la colonie canadienne et des coûts de 
transport impliqués, je crois qu'il est raisonnable de voir dans ces chiffres élevés qu'à cet 
endroit, la North West Company était liée à des pratiques d'échange impliquant de grandes 
quantités d'alcool, vraisemblablement associées à un historique de concurrence commerciale.  
En contexte de concurrence, les deux compagnies n’avaient toutefois jamais de 
garanties qu’elles recevraient les fourrures d’un chasseur donné et les Algonquins semblent 
avoir tenté de maximiser leur accès aux distributions de cadeaux. En matière de stratégie de 
fidélisation de la clientèle, les résultats semblent donc plutôt médiocres, car l’impression qui 
prévaut est que les Algonquins offraient leurs fourrures à qui ils le voulaient bien, si les 
fourrures n’avaient pas déjà été prises par les employés de l’une ou l’autre compagnie. Je n’ai 
observé qu’un seul cas où des Algonquins ont manifesté une crainte de représailles d’une des 
compagnies parce qu’ils faisaient affaire avec la compagnie concurrente. Ainsi en 1804, des 
Algonquins étaient venus porter un canot d’écorce à échanger au poste de la Compagnie de la 
Baie d’Hudson. Lorsque des hommes de la North West Company se sont approchés, les 
Algonquins se sont cachés sous leur canot, puis se sont terrés à l’intérieur du poste de la 
Compagnie de la Baie d’Hudson, refusant de sortir afin de ne pas être identifiés par les 
hommes de la compagnie concurrente. Le maître de poste a dû faire diversion afin que les 
Algonquins cachés chez lui puissent sortir par la fenêtre arrière3. Ce cas est unique et on ne 
sait pas pourquoi ces Algonquins ont eu ce comportement. On peut spéculer que le canot avait 
peut-être été promis à la North West Company ou encore que ces Algonquins avaient peut-être 
contracté une dette importante envers cette dernière.  
                                                 
1 HBCA, F4/6, fo. 6v et 9 
2 HBCA, F4/6, fo. 11v 
3 HBCA, B.1/a/10, fo. 2 
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Il ne semble pas qu’en général, les Algonquins aient cherché à faire affaire 
exclusivement avec une seule compagnie et passaient plutôt ouvertement d’un poste à l’autre, 
vendant des fourrures, obtenant des articles, des cadeaux et de l’alcool des deux compagnies à 
la fois1. Quelques passages laissent penser que les Algonquins étaient bien au courant de la 
situation de concurrence et cherchaient à en tirer avantage :  
«Late at night two Indn came in brought nothing, one of them was a stranger & 
and came only to see what encouragement he would get if he brought furrs 
[sic], Gave him a present of liquor-away with him.»2 
En plus des cadeaux en alcool distribués à tous les chasseurs, certains chasseurs 
recevaient des cadeaux particuliers : ce sont les «Captains» (ou capitaines de traite) pour la 
Compagnie de la Baie d’Hudson ou les «Chiefs» pour la North West Company. Nous ne 
savons que peu de choses sur les «Chiefs» de la North West Company hormis le fait que des 
manteaux et des chapeaux de chefs leur étaient offerts3. La documentation disponible est 
beaucoup plus éloquente pour la Compagnie de la Baie d’Hudson. Les cadeaux distribués aux 
capitaines de traite par cette compagnie étaient nettement plus importants que les cadeaux 
donnés aux chasseurs ordinaires. Cette compagnie cherchait ainsi à récompenser des chasseurs 
exceptionnels, dans l’espoir qu’ils apportent fidèlement leurs fourrures au poste où ils avaient 
reçu de tels présents.  
Ainsi, en 1797, la Compagnie de la Baie d’Hudson, souhaitant s’implanter avec succès 
au lac Abitibi, reconnaissait pour la première fois un nouveau capitaine (probablement 
Accoumacanish), parce que sa famille et lui avaient apporté un lot de fourrures d’une valeur 
de 264 MB (Made Beaver), soit un lot exceptionnel de fourrures4. En 1800, Quetchen, un 
autre capitaine reconnu, avait apporté des fourrures d’une valeur de 127 MB5, ce qui 
constituait environ 15% du total de 826 MB récolté cette année-là par la compagnie6. Ces deux 
capitaines étaient donc des chasseurs exceptionnels. En guise de récompense cette année-là, en 
plus des biens achetés au poste avec ses fourrures, le capitaine Quetchen a reçu en cadeau : du 
                                                 
1 HBCA, B.1/a/9, fo. 9v; B.1/a/10, fo. 1v; B.1/a/14, fo. 8 et 8v 
2 HBCA, B.1/a/10, fo. 2 
3 HBCA, F4/6, fo. 10 
4 HBCA, B.1/a/2, fo. 21 
5 HBCA, B.1/a/6, fo. 19v 
6 HBCA, B.1/a/5, fo. 17 
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feutre, des perles de verre, du tissu rouge fin, du tissu vert ordinaire, un chapeau, des 
mouchoirs colorés, des couteaux, des rubans, des chemises d’enfants, une ceinture, du 
vermillon, du tabac et du brandy. Ces cadeaux sont comptabilisés comme ayant une valeur de 
49 MB où à lui seul, le brandy valait 24 MB1. Lorsqu’on compare le total de cadeaux offerts à 
Quetchen contre le total de fourrures apportées, on constate que les cadeaux valent près de 
40% de la transaction (calculée en valeur locale). Il est probable que les capitaines aient aussi 
reçu des manteaux de chef, mais ceux-ci ne figurent pas dans la comptabilité disponible.  
Le montant brut accordé en cadeaux aux capitaines était proportionnel au montant de 
fourrures apportées. La valeur nette des cadeaux distribués aux capitaines a diminué au fil des 
ans, mais le nombre total de fourrures apportées par ces capitaines de traite aussi. En termes 
relatifs, la proportion entre cadeaux et fourrures est demeurée à peu près la même pendant la 
période de concurrence, soit environ 40%2. Cette moyenne ressemble à celle observée par 
Daniel Francis et Toby Morantz pour l'est de la baie James où les capitaines recevaient en 
cadeau jusqu'à 50% de la valeur des fourrures apportées par le groupe dirigé par les 
capitaines3. 
Les compagnies marchandes espéraient de toute évidence que les capitaines ou 
«Chiefs» aient une fidélité plus grande envers elles, mais n’ont jamais réussi à faire appliquer 
ce principe complètement. Leur objectif semble surtout d'avoir incité les meilleurs chasseurs à 
venir leur porter leurs fourrures, sans toutefois pouvoir empêcher que certaines des fourrures 
soient détournées vers la compagnie concurrente. Il semble évident que le maître de poste de 
la Compagnie de la Baie d’Hudson percevait le capitaine Quetchen comme étant tenu à une 
promesse de fidélité, mais il n’apparaît pas que Quetchen ait perçu les choses de la même 
façon. En effet, en 1801, alors qu’il arrivait dans les environs des postes de traite du lac 
Abitibi, Quetchen et sa famille ont été interceptés par les «Canadiens», c’est-à-dire les 
employés de la North West Company, qui leur ont offert beaucoup d’alcool. Les «Canadiens» 
                                                 
1 HBCA, B.1/a/6, fo. 19v 
2 Par exemple, en 1804, Quetchen n’apportait que 20 MB de fourrures. Il a reçu 11 MB de cadeaux, soit 55% de 
la valeur de la transaction locale. La même année, Accoumacanish apportait 40 MB de fourrures et a reçu 20,8 
MB de cadeaux, soit 52% de la valeur (HBCA, B.1/a/9, fo. 16v et 17). L’année suivante toutefois, la famille d’un 
capitaine (probablement Accoumacanish) apportait 92MB de fourrures et recevait 30½ MB de cadeaux, soit 33% 
de la valeur de la transaction (HBCA, B.1/a/10, fo. 7) 
3 FRANCIS et MORANTZ 1983 : 125 
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auraient par ailleurs fait circuler la rumeur selon laquelle le poste de traite de la Compagnie de 
la Baie d’Hudson n’avait pas reçu ses marchandises cette année-là. Quetchen a donc donné ses 
fourrures aux employés de la North West Company. On ne sait pas quel échange ont eu 
Quetchen et le maître de poste de la Compagnie de la Baie d’Hudson lorsque ce dernier a 
appris la supercherie, mais deux jours plus tard, Quetchen retournait au poste de la North West 
Company et reprenait ses fourrures afin de les donner au maître de poste de la Compagnie de 
la Baie d’Hudson. Celui-ci lui a remis son présent habituel puisque Quetchen aurait promis de 
ne plus s’approcher des Canadiens1. Deux ans plus tard pourtant, le maître de poste de la 
Compagnie de la Baie d’Hudson écrivait qu’il avait vu des Canadiens escorter des canots 
d’Algonquins à leur poste de traite, malgré le fait que «their Leader belonging to here 
[Quetchen]»2, une tournure de phrase qui suggère que le maître de poste voyait sa relation 
d’affaires avec ce leader (Quetchen) comme étant tenue à une promesse d'exclusivité. Le 
capitaine Accoumacanish quant à lui, faisait ouvertement affaire avec les deux compagnies3. 
Dans son cas, le maître de poste de la Compagnie de la Baie d’Hudson se contentait de lui 
demander de lui réserver une partie de ses fourrures4.  
La présence de ces capitaines ou chiefs reconnus par les compagnies marchandes 
soulève toutes sortes de questions sur la façon dont ils ont été désignés, sur les personnes 
qu’ils représentaient et le rôle qu’ils jouaient dans la société algonquine. La première 
observation qui s’impose est le grand nombre de «chefs» ou de «capitaines» reconnus par les 
deux compagnies pendant la période de rivalité au lac Abitibi. En effet, la lecture des journaux 
de poste de la Compagnie de la Baie d’Hudson disponibles entre 1794 et 1811 laisse voir que 
cette compagnie y reconnaissait trois capitaines récurrents : Quetchen, Accoumacanish et 
Aspasaway. La documentation est beaucoup plus éparse en ce qui concerne la North West 
Company, mais un inventaire de biens daté de 1814, soit immédiatement après le départ de sa 
rivale5, mentionne que parmi les articles emportés à Abitibi se trouvaient «7 Chiefs scarlet 
                                                 
1 HBCA, B.1/a/6, fo. 14 et 14v 
2 HBCA, B.1/a/8, fo. 3v 
3 HBCA, B.1/a/7, fo. 8v; B.1/a/9, fo. 9 et 9v; B.1/a/10, fo. 2v; B.1/a/12, fo. 11v; B.1/a/13, fo. 8; B.1/a/14, fo. 7v 
et 8; B.1/a/15, fo. 5v; B.1/a/16, fo. 13 
4 HBCA, B.1/a/9, fo. 9v; B.1/a/10, fo. 1v, 2v et 7; B.1/a/15, fo. 7 
5 À mon avis, la même logique s'appliquerait pour les manteaux de chefs que pour l'alcool : après le départ 
immédiat de sa rivale, la North West Company a dû poursuivre les pratiques d'échange telles qu'elles étaient et 
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laced coats» et «5 chiefs laced hats»1. Ceci suppose qu'un maximum de sept personnes ait pu 
être désigné comme chiefs/capitaines.  
Ce nombre élevé contraste nettement avec la lecture du journal de poste du Fort-
Témiscamingue pour 1805 où, comme on l’a vu, un seul chef était désigné comme tel par le 
maître de poste. La situation a pu être un peu différente un peu plus tard au lac 
Témiscamingue, puisque quatre manteaux de chefs étaient destinés pour cet endroit d'après 
l’inventaire de 1814. Néanmoins, le lac Abitibi se démarque du lac Témiscamingue par le  
nombre important de personnes avec un statut particulier reconnu par les compagnies 
marchandes. Par ailleurs, ce grand nombre contraste avec la situation qui avait cours avant la 
période de grande rivalité entre compagnies. On se rappellera qu’en 1789, Dobie avait prévu la 
distribution de présents pour trois chefs seulement, Abitibi et Témiscamingue confondus. La 
corrélation entre le grand nombre de leaders désignés et la forte concurrence marchande entre 
la Compagnie de la Baie d’Hudson et la North West Company pendant la première décennie 
du 19e siècle est frappante. À titre de contraste, il est intéressant de remarquer que l’inventaire 
de biens de la North West Company pour 1814 ne rapporte qu’un seul manteau de chef destiné 
pour Grand lac [Grand lac Victoria]2. Or il n’y existait pas de concurrence marchande à ce 
moment et la North West Company y opérait seule.  
Il semble peu plausible que sept personnes aient pu être des chefs reconnus par les 
Algonquins eux-mêmes pour la seule région du lac Abitibi. L’analyse de la documentation 
disponible montre que les personnes désignées comme capitaines de traite par la Compagnie 
de la Baie d’Hudson étaient surtout des chasseurs aînés, à la tête d’un groupe de chasse 
hivernal et d’un territoire de chasse familial, mais elles ne représentaient pas un groupe de 
personnes plus important que cela. On n’assiste donc pas, chez les capitaines de traite du lac 
Abitibi, à la mise en commun de lots de fourrures provenant d’une multitude de chasseurs, tel 
observé par Toby Morantz pour la baie James à pareille date. Par exemple, Aspasaway n’est 
mentionné comme capitaine qu’à deux reprises, entre 1800 et 1802 dans les journaux de la 
                                                                                                                                                         
maintenir pendant un certain temps la reconnaissance de «Chiefs» par la distribution de présents particuliers, 
malgré l'absence de compétition. 
1 HBCA, F4/6, fo. 10; c’est la distribution du manteau qui semble avoir été la marque de prestige la plus 
significative. 
2 HBCA, F4/6, fo. 5v 
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Compagnie de la Baie d’Hudson. Les deux fois, il n’était accompagné que de son gendre 
lorsqu’il est arrivé au poste de la Compagnie de la Baie d’Hudson1.  
Que les capitaines de traite du lac Abitibi n’aient pas formé de grandes associations de 
chasseurs telles que documentées à la baie James n’exclut par pour autant qu’au moins un ou 
peut-être deux ait eu un statut de chef déjà reconnu par les Algonquins, un titre qui aurait pu 
être cumulé à celui de capitaine de traite. Les cas des capitaines Quetchen et Accoumacanish 
sont particulièrement intéressants à examiner à cet égard. Ces deux hommes arrivaient au 
poste de traite avec un groupe constitué de personnes liées par des liens de parenté et d’affinité 
directs. Par conséquent, ils étaient eux aussi à la tête d’un groupe de chasse hivernal, mais sans 
plus. Par contre, les groupes familiaux qui accompagnaient Quetchen et Accoumacanish 
étaient nombreux et de plus, dans le cas d’Accoumacanish, polygames. Ces deux critères 
(famille nombreuse et polygamie) sont des signes de pouvoir dans la société algonquine, 
puisqu’un chasseur capable de fournir de la nourriture à un grand nombre de personnes 
(incluant plusieurs femmes et enfants) était forcément un bon chasseur, ce qui, dans la logique 
algonquine, incluait à la fois la maîtrise de talents de chasse et d'une capacité à transiger avec 
les entités autres qu'humaines. Il se trouve qu'ils provenaient tous les deux du secteur nord-
ouest, soit le secteur le plus productif en castor. C'est de là que provenaient les trois quarts des 
fourrures de castor recueillies au poste d'Abitibi2. 
Les notions de pouvoir algonquin ne sont bien entendu que dévoilées indirectement 
dans les sources disponibles. Ce qui ressort, c’est la taille des groupes familiaux de ces deux 
capitaines de traite, qui se démarque de la taille moyenne des groupes de chasse familiaux 
pour l’époque (entre huit à quinze individus, voir chapitre deux). Par exemple, en 1795, 
Quetchen a reçu pour la première fois son manteau de chef contre la promesse de revenir avec 
ses deux frères3. Par la suite, Quetchen venait au poste avec ses trois fils; ils arrivaient avec 
cinq ou six canots (vraisemblablement une famille par canot) et leur groupe totalisait 25 
personnes4. De son côté, Accoumacanish a été récompensé après avoir apporté un lot 
exceptionnel de fourrures en 1797. Accoumacanish avait au moins trois fils, peut-être 
                                                 
1 HBCA, B.1/a/5, fo. 17; B.1/a/8, fo. 1 
2 HBCA, B.1/e/2, fo. 2 
3 HBCA, B.1/a/1, fo. 20 
4 HBCA, B.1/a/7, fo. 8v; B.1/a/8, fo. 4v; B.1/a/9, fo. 3 et 9v 
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davantage1. Il avait par ailleurs deux épouses2 et il est possible que certains des jeunes gens 
qui l’accompagnaient (ses fils) aient été polygames aussi3. Le groupe formait généralement «6 
familles» en tout4. 
À ces signes de prestige typiquement algonquins qu’auraient eus Quetchen et 
Accoumacanish, il faut opposer la distance parcourue par ces capitaines pour arriver au poste 
de la Compagnie de la Baie d’Hudson du lac Abitibi : Quetchen avait ses territoires de chasse 
à 200 kilomètres de là (130 milles), en aval du lac Abitibi, le long de la rivière Abitibi5 et 
Accoumacanish devait voyager pendant dix jours6 depuis la même direction7. Le troisième 
capitaine, Aspasaway, provenait d’ailleurs du même endroit8. Les familles de Quetchen et 
d’Accoumacanish étaient les seules qui, à cette date, restaient longtemps dans les environs du 
poste de traite pendant l’été (entre trois semaines et deux mois en 1804), une situation qui 
irritait le maître de poste à cause de la quantité de nourriture et d’alcool qu’il devait distribuer 
au cours de leur séjour9. L’énorme distance parcourue par les capitaines pour porter leurs 
fourrures et obtenir des articles d’échange n’était peut-être pas unique, mais semble 
anormalement élevée par rapport aux autres chasseurs qui fréquentaient le poste sur une base 
régulière. Cette distance est à tout le moins curieuse pour des chefs algonquins locaux et 
soulève la possibilité qu’ils aient été désignés comme capitaines justement parce que leurs 
territoires étaient productifs, qu’ils provenaient de loin et qu’ils avaient peut-être la possibilité 
de commercer ailleurs, ce qu’aurait voulu éviter le maître de poste du lac Abitibi. C’est 
d’ailleurs cette stratégie qui a été adoptée pour un groupe de Hannah Bay (embouchure de la 
rivière Harricana, à la baie James), récompensé pour s’être déplacé vers le poste du lac Abitibi 
en l’année 181010. Sans pouvoir statuer sur la question, force est d’admettre que la distance 
parcourue par les familles de ces capitaines est étonnante.  
                                                 
1 HBCA, B.1/a/4, fo. 28; B.1/a/13, fo. 8v; B.1/a/15, fo. 3v 
2 HBCA, B.1/a/13, fo. 8v; B.1/a/14, fo. 8v; B.1/a/15, fo. 6 
3 HBCA, B.1/a/15, fo. 7 
4 HBCA, B.1/a/9, fo. 3v 
5 HBCA, B.1/a/2, fo. 7 et 20 
6 HBCA, B.1/a/9, fo. 9v 
7 HBCA, B.1/a/14, fo. 7v; B.1/a/15, fo. 5v 
8 HBCA, B.1/a/16, fo. 12 
9 HBCA, B.1/a/9. fo. 3v  
10 HBCA, B.1/a/15, fo. 6 et 6v 
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Par ailleurs, il semble évident que la Compagnie de la Baie d’Hudson désignait ses 
capitaines selon ses propres critères, à savoir la productivité pure et simple du chasseur, 
calculée en fonction du volume total de fourrures apportées. Ainsi, lorsque le capitaine 
Quetchen et sa famille sont morts au cours de l’hiver 1805-1806, la Compagnie a donné un 
manteau de capitaine (flanel waistcoat) à un homme non identifié «as I have had more than 40 
MB from him and his brother before this»1. Ceci laisse entendre que la Compagnie de la Baie 
d’Hudson octroyait le statut de capitaine à n’importe quel chasseur, pourvu qu’il ait apporté un 
grand nombre de fourrures.  
Il appert donc que la plupart des personnes récompensées par les compagnies 
marchandes n’avaient probablement pas de statut particulier reconnu par les Algonquins eux-
mêmes : ils auraient été dans la société algonquine de bons chasseurs aînés, à la tête d’un 
groupe de chasse et d’un territoire de chasse familial. Le statut de «Captain» ou de «Chief» 
aurait donc été surtout un statut octroyé par les compagnies marchandes pour récompenser les 
meilleurs chasseurs dans une stratégie de fidélisation de leur clientèle où la notion de bon 
chasseur aurait été calculée tout simplement à partir du volume de fourrures apportées. 
Néanmoins, quelques-uns de ces chiefs/captains avaient probablement dans la société 
algonquine un statut de prestige plus important. À cet égard, le critère d’être bon chasseur 
aurait été un critère commun, quoique mesuré différemment entre Algonquins et compagnies 
marchandes. Aux yeux des Algonquins, un bon chasseur était un chasseur qui démontrait une 
maîtrise évidente d'habiletés pratiques et surnaturelles, lui permettant de subvenir aux besoins 
d’un grand nombre de personnes. 
Quetchen et Accoumacanish semblent avoir tous deux détenu cette position et avoir 
joui à la fois d’un prestige autochtone et d'un statut octroyé par la Compagnie de la Baie 
d'Hudson. Il me paraît vraisemblable que la concurrence marchande au lac Abitibi ait créé une 
situation dynamique où le prestige reconnu simultanément par les Algonquins et les 
compagnies marchandes ait pu s’influencer mutuellement. Ainsi, il est possible que les 
compagnies aient reconnu comme «Chiefs» ou «Captains» certaines personnes qui détenaient 
déjà un statut prestigieux dans la société algonquine. À cet égard, la première mention de 
                                                 
1 HBCA, B.1/a/11, fo. 7v et 13 
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Quetchen dans le journal de la Compagnie d’Hudson en 1795 laisse ouverte cette possibilité : 
«[…] gave him a Lieutenants Coat &c as he is the promingest Indian we have»1. En même 
temps, le fait d’une reconnaissance par les compagnies marchandes aurait pu augmenter le 
prestige déjà détenu par un chasseur dans la société algonquine. À ce titre, il est intéressant de 
remarquer que les mentions de polygamie du capitaine Accoumacanish surviennent seulement 
après 1808, soit une dizaine d’années après sa première reconnaissance comme capitaine de 
traite par la Compagnie de la Baie d’Hudson. Il se peut que ceci ne soit qu’un hasard, lié aux 
sources disponibles et qu’Accoumacanish ait toujours été polygame, mais il est également 
possible que le prestige d’Accoumacanish ait augmenté avec le temps, peut-être lié à sa 
position de capitaine de traite, lui permettant de prendre une seconde épouse plus tard dans sa 
vie.  
Enfin, il est fort possible que ce processus dynamique ait impliqué trois joueurs 
simultanément, à savoir les Algonquins et les deux compagnies marchandes, créant une 
compétition à la hausse des signes ostentatoires de prestige distribués. En effet, si la valeur 
brute des cadeaux distribués aux capitaines n’a pas augmenté avec le temps pour la 
Compagnie de la Baie d’Hudson, quelques mentions disponibles laissent penser que la 
surenchère de reconnaissance pour les meilleurs chasseurs était tout de même à l’œuvre entre 
les deux compagnies marchandes. Ainsi, à partir de 1806, Accoumacanish semble avoir été 
reconnu simultanément par les deux compagnies2. En 1810, la Compagnie de la Baie 
d’Hudson a pris soin du fils d’Accoumacanish pendant quelques mois, puisque le jeune 
homme était malade, mais le journal note que cette aide n’était pas dénuée d’intérêt 
commercial :  
«Upon the 4th Inst. [octobre] Canapoose Son of Acoumacanish and who has 
been staying here (being a sickly body) took his departure for his fathers 
ground. Sent a present of Brandy by him to his Relations in hopes it may 
encourage them to put more Furs here next Spring (then what they did last) for 
the trouble & care I have taken of their Relative ever since June.»3  
                                                 
1 HBCA, B.1/a/1, fo. 20 
2 HBCA, B.1/a/11, fo. 8v 
3 HBCA, B.1/a/15, fo. 3v 
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Il est également intéressant de remarquer que le départ d’Accoumacanish a été salué la même 
année par des salves de tir par la North West Company1. Les salves de tir étaient une pratique 
euro-canadienne répandue à l’époque pour marquer le départ d’un dignitaire et cette occasion 
est la première fois documentée où elle est observée pour un dignitaire algonquin de ce 
secteur. 
Dans un climat de compétition entre compagnies, la distribution de marques de 
prestige envers certains chasseurs était à la hausse (sans nécessairement augmenter la valeur 
monétaire des cadeaux offerts). Il me semble vraisemblable que certains chasseurs, comme 
Accoumacanish par exemple, aient probablement joui d’une hausse parallèle de prestige dans 
la société algonquine. On ne sait pas toutefois si Quetchen et Accoumacanish auraient été, 
indépendamment de la présence des compagnies marchandes, des chefs reconnus par les 
Algonquins qui fréquentaient les environs du lac Abitibi. La grande distance entre leurs 
territoires de chasse et le lac Abitibi, même si elle n’exclut pas nécessairement cette 
possibilité, est tout de même intrigante. Il n’existe par ailleurs aucune occasion où ces deux 
hommes auraient occupé un rôle de dignitaire politique, représentant un nombre de personnes 
qu’on pourrait rapprocher d’un niveau d’organisation sociale appelé bande. Le cumul des 
sources disponibles ne permet donc pas de statuer clairement sur cette question.  
Dans cette dynamique à trois joueurs, la position de chacun, compagnies marchandes et 
Algonquins, en termes de gains et de pertes potentiels (de biens, de revenus ou de prestige) 
était en équilibre précaire. Les compagnies cherchaient à s’attirer les meilleurs chasseurs en 
faisant preuve de générosité, notamment avec l’alcool et certains autres signes de prestige. 
Toutefois, les articles distribués en cadeaux coûtaient cher et étaient encombrants à acheminer 
jusqu’au poste de traite. Les compagnies devaient donc trouver les moyens les moins coûteux, 
tout en plaisant le plus possible à leurs clients algonquins. Le calcul des coûts et bénéfices 
escomptés pour les compagnies marchandes est évident dans la documentation disponible, 
mais une situation analogue se devine chez les Algonquins. Les Algonquins avaient tout 
avantage à obtenir le montant de cadeaux le plus élevé possible chez les deux compagnies, 
                                                 
1 HBCA, B.1/a/15, fo. 6v 
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mais devaient, en contrepartie, fournir les fourrures promises et éviter ainsi de déplaire aux 
maîtres de poste. 
Dans un passage intrigant daté de 1810, les membres de la famille d’Accoumacanish, 
reconnu simultanément par les deux compagnies marchandes à cette date, ont fait croire au 
maître de poste de la North West Company qu’ils n’avaient qu’une petite quantité de fourrures 
de qualité médiocre à échanger avec le maître de poste de la Compagnie de la Baie d’Hudson, 
alors que dans les faits, ils en avaient caché d’autres à son intention1. Ce faisant, ils 
cherchaient peut-être à rassurer le maître de poste de la North West Company de la quasi-
exclusivité de leur relation d’affaires ou encore éviter que les employés de cette compagnie ne 
cherchent les fourrures cachées à l’intention de la compagnie concurrente. Se présentant 
ensuite à la Compagnie de la Baie d’Hudson à la faveur de la nuit, Accoumacanish et sa 
famille ont averti le maître de poste de la ruse, mais ont ensuite fait monter les enchères : le 
montant d’alcool distribué par le maître de poste de la Compagnie de la Baie d’Hudson a 
augmenté au fil des jours avant que la cachette ne soit finalement révélée. Le maître de ce 
poste était irrité par la dépense, mais avait peur que les fourrures cachées tombent entre les 
mains de ses adversaires s’il refusait l’alcool à ses hôtes2. 
Malgré un climat de compétition constant, les relations semblent avoir été 
harmonieuses la plupart du temps. L’acrimonie, lorsqu’exprimée par les maîtres de poste dans 
leurs journaux, est dirigée systématiquement envers la compagnie adverse plutôt qu’envers les 
Algonquins. Le maître de poste Richard Good concluait son journal pour l’année 1804 en 
écrivant : «The Indian appear to be very friendly to this Post although much intercepted by the 
Canadians.»3 
À Abitibi, comme au lac Témiscamingue à pareille date, les Algonquins subvenaient à 
leurs besoins alimentaires indépendamment du poste de traite. Ils étaient peu présents autour 
du poste et lorsqu’ils l’étaient, leurs séjours n’étaient que brefs (sauf pour les deux capitaines 
dont il a déjà été mention). Les occasions de rencontre entre Algonquins et employés des 
postes de traite étaient toutefois plus grandes qu’au lac Témiscamingue, puisque tout le long 
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de l’année, les employés tentaient justement d’entrer en contact avec les familles algonquines 
dispersées. Ces rencontres se faisaient donc un peu partout sur le territoire, plutôt qu’au seul 
poste de traite.  
Les employés des postes de traite du lac Abitibi produisaient l’essentiel de leur propre 
nourriture par une combinaison de jardinage, élevage (à partir de 18131) chasse, pêche et 
importation de nourriture, mais ils achetaient aussi du gibier aux Algonquins chaque année, 
constitué en majorité de viande d’ours, de canards et de lièvres2.  
En quelques occasions, des Algonquins du lac Abitibi étaient engagés de façon 
ponctuelle pour effectuer un peu de travail rémunéré. Ce travail consistait à transporter des 
marchandises à un autre poste de traite à proximité (notamment à Frederick House, un petit 
avant-poste de la Compagnie de la Baie d’Hudson dans le nord-est de l’Ontario, entre les 
villes actuelles de Iroquois Falls et Timmins)3, fabriquer des raquettes4, un canot5 ou encore 
aider à transporter du bois de chauffage jusqu’au poste6. Ces tâches occasionnelles étaient 
rémunérées en articles divers. L’alcool était souvent présent dans la rémunération, mais pas 
toujours. La liste d’articles offerts en rémunération était en général assez diversifiée, indiquant 
que les personnes qui acceptaient ce travail en profitaient pour obtenir des articles jugés utiles, 
tels que des perles, des couteaux, du tissu, de la poudre et du plomb7.   
Les journaux de poste encore disponibles pour le lac Abitibi se terminent en 1811 pour 
ne reprendre qu’après la fusion des deux compagnies. En effet, la Compagnie de la Baie 
d’Hudson a abandonné son poste au lac Abitibi en janvier 1812. La North West Company 
continuait d’y tenir un poste sans être importunée, mais les sources documentaires pour cette 
compagnie sont rares. Pendant ces années de quasi-silence documentaire, un événement 
tragique est survenu à l’ouest du lac Abitibi, impliquant des Algonquins du secteur. En 
dépouillant la correspondance entre plusieurs maîtres de poste, ainsi que des journaux de poste 
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de la Compagnie de la Baie d’Hudson de l’est de l’Ontario, l’historienne Elaine Allan Mitchell 
a réussi à reconstituer le fil des événements : à l’hiver 1812-1813, un Algonquin du nom de 
Capascoos s’est réfugié dans le petit avant-poste de la Compagnie de la Baie d’Hudson à 
Frederick House et y aurait tué toutes les personnes qui s’y sont présentées. Les corps de dix 
Algonquins des environs incluant un bébé et les trois employés ont été trouvés au printemps 
dans un état de décomposition. Un autre homme et trois enfants manquaient à l’appel, mais 
leurs corps n’ont pas été trouvés. Les motifs entourant ces meurtres sont peu connus, mais la 
faim semble avoir été un facteur. Mitchell remarque que le meurtrier, pourtant identifié, n’a 
jamais été arrêté et aucune sanction ne semble lui avoir été imposée ni par la Compagnie de la 
Baie d’Hudson ni les autorités coloniales. La North West Company a été alertée de 
l’événement, mais a choisi de ne pas s’en mêler, vraisemblablement pour des raisons 
économiques. Selon Mitchell, Capascoos aurait apparemment vécu en paria pendant un certain 
temps par la suite et aurait évité les postes de traite. Mitchell croit, mais sans détailler ses 
raisons, que la famille de Capascoos aurait été une famille puissante, faisant usage de magie et 
dont tout le monde avait peur. La Compagnie de la Baie d’Hudson a abandonné ce poste à la 
suite de cet événement1.  
Cette histoire tragique n’est pas sans rappeler un événement presque identique, survenu 
à Hannah Bay en janvier 1832 où, sous l’emprise de la faim, un homme cri, accompagné de 
ses fils et de son gendre, a suivi les instructions qu’un esprit lui aurait livrées dans une séance 
de tente tremblante et a tué toutes les personnes qui se trouvaient au poste de traite de la 
Compagnie de la Baie d’Hudson, qui y opérait alors en situation de monopole. Au total, neuf 
victimes ont été confirmées, incluant hommes, femmes et enfants, qu’ils soient Cris, 
Britanniques ou métis. Une dixième personne, une petite fille, manquait à l’appel, mais son 
corps n’a pas été trouvé. Dans ce cas toutefois, une expédition punitive constituée de 
Britanniques, de Cris et de métis a retrouvé les meurtriers. Ceux-ci ont confessé leur crime et 
ont été exécutés sommairement. La mise à mort immédiate des meurtriers semble avoir été 
perçue de part et d’autre comme étant la solution la plus adaptée2.  
                                                 
1 MITCHELL 1973 
2 CHABOT 2002; FRANCIS et MORANTZ 1983 : 158-160; LONG 1987 : 8-9 
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Ces histoires tragiques sont pertinentes à cette réflexion pour le lac Abitibi. Elles 
montrent d’une part combien à cet endroit, les compagnies marchandes ne contrôlaient pas les 
Algonquins et que dans un contexte de compétition marchande, l’une ou l’autre compagnie ne 
pouvaient courir le risque de perdre des clients potentiels si elles adoptaient une politique de 
représailles, surtout envers une famille puissante ou à tout le moins réputée puissante. Par 
ailleurs, contrairement à l’affirmation de Mitchell selon laquelle ce Capascoos aurait par la 
suite vécu en paria, il apparaît plutôt qu’il a fréquenté ouvertement le poste de traite du lac 
Abitibi après la fusion des compagnies, soit une dizaine d’années après ces événements. Le 
«Cabicose» présent dans la documentation disponible pour le lac Abitibi à partir de 1822 est 
assurément la même personne1 et aucune sanction manifeste ne lui est adressée. Comme il en 
sera question plus bas, le maître de poste de cet endroit a hébergé sa mère, alors veuve, à 
l'hiver 1826-1827. 
Ce qui est plus intrigant, c’est si ce Cabicose/Capascoos aurait été la même personne 
que Canapoose, le fils du capitaine Accoumacanish qui a été hébergé au poste de la 
Compagnie de la Baie d’Hudson pendant quelques mois en 1810. La sonorité du nom 
retranscrit n’est certes pas tout à fait identique, mais ceci est un phénomène généralisé 
lorsqu’on compare les journaux de la Compagnie de la Baie d'Hudson avant et après la fusion, 
puisque les maîtres de poste qui ont tenu les journaux étaient différents et par conséquent, soit 
connaissaient les gens sous des noms différents, soit utilisaient une graphie différente. Il 
semble clair que Capascoos (le meurtrier) et Canapoose (fils d’Accoumacanish) provenaient 
du même secteur géographique, soit à l’ouest du lac Abitibi, ce qui laisse ouverte la possibilité 
que ce soit bien la même personne.  
Il me semble par ailleurs intéressant et significatif que l’usage de magie eût été associé 
à ces meurtres. Les raisons qui ont poussé Mitchell à cette interprétation ne sont pas détaillées 
dans son seul court article sur le sujet, mais l’association entre faim et intervention de pouvoirs 
dits surnaturels est une association récurrente dans le secteur à l’étude au 19e siècle, comme 
pour le cas du massacre de Hannah Bay d’ailleurs. En effet, d’autres cas de meurtres, parfois 
accompagnés d’anthropophagie, sont documentés dans la région à l’étude dans la première 
                                                 
1 Les «p» et les «b» ne sont pas différenciés en algonquin. Cabicose provenait de l'ouest du lac Abitibi, soit le 
secteur géographique de Frederick House. 
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moitié du 19e siècle et s’expliquent par la croyance en l’intervention de forces mauvaises, une 
notion souvent appelée windigo dans la littérature anthropologique. Ces cas ne concernent pas 
les employés des postes de traite et seront par conséquent détaillés dans le chapitre suivant. 
Quoi qu’il en soit, si ce Capascoos est bien fils du capitaine de traite Accoumacanish, ceci 
confirmerait le statut spécial de cette famille selon les critères algonquins, indiquant que la 
famille était réputée ou croyait elle-même posséder de puissants pouvoirs surnaturels. On peut 
alors se demander jusqu’à quel point la surenchère de reconnaissances diverses attribuées par 
les deux compagnies marchandes à la famille d’Accoumacanish a pu contribuer à conforter 
Capascoos dans sa conception de puissance. Si tel est le cas, Capascoos aurait été une 
personne réputée puissante, mais crainte par les autres Algonquins et peut-être aussi par les 
marchands. 
 Malgré cette tragédie, la North West Company a continué de reconnaître des «Chiefs» 
au lac Abitibi, en dépit de l’absence de concurrence marchande à cet endroit après le départ de 
sa rivale. Comme on l'a vu, des manteaux de chef continuaient d'être distribués en 18141, mais 
elle semble en avoir limité la portée graduellement. Juste avant 1821, cette compagnie ne 
reconnaissait désormais que deux chefs officiels2, soit «Cugina the Chief»3, un homme très 
vieux, et un autre chef désigné simplement «Old chief»4, mais qui était probablement 
Accoumacanish. Le nom de Cugina ressemble à Okima, soit le terme honorifique pour 
désigner un chef en langue algonquine. Il est possible, quoique les sources sont bien peu 
éloquentes, que cet homme ait donc aussi été considéré comme chef aux yeux de certains 
Algonquins. Il avait ses quartiers d’hiver à Musackaming lake, un toponyme qui n'est plus 
utilisé aujourd'hui, mais qui figure sur une carte de 1783 pour désigner le lac Kesagami5, un 
lac situé à 120 km au nord du lac Abitibi à vol d'oiseau, mais accessible par la rivière 
Harricana. Si ce chef provenait bien du lac Kesagami, la reconnaissance d'un chef à cet endroit 
par la North West Company aurait été compatible avec la volonté de détourner les meilleurs 
chasseurs des postes de la Compagnie de la Baie d'Hudson situés à la baie James. Un troisième 
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chef, subalterne celui-là, était reconnu par la North West Company à partir de 1820, mais son 
nom nous est inconnu1. 
En matière de leadership et de pouvoir, la situation de concurrence marchande semble 
donc avoir créé une situation complexe et dynamique au lac Abitibi. Certains chasseurs ont 
acquis un statut particulier auprès des compagnies marchandes, mais il semble peu 
vraisemblable que la majorité d’entre eux aient eu un statut prestigieux parallèle dans la 
société algonquine. Dans deux cas toutefois, ceux des capitaines Quetchen et Accoumacanish, 
il est possible que la reconnaissance de statut par les compagnies marchandes soit associée à 
un statut parallèle dans la société algonquine. Dans le cas d’Accoumacanish, il est même 
possible que la surenchère de distribution des marques de prestige ait contribué à augmenter la 
notion de puissance de cette famille et en particulier le pouvoir surnaturel qu’elle croyait ou 
était réputée détenir. Toutefois, à cette époque, il n'existe aucune occasion protocolaire où un 
Chief ou capitaine de traite aurait représenté la bande avec des instances extérieures et agit à 
titre de porte-parole.  
 
3.4.3 Situation entre 1821 et 1840 
En 1821, la North West Company et la Compagnie de la Baie d’Hudson fusionnaient. 
Cette décision était née du constat que la compétition continue entre les deux compagnies 
mènerait à leurs faillites respectives et elles ont donc opté pour un amalgame et une 
rationalisation de leurs opérations. La nouvelle entité commerciale fusionnée opérait 
désormais sous la bannière de Compagnie de la Baie d’Hudson. Au lac Témiscamingue, la 
nouvelle compagnie fusionnée a tout simplement réutilisé les installations de l’ancienne North 
West Company déjà en place, alors qu’au lac Abitibi la nouvelle compagnie a utilisé la 
presqu’île à l’embouchure de la rivière Duparquet, abandonnant d’autres bâtiments dans les 
environs immédiats qui avaient été utilisés à un moment ou à un autre depuis la fin du 18e 
siècle par divers marchands2. En 1843, les ruines du «Vieux-Fort» étaient encore visibles plus 
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au sud dans l’entrée de la rivière Duparquet1. Aux deux endroits, la grande majorité des 
employés maintenus étaient ceux qui avaient œuvré sur place sous la North West Company 
juste avant la fusion. Ces deux postes opéraient désormais, pour quelques années à tout le 
moins, sans concurrence véritable.  
Les types d’articles échangés entre Algonquins et commerçants sont demeurés les 
mêmes après la fusion et les tarifs aussi2. À cet égard, le changement de compagnie a donc eu 
un effet marginal en matière d’échange de biens. Par contre, la nouvelle Compagnie de la Baie 
d’Hudson cherchait à rationaliser ses dépenses et ceci a eu des conséquences pour les 
Algonquins au niveau de la distribution de présents aux capitaines de traite, l’accessibilité de 
l’alcool et le transport des marchandises.  
Au lac Abitibi, pendant les toutes premières années après la fusion, la Compagnie de la 
Baie d’Hudson a maintenu la reconnaissance des «Chiefs» qui avaient été désignés auparavant 
par la North West Company, mais elle désirait abandonner cette pratique. Or, le hasard a voulu 
que les deux chefs déjà reconnus meurent à quelques années d’intervalle, en 1822 et 1825. À 
sa mort, Cugina the Chief était réputé avoir 100 ans et l’autre était désigné comme très vieux3. 
Le chef subalterne déjà reconnu s’est alors manifesté et a souhaité recevoir un manteau de 
chef à son tour. Le rapport annuel pour l’année 1822-1823 mentionnait :  
«There were 2 Chiefs at Abitibie, one of whom died last winter; besides these 
there is an Indian who for the last 2 years, has got all the perquisites of that 
office, except the Coat which he now expects to receive.»4  
Les rapports annuels pour 1824 et 1825 renvoient l’impression nette qu’on ne voulait pas 
donner suite à sa demande :  
«Their [sic] is but one Indian Chief at this Post who is a very old Man. Their 
[sic] is another who receives all the perquisites of a Chief except the Coat 
which probably will never be necessary to give him as such description of Men 
are not requisite now and they are always attended with more expenses than 
other Indians.»5 
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«[...] such description of Men is of no service & is always attended with more 
expenses than other Indians, in the time of opposition Chiefs were of some use 
as the other Indians followed them on account of the quantity of liquor that was 
given them.»1 
Il est significatif que le rapport annuel de 1827 ne fasse même plus mention de l’existence 
d’un chef2. 
C’est justement au moment où la Compagnie mettait fin à sa politique de distribution 
de manteaux de capitaines de traite que la documentation renvoie clairement l’image d’un chef 
unique pour le secteur du lac Abitibi, reconnu comme tel par les Algonquins eux-mêmes et 
ayant une fonction de représentation. Ce chef pourrait bien être celui que la Compagnie de la 
Baie d’Hudson avait reconnu à titre de chef subalterne et à qui elle n’avait pas voulu attribuer 
un manteau. Son nom nous est inconnu, mais il est possible, quoique difficile à vérifier, qu’il 
ait été celui qui était désigné comme Dokima dans les journaux de poste de la période, un 
terme qui ressemble beaucoup au mot Okima et qui signifie chef. Quoi qu’il en soit, dans les 
années 1840, un chef, désormais un vieillard, jouait un rôle protocolaire pour les Algonquins 
du secteur, en accueillant les missionnaires dans le 2e tiers du 19e siècle, par exemple3. Par 
ailleurs, ce chef avait hérité de sa fonction par un ancêtre, confirmant l’attribution du statut 
selon des critères typiquement algonquins à cette date. Si la Compagnie ne distribuait plus des 
manteaux distinctifs ou des cadeaux particuliers à ce moment, il semble qu’elle ait maintenu 
pendant bien longtemps certaines marques de déférence envers lui, comme le fait de hisser un 
pavillon à son approche et de saluer son départ du poste par des salves de tir4. En 1843, ce 
chef portait des insignes (non spécifiés) de son statut5. 
Au lac Témiscamingue, où la reconnaissance de «Chiefs» avait été moins prononcée 
avant la fusion, le changement de compagnie n’a pas eu d’effet marqué. Le rapport annuel de 
la Compagnie de la Baie d’Hudson pour la première année après la fusion ne mentionne même 
pas un chef, ni de politique à son endroit6. Par contre, un chef semble bien avoir été reconnu 
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par le marchand au lac Témiscamingue dans les années 1820 et il est fort probable que celui-ci 
ait été le chef traditionnel reconnu par les Algonquins. Il n'est pas fait mention de traitement 
particulier qui lui aurait été attribué. Les marchands le désignaient simplement par 
l’expression «the Old Chief», mais il s’agit vraisemblablement de Mayawabanwey, dont les 
descendants ont fait partie d’une lignée de chefs héréditaires selon les critères algonquins. Le 
journal de poste de 1823-1825 laisse entrevoir que cet homme avait une femme et un fils qui 
vivaient avec lui sur leur territoire de chasse situé au sud du lac Témiscamingue, probablement 
près de l’actuelle ville de Témiscaming1. Comme il en a été question, selon la généalogie 
compilée par l’historien James Morrison, Mayawabanwey aurait eu un autre fils, nommé 
Menoanikijik, aussi appelé Petrimou (Petrimeaux)2. Dans les années 1820, ce dernier 
n’habitait pas avec son père, mais séjournait plutôt plus à l’ouest, près du lac Temagami, peut-
être avec d’autres membres de sa parenté ou avec la famille de son épouse3. Il y vivait aussi 
dans les années 1840, alors qu'il occupait la position de chef4.  
Plusieurs indices concordent pour identifier Petrimou comme chef selon des critères 
algonquins, après la mort de son père, survenue dans les années 1830. Par exemple, en 1839, 
le missionnaire Poiré se faisait expliquer que cet homme «se dit chef»5. De plus, une note dans 
un registre de mission l’identifie comme «fils du défunt chef»6. À cette époque, Petrimou avait 
deux épouses et avait au moins sept enfants en tout7. Au début des années 1840, les marchands 
ne lui faisaient aucun traitement particulier, mais l’appréciaient. Ils ont déploré sa mort, 
survenue en 18468. Son fils est devenu chef à son tour et a joué un rôle diplomatique important 
dans les années 18609. 
Après la fusion des compagnies rivales, la nouvelle Compagnie de la Baie d’Hudson a 
considérablement réduit sa distribution de cadeaux et notamment, d’alcool. À la place, elle a 
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mis en place une politique où les chasseurs recevaient un cadeau en alcool proportionnel à la 
quantité de fourrures apportées : désormais, les Algonquins qui se présentaient au poste les 
mains vides ne recevaient plus rien1. Le taux était établi à 1 bouteille (1 quart) pour 
l’équivalent de 10 martres2, un taux qui permettait aux meilleurs chasseurs de boire beaucoup, 
mais selon l’aveu du maître de poste de Témiscamingue, James Cameron, il semble que 
l’alcool distribué de cette façon ait été passablement dilué3. S’ils le désiraient, les chasseurs 
pouvaient choisir d’autres biens à la place du cadeau d’alcool4. De plus, les chasseurs qui 
n’avaient pas acquitté leur dette au complet ne recevaient plus le traditionnel cadeau d’alcool 
au moment du départ, une mesure qui a généré du mécontentement5. De la nourriture 
continuait d’être distribuée en cadeau aux chasseurs qui se présentaient au poste de traite, mais 
là aussi, la Compagnie a souhaité réduire les coûts en refusant désormais de nourrir les 
accompagnateurs, comme les épouses des chasseurs qui se présentaient l’hiver, bien que la 
Compagnie acceptât de leur fournir de la nourriture l’été6. En plus de l’alcool et de la 
nourriture, d’autres menus articles étaient offerts aux chasseurs et à leur famille : dans les 
années 1830, on rapporte que des couteaux, alènes, fils, tabac, pierres à fusil et briquets 
continuaient d’être donnés7. Dans les années 1860, des «gratuités» continuaient d'être 
offertes8. 
Malgré la diminution de distribution de cadeaux et autres avantages, les relations entre 
employés des postes de traite et Algonquins semblent avoir été très bonnes pendant cet 
intervalle de temps. La fin de la compétition a aussi mis fin à la démesure dans la distribution 
d’alcool, des voies de fait, des vols de fourrures et de matériel. Sans l’interférence causée par 
la compétition entre les compagnies, les Algonquins et les marchands du poste unique à 
chaque lac étaient liés par des relations d’affaire, d’amitié, mais aussi par des relations 
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que les maîtres de poste demeurés sur place étaient habitués à comptabiliser avec cette unité de mesure. 
3 Timiskaming Post Journal 1823-1825 dans PROULX 1998 : 64 
4 HBCA, B.1/a/21, fo. 26v 
5 HBCA, B.1/a/18, fo. 21 
6 HBCA, B.1/a/18, fo. 11v; B.1/a/21, fo. 17; DUPUY 1839 : 44 
7 BELLEFEUILLE 1840b : 62 
8 HBCA, B.1/z/1, fo. 2; B.218/z/1, Abstract Expenditure of Temiscamingue Post Outfit 1863 
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familiales. Le rapport qui unissait les marchands, leurs employés et les Algonquins portaient la 
marque de cette proximité. Tous étaient liés par des obligations d’entraide réciproque, en plus 
de leurs relations d’affaires. 
Ainsi, les Algonquins se sont mis à confier au maître de poste des membres de leur 
famille handicapés, malades ou vieux, afin qu’il les héberge. Cette situation n’était pas 
nouvelle; comme on l'a vu, elle s’était amorcée avant la fusion des compagnies, mais elle a 
pris de l’ampleur par la suite. Ainsi, le «Crippled Indian» a été confié par son gendre à la 
garde du maître de poste d’Abitibi en 1822 et en 1823. Le vieil homme y est demeuré 
quelques mois chaque année, en tentant de contribuer à sa subsistance en plaçant des lignes à 
l’eau1. Kakekishik a emmené lui aussi son beau-père au poste d’Abitibi afin d’y passer l’hiver 
en 1826-18272. En 1826, Assinish a laissé sa mère de 80 ou 90 ans à ce poste3. Au lac 
Témiscamingue, en 1823, un jeune homme a été hébergé au poste parce qu’il avait un genou 
blessé4 et en 1824 :  
«Old Nutchshis wife who is generally a pensioner here came with the intention 
of passing the winter as usual. She has three young people with her and they 
will [put] a burthen [burden] upon the post but we can’t see them starved which 
they have narrowly escaped already.»5  
À l’hiver 1826-1827, Cabicose a laissé sa mère âgée et son chien au poste d’Abitibi, parce 
qu’il ne pouvait plus s’en occuper, une situation surprenante, compte tenu du fait que Cabicose 
était probablement celui qui avait commis le massacre au poste de traite de la Compagnie de la 
Baie d’Hudson de Frederick House une quinzaine d’années plus tôt, mais ne fait que montrer 
combien les compagnies marchandes ne pouvaient se permettre d’avoir des comportements 
sévères avec les Algonquins à cette époque6.  
Dans les circonstances d’une terrible famine qui a sévi au lac Témiscamingue et au lac 
Abitibi entre 1823 et 1827, les Algonquins se sont pressés aux deux postes de traite dans le 
courant de l’hiver, à la recherche de nourriture. Comme il en a été question, cette famine avait 
                                                 
1 HBCA, B.1/a/17, fo. 3v, 7; B.1/a/18, fo. 2v 
2 HBCA, B.1/a/20, fo. 11 
3 HBCA, B.1/a/19, fo. 32 
4 Timiskaming Post Journal 1823-1825 dans PROULX 1998 : 47 
5 Timiskaming Post Journal 1823-1825 dans PROULX 1998 : 49 
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été causée par des conditions climatiques trop chaudes au milieu de l’hiver, empêchant les 
hommes de chasser, en même temps que s’est produite une chute de la population de lièvres, 
un élément de base dans la diète des Algonquins de ce secteur. Ces années-là, les maîtres de 
poste ont distribué sans hésiter de leurs propres réserves : des pommes de terre qui avaient été 
cultivées sur place, des poissons salés et parfois de l’orge. Dans le plus fort de la crise, le 
maître de poste au lac Témiscamingue a nourri un groupe de trente à quarante personnes 
massé autour du poste pendant deux mois1. Au lac Abitibi, le maître de poste a aussi fait la 
distribution de nourriture aux personnes sur place autour du poste2, mais a surtout opté pour 
envoyer des provisions auprès des personnes dispersées3 ou, le cas échéant, a envoyé ses 
employés chercher des personnes trop faibles pour marcher afin de les ramener au poste4.  
Malgré tout, les journaux de poste font état de 17 personnes mortes de faim dans le 
seul secteur d’Abitibi5, un chiffre qui, comme il en a été question au chapitre précédent, sous-
estime probablement la mortalité réelle, qui aurait pu se situer autour de la cinquantaine de 
décès dans ce secteur. Au lac Abitibi, un jeune homme a tenté de se rendre au poste de traite, 
mais est mort avant d’arriver. Les employés du poste de traite, partis à sa recherche, n’ont 
retrouvé que son corps gelé. Ils lui ont préparé une sépulture près du poste de traite, selon les 
instructions de la mère du jeune homme, elle-même sauvée in extremis6. Une situation 
identique est survenue au lac Témiscamingue en 1824 où les employés du poste n'ont trouvé 
que le corps gelé d’un homme mort avant d’arriver au poste. Ils lui ont préparé une sépulture7. 
Pendant ces années terribles, les maîtres de poste ont aussi offert de l’aide sous 
d’autres formes. Ils ont parfois donné une avance sur le crédit d’un chasseur8 ou alors une 
avance sur un salaire de voyageur, même si le voyage était prévu pour l’été suivant9. Un des 
maîtres de poste a aussi acheté des articles (comme un canot) dont il n’avait pas besoin, 
                                                 
1 Timiskaming Post Journal 1823-1825 dans PROULX 1998 : 77, 80 
2 HBCA, B.1/a/19, fo. 17, 21, 22, 22v, 24, 25; B.1/e/6, fo. 1v 
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6 HBCA, B.1/a/19, fo. 24v-25v 
7 Timiskaming Post Journal 1823-1825 dans PROULX 1998 : 55-56 
8 HBCA, B.1/a/20, fo. 24 
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seulement parce que cette transaction aiderait un homme dans une situation difficile1. Le 
maître de poste semble avoir choisi cette option lorsque les membres de la famille du chasseur 
n’étaient pas dans une situation si précaire qu’ils risquaient de mourir de faim, mais 
manquaient de vêtements adéquats. On peut supposer que cette avance pouvait être utilisée 
pour acheter des tissus. En 1827, un filet appartenant au poste a été volé au lac Abitibi, une 
situation qui n’était pas survenue depuis la fusion des compagnies. Le maître de poste a excusé 
cet incident au nom de la famine2. Le ton des journaux de poste pour ces années-là laisse 
transparaître une réelle empathie pour les Algonquins des environs, qui tranche avec le ton 
habituel, neutre et descriptif, des journaux de poste. Une disette moins sévère s’est manifestée 
au lac Abitibi une dizaine d’années plus tard et là encore des provisions ont été distribuées par 
le maître de poste3.   
La Compagnie de la Baie d’Hudson ne se percevait toutefois pas comme une œuvre 
caritative et tentait de limiter ce genre de distributions. L’année après la grande famine, 
lorsque des personnes se sont présentées au poste de traite d’Abitibi alléguant la faim, le 
maître de poste les a renvoyées, refusant de les croire, car leur apparence n’était pas émaciée4. 
Par ailleurs, même si le personnel de la Compagnie de la Baie d’Hudson se sentait lié par des 
obligations d’entraide envers les Algonquins, ce même personnel se sentait aussi chez lui et 
bien dans son droit autour du poste de traite. La situation légale était pourtant loin d’être claire 
en matière de droit foncier, mais en pratique, commerçants et Algonquins agissaient comme 
s’il était normal que les employés des postes de traite utilisent les environs immédiats des 
postes de traite pour subvenir à leurs besoins. Les Algonquins semblaient avoir accepté de 
facto que les jardins et le bétail appartenaient aux marchands et les journaux de poste ne 
rapportent aucune dispute à leur endroit. Dans un passage intrigant daté de 1823, le maître de 
poste de Témiscamingue, Angus Cameron s’est fait dire qu’un jeune homme avait tué les 
castors de trois huttes «which belonged to the House»5. Cette tournure de phrase laisse penser 
que le maître de poste considérait comme siennes ces huttes de castor et peut-être même le 
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territoire sur lesquelles elles se trouvaient. Aucune autre source ne permet de jeter un meilleur 
éclairage sur cette question qui reste donc en suspens. Suite à cette affaire, Cameron écrit : 
«He shall not escape punishment for this rascally trick»1, mais on ne sait pas quelle aurait été 
la punition infligée ni même si une punition a été mise en œuvre. 
Les maîtres de postes se limitaient à intervenir dans les affaires qu’ils jugeaient 
pertinentes au commerce et n’intervenaient pas dans les conflits entre Algonquins. En février 
1825, au pire de la famine, un homme a alerté le maître de poste de Fort-Témiscamingue, 
qu’un Algonquin du nom de Carubine aurait tué et mangé son propre frère2. Trois jours plus 
tard, le maître de poste note que «Carubine the murderer came3», mais ne rapporte absolument 
rien d’autre sur la rencontre. Puisqu’à cette date, un grand groupe d’Algonquins s’était déjà 
réfugié au poste, rien ne dit quel effet l’arrivée de Carubine a eu sur eux. Carubine n’a 
toutefois pas été mis à mort par les autres Algonquins, une punition possible dans ce cas de 
figure, puisqu’il s’est présenté de nouveau au poste de traite en juin accompagné de deux 
autres personnes, pour y échanger des fourrures4.  
Après la fusion des compagnies rivales, la Compagnie de la Baie d’Hudson souhaitait  
rationaliser ses coûts de transport des marchandises et a envisagé plusieurs scénarios. Un de 
ceux-ci était l’engagement de rameurs algonquins pour effectuer le voyage annuel vers Moose 
Factory, afin d’y porter les fourrures récoltées dans le secteur et d’en rapporter les 
marchandises d’origine britannique qui y étaient livrées par bateau. Selon l’administrateur de 
haut niveau, George Simpson, cette mesure serait moins coûteuse que d’engager les voyageurs 
habituels d’origines diverses (Iroquois, Canadiens-français) qui avaient fait ce travail au temps 
de la North West Company5. Les motivations de Simpson étaient d’ordre économique, mais il 
désirait aussi couper les anciens réseaux et habitudes associés à la North West Company. Il est 
intéressant de noter que sa mise en œuvre de ce projet était appuyée en 1827 par l'un des 
maîtres de poste locaux, Thomas Fraser, non pas pour des raisons d’économie des coûts, mais 
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plutôt pour servir de source de revenus aux Algonquins du lac Abitibi, durement éprouvés 
après quelques années de famine. Dans son rapport annuel, il notait :  
«It is greatly against this Post that the Indians are not Employed a[t] 
voyageuring the same as formerly it would help to clothe some of the poorest of 
them and would encourage them to exert themselves in Hunting.»1 
Par ailleurs, il est significatif que l’historienne Elaine Mitchell ait relevé de la correspondance 
envoyée par ce maître de poste à un collègue de Moose Factory la même année, lui demandant 
d’envoyer un guide, puisqu’il ne pensait pas que les Algonquins qui fréquentaient le lac 
Abitibi connaissaient assez la rivière Abitibi pour y emmener un convoi sans aide2. Ceci 
donne l’impression que ce maître de poste cherchait à créer du travail pour les Algonquins 
locaux. 
Après quelques tentatives diverses au cours de la décennie, l’arrangement le plus usuel 
était que les fourrures étaient exportées par canot à Moose Factory, les denrées européennes 
revenaient avec le retour du même convoi, tandis que les provisions destinées à nourrir les 
employés des postes de traite arrivaient avec un convoi différent, à partir de la colonie 
canadienne3. En 1836, un missionnaire remarquait que les articles vendus aux chasseurs 
d'Abitibi étaient moins chers qu'à Montréal, puisque les Algonquins se trouvaient plus près de 
la source d'approvisionnement4.   
Les Algonquins des lacs Abitibi et Témiscamingue effectuaient déjà du transport de 
marchandises sur de courtes distances entre des postes locaux (Abitibi, Témiscamingue, Grand 
lac), mais ne participaient alors que peu au transport de marchandises de longue distance. Les 
premières expériences après 1827 ne semblent d’ailleurs pas avoir été un succès. Les hommes 
algonquins ne souhaitaient pas abandonner leurs familles pendant la longue période (plus d'un 
mois) que nécessitait le voyage vers Moose Factory et s’attendaient à ce que la Compagnie 
s’occupe d’elles en leur absence. Par ailleurs, il n’est pas clair si la Compagnie a réellement 
effectué une économie dans ses coûts de transport en engageant des voyageurs algonquins, car 
les Algonquins exigeaient des montants plus élevés que ceux prévus initialement par la 
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Compagnie, de sorte qu’en 1835, les voyageurs algonquins recevaient trois fois plus que le 
montant prévu en 1830. De plus, certains hommes insistaient pour emmener leurs femmes et 
enfants, qui devaient être nourris aux frais de la Compagnie pendant le trajet. En 1843, le 
maître de poste de Témiscamingue, Angus Cameron, se plaignait que les voyageurs 
algonquins recevaient tellement de biens en échange de ce travail qu’il ne leur était plus 
nécessaire de porter leurs fourrures au poste1. À cette date toutefois, la Compagnie avait 
besoin de ces hommes pour effectuer le travail en remplacement des voyageurs canadiens-
français et par conséquent, a dû se plier à leurs demandes2.  
Quoi qu’il en soit, la participation aux brigades de transport est graduellement devenue 
une institution annuelle à laquelle participaient nombre d’Algonquins des lacs Abitibi et 
Témiscamingue (voir Figure 9, page 185). En 1827, seulement quatre Algonquins participaient 
annuellement à la brigade depuis Abitibi jusqu’à Moose Factory3. En 1829, c’étaient 17 
Algonquins d’Abitibi qui étaient engagés pour remplir cette fonction4. Selon les données 
compilées par l’historien Guillaume Marcotte pour la décennie 1830-1839, les Algonquins du 
secteur (incluant Témiscamingue, Abitibi et Grand lac Victoria) auraient alors formé entre 
66% et 88% de la main-d’œuvre engagée à faire ce travail, soit une vingtaine à cinquantaine 
d’Algonquins chaque année5. Au milieu des années 1840, une trentaine d'hommes 
s'apprêtaient à partir depuis le lac Témiscamingue seulement pour participer à cette brigade6.  
Un livre de comptes pour l’année 1838 montre que les biens obtenus pour ce travail 
étaient surtout des tissus ou des articles vestimentaires (couvertures, chemises, mouchoirs, 
couvertures), parfois des outils (couteaux, aiguilles), du savon ou encore des éléments 
décoratifs ou agréables, comme des perles de verre, une guimbarde, des raisins secs ou du 
sucre7. Des provisions et de l’alcool étaient également fournis pour le voyage8. 
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L'engagement des Algonquins sur le transport de marchandises de longues distances a 
eu un effet sur les schèmes d'établissement estivaux des Algonquins. Dans le courant de 
l’année, le maître de poste s’entendait avec des hommes algonquins sur leur engagement dans 
la brigade de transport et leur donnait rendez-vous à une date fixe au printemps. Les traces 
documentaires disponibles laissent voir que la date était assez précise (le 1er juin par 
exemple)1, ce qui suppose un moyen commun de compter les jours. Quoi qu’il en soit, les 
jours précédents la date convenue pour le départ, les hommes algonquins qui s’apprêtaient à 
partir avec la brigade, accompagnés de leurs familles, convergeaient vers le poste de traite. Le 
maître de poste distribuait alcool et nourriture aux gens présents, qui s’établissaient au poste 
ou dans les environs immédiats2. Après l’arrivée de tous les voyageurs algonquins, la brigade 
effectuait son départ, emportant les ballots de fourrures destinés à l’exportation. 
Plusieurs Algonquins qui ne faisaient pas partie de la brigade repartaient alors 
immédiatement vers leurs territoires de chasse, mais d’autres restaient dans l’environnement 
immédiat du poste, dont les femmes qui attendaient le retour de leur mari3. Il est intéressant de 
noter que ceux qui restaient à proximité du poste n’étaient pas nécessairement rassemblés 
directement au poste, mais plutôt éparpillés sur différentes îles et péninsules, autour du même 
plan d’eau4. Chacun vaquait donc à ses activités à partir du lieu de campement de son choix 
autour des lacs Abitibi et Témiscamingue. Il se pouvait aussi que les femmes aillent camper 
ailleurs. Par exemple, en 1839, le missionnaire Poiré a rencontré un groupe de femmes au lac 
Duparquet où elles faisaient sécher du poisson. Ces femmes provenaient du secteur du lac 
Témiscamingue, mais se rendaient à Abitibi pour y rencontrer leurs maris, qui revenaient de la 
brigade de Moose5. 
Quelques jours avant la date prévue du retour de la brigade, les femmes qui attendaient 
leur mari convergeaient vers le poste de traite. D’autres familles se greffaient alors à ces 
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femmes, pour attendre les denrées nouvellement arrivées d’Angleterre1. Pendant ce séjour, le 
maître de poste distribuait encore de l’alcool et des provisions2 :  
«Monday 18th [July 1825]. […] We have now all the Women & Children of the 
Indians that went to the Factory [Moose Factory] in the Large Canoe the 17 
ultimo [June] about the House & will have till the arrival of the June Canoe 
from Moose.[...] 
Tuesday 19th July 1825. The Canoe that left this Place for Moose Factory the 
17 of June last arrived this afternoon [...]. 
Wednesday 20th. The Indians that arrived yesterday from Moose Factory 
departed.»3 
Une fois la brigade arrivée, le maître de poste s’affairait à donner les articles nécessaires à 
chacun et les gens repartaient alors immédiatement :  
«Friday, 11th [July 1828]- I was very busy all day in giving debt to the Indians 
and sending them off for the summer.»4 
Il est intéressant de noter que le moment du regroupement des familles autour du poste 
de traite dépendait directement de la date d’arrivage des denrées en provenance d’Angleterre. 
Ainsi, lorsque l’arrivage se faisait en juillet comme en 1828, c’est à ce moment que les 
familles convergeaient vers le poste de traite, mais lorsque l’arrivage était prévu pour octobre 
comme en 1822, c’est plutôt à ce moment-là que les familles s’étaient réunies autour du 
poste5. En 1825, c’est en juin que se sont réunies les familles pour attendre le convoi6. Il 
n’existait donc pas une date de rassemblement préétablie par les Algonquins eux-mêmes 
autour du poste de traite à cette époque. En 1839, le missionnaire Poiré notait : 
«Il n’y avait à Abbitibbi, lors de notre arrivée, qu'un très-petit [sic] nombre de 
sauvages : encore n'était-il presqu'uniquement composé que de femmes, dont 
les maris engagés au service de la Compagnie, étaient allés à Moose, afin d'y 
chercher les provisions venues d'Angleterre pour l'usage des postes. Les autres 
                                                 
1 HBCA, B.1/a/19, fo. 2; B. 1/a/22, fo. 2 et 2v 
2 BELLEFEUILLE 1840b : 51; DUPUY 1839 : 44; HBCA, B.1/a/17, fo. 1 
3 HBCA, B.1/a/19, fo. 4 et 4v; dans ce cas-ci, cinq homme algonquins étaient partis avec la brigade de transport 
et par conséquent, on peut supposer qu’environ cinq femmes et leurs enfants attendaient autour du poste. 
4 HBCA, B.1/a/21, fo. 1v 
5 HBCA, B.1/a/17, fo. 1; HBCA, B.1/a/21, fo. 1v  
6 HBCA, B.1/a/19, fo. 2 
  
183 
sauvages s'étaient dispersés avec leurs familles dans différentes parties du lac, 
pour y chercher leur subsistance.»1  
C'est donc avec la participation aux brigades de transport que s'est faite l'amorce d'un 
rassemblement estival au poste de traite. Le rassemblement au poste de traite lui-même ne 
durait que quelques jours. Comme l'observait le missionnaire Dupuy en 1836:  
«Ils se réunissent au Poste, pour vendre leurs pelleteries le 1 Juin, et le 25 
Juillet, pour recevoir leurs provisions; et ils y résident, à chacune de ces 
époques, environ 8 à 10 jours, pendant lesquels la compagnie fait en partie les 
frais de les nourrir.»2  
C'est également en association avec la participation aux brigades de transport que les 
Algonquins se sont mis à camper en divers endroits l'été, sur le pourtour des lacs Abitibi et 
Témiscamingue, en attendant le retour du convoi. Les Algonquins pouvaient aussi camper 
ailleurs. C'est cet établissement estival dispersé autour des lacs Abitibi et Témiscamingue 
qu'ont remarqué les missionnaires à leur arrivée, parmi lesquels, comme il en a été question au 
chapitre précédent, se trouvaient quelques campements constitués de regroupements familiaux 
un peu plus importants que le simple groupe de chasse3. 
En parallèle, des hommes, des adolescents et des femmes étaient engagés pour 
effectuer du travail ponctuel autour du poste de traite. Ce travail était surtout de nature 
agricole : récolter des pommes de terre4, du foin5 et des céréales6 ou aider à transporter des 
bœufs sur des radeaux vers de nouveaux pâturages7. Ils rentraient du bois de chauffage8 ou 
participaient à pêcher et saler le poisson (corégone) qui servait à nourrir les employés du poste 
de traite pendant l’hiver9. Le travail artisanal (fabriquer ou réparer des canots, lacer des 
raquettes) continuait d’être un travail rémunéré pendant cette période10. Après la fusion des 
compagnies rivales, la part du travail salarié réalisé par les Algonquins au profit des postes de 
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traite a donc décrit une tendance à la hausse. Deux facteurs ont convergé pour ce résultat : 
l’engagement des hommes algonquins pour effectuer les brigades de transport à la place de 
voyageurs canadiens et son corollaire, la disponibilité des femmes et des adolescents autour du 
poste en l’absence des hommes, leur permettant de réaliser différentes tâches agricoles.  
En hiver, la fréquentation du poste s'est accrue pour les Algonquins qui avaient leur 
territoire de chasse à proximité. En effet, peu avant la fusion, mais dans les années 1820 aussi, 
certains Algonquins se présentaient au poste tout le long de l’année, quelle que soit la saison. 
Ainsi, à titre d’exemple, un Algonquin surnommé La Flotte s’est présenté au moins douze fois 
au poste de traite du lac Abitibi dans le courant de l’année 1828-18291. Cette fréquentation 
accrue pourrait être associée à la recherche d'alcool, comme il en sera question plus bas. Par 
contre, les gens qui venaient de plus loin avaient tendance à venir plus rarement et à faire le 
voyage accompagné d’un plus grand nombre de personnes, comme pour les décennies 
précédentes. 
                                                 
1 HBCA, B.1/a/21 
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3.5 Les effets de l’alcool sur la société algonquine 
La présence des commerçants aux lacs Abitibi et Témiscamingue est associée à la 
disponibilité de l’alcool. Au début du 19e siècle, l’alcool n’était pas un produit nouveau pour 
les Algonquins des lacs Abitibi et Témiscamingue. Contrairement à certains autres secteurs, 
comme le lac à la Truite (lac des Augustines) où à pareille date, l’alcool ne semble pas avoir 
été accessible1, la longue existence de commerçants aux lacs Abitibi et Témiscamingue a fait 
de l’alcool un produit connu et recherché depuis longtemps. L’introduction de l’alcool par les 
commerçants et sa distribution amplifiée dans les contextes de concurrence a cependant eu des 
conséquences néfastes sur la société algonquine, qui peuvent être devinées comme étant déjà 
en place dès le début du 19e siècle. 
Au temps de la concurrence au lac Abitibi, l'alcool était porté directement aux familles 
algonquines par les employés des compagnies concurrentes, en toute saison. À la même 
période, lorsque les Algonquins se présentaient aux postes de traite, la quantité d'alcool reçue 
était telle qu’il semble vraisemblable qu'il ait été rapporté sur les territoires de chasse et 
consommé ultérieurement : «[…] four famelys of them ? had six eight gallon kegs of Brandy 
from the Canadians »2. Après le départ de la Compagnie de la Baie d'Hudson, alors que la 
North West Company commerçait seule à cet endroit, il est probable que les effectifs 
d'employés aient été réduits et qu'ils aient cessé de porter alcool et provisions directement aux 
familles dispersées, les laissant se rendre d'elles-mêmes au poste de traite. Les Algonquins se 
seraient alors mis à visiter le poste de traite à plusieurs reprises au courant de l'hiver, afin de 
recevoir un présent en alcool, une pratique que la North West Company n'avait probablement 
pas pu abandonner et à sa suite, la Compagnie de la Baie d'Hudson. Un rapport annuel émis à 
cet endroit en 1823 condamnait cette pratique, puisqu'elle était attribuée à des accidents 
(hommes ivres qui mouraient gelés près du poste de traite)3. Les Algonquins qui fréquentaient 
le poste du lac Témiscamingue y recevaient aussi un cadeau d'alcool à chaque visite peu après 
                                                 
1 MOREAU 1841d : 34 
2 HBCA, B.1/a/6, fo. 13v 
3 HBCA, B.1/e/2, fo. 3 et 3v. Ce rapport a été émis par la Compagnie de la Baie d'Hudson, après la fusion des 
compagnies rivales. Il faut toutefois se souvenir que les employés étaient ceux qui œuvraient sous la North West 
Company avant la fusion et ont maintenu une continuité dans le déroulement de l'échange. 
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la prise en charge de ce poste par la Compagnie de la Baie d'Hudson, en continuité avec les 
pratiques précédentes1. Les familles qui avaient leurs territoires de chasse proches du poste de 
traite, venaient en acheter à l'occasion, puis repartaient immédiatement vers leurs territoires de 
chasse2.  
En plus de cette consommation hivernale, près du poste ou sur les territoires de chasse, 
l’alcool semble surtout avoir fait partie des occasions festives, à la fin du printemps ou l’été, 
lorsque quelques familles se retrouvaient à proximité du poste de traite3. Les maîtres de poste 
se plaignaient dans leurs journaux lorsque les gens (femmes et hommes) étaient ivres autour 
du poste de traite avec l’entrée laconique «Indians about the place drunk and troublesome»4. 
Ce sont surtout dans ces circonstances que des accidents liés à l’alcool sont rapportés, tels que 
décrits dans le chapitre précédent. Ce sont ces accidents qui semblaient inquiéter les maîtres 
de postes. Les commerçants ne se plaignaient pas de la productivité des chasseurs à cause des 
effets de l'alcool, sauf lorsque des accidents laissaient des chasseurs blessés ou handicapés de 
façon permanente5. Les disettes hivernales ne sont jamais associées à l'alcool par les maîtres 
de poste non plus, ce qui laisse croire que la consommation hivernale sur les territoires de 
chasse n'ait pas été suffisante pour empêcher les chasseurs de vaquer à leurs occupations. Ces 
observations concordent avec celles observées en Haute-Mauricie par Claude Gélinas pour la 
même époque où la part importante de consommation d'alcool devait se produire à proximité 
du poste de traite, en particulier l'été6. 
En dépit d'une productivité de chasse maintenue, certains problèmes associés à l'alcool 
sont discernables. Au moins un passage dans le journal de poste d’Abitibi laisse penser qu’une 
rixe entre Algonquins était survenue sous l’effet de l’alcool, laissant un homme avec une côte 
brisée7. Rien ne laisse penser que le maître de poste soit intervenu dans la querelle. Un passage 
furtif dans un des journaux de poste de la région montre qu’autour de la même époque, de la 
                                                 
1 Timiskaming Post Journal 1823-1825 dans PROULX 1998 : 31 
2 HBCA, B.1/a/17, fo. 10v 
3 HBCA, B.1/a/5, fo. 17v; B.1/a/6, fo. 9; B.1/a/19, fo. 33; B.1/a/20, fo. 31, 32v; Timiskaming Post Journal 1823-
1825 dans PROULX 1998 : 45, 55, 63-64, 85-86, 91 
4 HBCA, B.1/a/5, fo. 13v, 15; B.1/a/15, fo. 6; B.1/a/21, fo. 32v; Timiskaming Post Journal 1823-1825 dans 
PROULX 1998 : 91 
5 HBCA, B.1/e/2, fo. 3v 
6 GÉLINAS 2000 : 132-134 
7 HBCA, B.1/a/12, fo. 3v 
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violence faite aux femmes survenait aussi dans des contextes d’ébriété, à proximité du poste 
de traite1. Le maître de poste et ses employés ne sont pas intervenus non plus, bien qu’ils aient 
été au courant que des femmes étaient battues. Une situation analogue est décrite par John 
McLean, un employé de la Compagnie de la Baie d’Hudson dans l’Outaouais méridional dans 
le deuxième quart du 19e siècle2.  
McLean mentionnait aussi que des comportements incestueux étaient commis sous 
l’influence de l’alcool. Ainsi, en parlant des Algonquins méridionaux dont il avait 
connaissance, il écrivait :  
«They are immoderately fond of ardent spirits, men, women and-shocking to 
say-children. This hateful vice, which contributes more than any other to the 
debasement of human nature, seems to produce more baneful effects upon the 
Indian, both physically and morally, than upon the European. The worst 
propensities of his nature are excited by it. While under the influence of this 
demon he spares neither friend nor foe; and in many instances the members of 
his own family become the victim either of his fury of his lust.  
The crime of incest is by no means unknown among them; rum, the greatest 
scourge and curse of the Indian race, is undoubtedly the principal cause of their 
dreadful corruption.»3 
Il n’existe aucune autre documentation permettant de corroborer l’affirmation de McLean au 
sujet de comportements incestueux commis sous l’effet de l’alcool, ce qui en soi n’est pas 
tellement surprenant, puisqu’il s’agit d’un sujet tabou à propos duquel personne, commerçant 
ou missionnaire, n’aurait osé écrire ouvertement dans des documents officiels. La mention 
unique de McLean pour l’Outaouais méridional soulève toutefois la possibilité que de tels 
gestes aient pu être commis aux lacs Témiscamingue et Abitibi à cette époque.  
Il n’existe par ailleurs que peu de données nous permettant de comprendre le point de 
vue des Algonquins sur la question de l’alcool. Un homme du lac à la Truite (lac des 
Augustines) en parlait de la façon suivante en 1840 :  
«Le rum, qui nous rend fous et méchants, nous a été apporté par les blancs. J’ai 
souvenance, moi, qu’il y a bien des années nous n’en avions pas, et nous étions 
                                                 
1 HBCA, B.82/a/1, fo. 21v. 
2 McLEAN 1849, vol. 1 : 33 
3 McLEAN 1849, vol. 1 : 188 
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mieux que nous sommes à présent; nous n’en avions pas dans ce temps, et nous 
nous en passions […]».1 
Plusieurs passages dans le journal de McLean tendent à montrer que les Algonquins 
considéraient les actions posées sous l’effet de l’alcool comme un état second, dont l’acteur 
ivre ne devait pas être tenu responsable. En effet, McLean rapporte plusieurs rixes survenues 
dans des conditions d’ébriété. Une fois dégrisés, les acteurs algonquins agissaient comme si, 
de leur point de vue, l’affrontement était survenu dans un contexte où les personnes 
impliquées n’étaient pas capables de contrôler leurs actes :  
«“Alas”! They exclaimed, “it is all very true. Wagh! this is indeed a sad 
business; but the bad fire-water is to blame for it all”.»2 
«The husband now spoke to me in a conciliatory tone, begging me to place all 
that had happened to the account of the “fire-water”, and for heaven’s sake not 
to acquaint his father with his conduct.»3  
Les observations de McLean concordent avec certaines conclusions obtenues par certains  
anthropologues ou ethnohistoriens au sujet d'autres groupes autochtones. Ils spécifient que les 
actes commis en état d'ivresse n'étaient pas aléatoires, mais répondaient à certains modèles 
culturels4. Ceux-ci sont difficiles à discerner chez les Algonquins à l'étude. La relation entre 
l'alcool et certains chamanes sera discutée au prochain chapitre.  
L’impression qui se dégage est que tous, Algonquins, marchands ou autres 
observateurs savaient que l’alcool, bien que désiré, avait le potentiel de produire des effets 
néfastes. Tous se sentaient néanmoins incapables d’initier un changement : les Algonquins 
continuaient d’en réclamer et les commerçants d’en offrir. Après la fusion des compagnies, le 
maître de poste d’Abitibi a tenté de faire en sorte que les Algonquins aillent boire ailleurs 
qu’au poste de traite5, avec un succès mitigé. Il semblerait que la Compagnie de la Baie 
d’Hudson ait pris l’initiative de ne plus offrir l’alcool en vente libre aux Algonquins du lac 
Témiscamingue à partir de 1834 ou 18356, mais dans les faits, cette mesure ne devait pas 
                                                 
1 MOREAU 1841c : 34 
2 McLEAN 1849, vol. 1 : 99 
3 McLEAN 1849, vol. 1 : 133 
4 FEEST 1981 : 203; HURLICH 1983 : 175-176 
5 HBCA, B.1/a/19, fo. 33, B.1/a/21, fo. 26v 
6 DUPUY 1839 : 47; MITCHELL 1977 : 160 
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changer grand-chose à l’accessibilité de l’alcool, puisque les Algonquins recevaient de l’alcool 
en cadeau de la part du commerçant ou encore en paiement contre des services rendus ou du 
travail réalisé. Comme la Compagnie avait de la difficulté à recruter les Algonquins à titre de 
voyageurs et que l’alcool était exigé par ces derniers en guise de paiement, cette substance 
continuait donc d’être versée1. De l’avis d’un Algonquin au début des années 1840, ce travail 
donnait lieu à des excès de la part des voyageurs2.  
L’autorégulation de la part de la Compagnie de la Baie d’Hudson au sujet de la vente 
d’alcool aux Algonquins n’a donc jamais eu pour effet d’empêcher leur accès à l’alcool à cette 
époque. Cette résolution n’a d’ailleurs pas duré, puisque quelques années plus tard, en 1836, 
l’arrivée d’une compagnie forestière au lac Témiscamingue qui cherchait aussi à acheter des 
fourrures a réinstauré un climat de compétition marchande et par conséquent, a réintroduit 
l’utilisation de l’alcool comme stratégie pour s’attirer les clients algonquins3. L’alcool 
demeurait donc le moyen par lequel les compagnies marchandes, quelles qu’elles soient, 
cherchaient à attirer les Algonquins. Les Algonquins, de leur côté, recherchaient l’alcool, 
même s’ils étaient conscients de ses effets potentiellement néfastes.  
 
3.6 Les Algonquins et les métis 
Certains des hommes employés par les postes de traite avaient des unions avec des 
femmes locales. Toutes n’ont pas eu une reconnaissance officielle par une église ou une autre, 
mais beaucoup de couples formaient des unions maritales stables et vivaient en pratique 
comme mari et femme. Cette situation était banale dans les milieux de traite, mais n’était pas 
toujours perçue d’un bon œil par les dirigeants des compagnies marchandes, qui voyaient les 
conjointes et enfants des employés comme des personnes à charge dont ils auraient 
ultimement la responsabilité. Malgré certaines mesures pour tenter de limiter ces unions, 
comme le fait d’avoir à demander la permission au maître de poste avant qu’un employé 
                                                 
1 MITCHELL 1977 : 174 
2 DU RANQUET 2000 : 205-206 
3 DU RANQUET 2000 : 146; MOREAU 1842b : 52 
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puisse se marier1, les compagnies marchandes n’avaient tout compte fait pas grand contrôle 
sur les fréquentations de leurs employés et les unions avec les femmes locales, temporaires ou 
permanentes, étaient monnaie courante. 
Les employés permanents qui travaillaient dans les postes de traite des lacs Abitibi et 
Témiscamingue au début du 19e siècle étaient d’origines diverses. Les employés œuvrant pour 
les compagnies montréalaises qui se sont succédé depuis 1720 étaient canadiens-français ou 
canadiens d’origine écossaise, provenant de la colonie canadienne. D’autres arrivaient parfois 
d’ailleurs, comme des personnes d’héritage mixte (Cris-écossais) qui avaient fui la Compagnie 
de la Baie d’Hudson et avaient plutôt cherché du travail chez la compagnie rivale2. Quant à la 
Compagnie de la Baie d’Hudson présente au lac Abitibi entre 1795 et 1811, elle engageait 
surtout des hommes britanniques, anglais ou écossais. Avec le temps, des hommes métis, fils 
des unions qu’avaient contractées leurs pères avec des femmes locales, ont également été 
engagés dans ces postes de traite. Au début du 19e siècle, le portrait des employés en place 
montrait donc toutes ces origines.  
Ce constat amène la question évidente des motivations des femmes algonquines à 
choisir ces hommes comme partenaires, car il s’agit bien d’une question de choix : à supposer 
que le ratio des sexes ait été normal chez les Algonquins au 19e siècle, l’arrivée continue 
d’hommes célibataires aurait inévitablement eu pour résultat de causer un déséquilibre dans la 
proportion de jeunes gens d'âge nubile. Le fait que certains hommes algonquins aient été 
polygames à cette date n’aurait fait qu’accentuer le phénomène, réduisant du même coup le 
nombre de femmes nubiles disponibles. Ainsi, il devait manquer de femmes pour le nombre 
d’hommes célibataires ou dit autrement, les femmes algonquines avaient probablement le 
choix parmi un plus grand nombre de partenaires potentiels. Certes, en démographie, les 
hommes sont habituellement considérés comme plus à risque de mourir de causes 
accidentelles que les femmes, ce qui aurait pu tempérer ce déséquilibre et il est vrai que le 
nombre d’employés permanents dans chaque poste n’était pas nécessairement très grand (une 
                                                 
1 HBCA, B.1/e/6, fo. 3; MITCHELL 1977 : 136, 160; Timiskaming Post Journal 1823-1825 dans PROULX 1998 
: 56 
2 William Paulson (Polson) est une des personnes dans ce cas de figure. Il est resté tout au long de sa vie une 




dizaine au poste de Témiscamingue et cinq au poste du lac Abitibi, pendant les années 18201), 
mais compte tenu du fait que les populations algonquines locales n’étaient pas très 
nombreuses non plus, il est difficile de croire que l’arrivée continue d’hommes célibataires 
n’ait pas causé de déséquilibre dans le ratio des partenaires nubiles. À titre illustratif, pas 
moins de huit mariages sont survenus entre employés de la Compagnie de la Baie d’Hudson et 
des femmes locales au lac Témiscamingue entre 1827 et 18342.  
Il n’existe malheureusement aucune donnée qui m’aurait permis de vérifier de façon 
empirique cette réflexion théorique et je n’ai relevé aucun exemple où un observateur du début 
du 19e siècle aurait fait directement état d’un manque de femmes à marier. L’ethnohistorien 
Claude Gélinas avait observé au début du 20e siècle la diminution au fil des ans, de l’âge 
moyen au moment du mariage chez les Attikameks. Il avait aussi remarqué que l’âge moyen 
au moment du mariage était plus jeune chez les femmes que chez les hommes. Il avait soulevé 
la possibilité que les femmes attikameks aient été courtisées à la fois par les bûcherons euro-
canadiens et par les hommes attikameks pour expliquer ces résultats3. Il a été impossible de 
faire ce genre de calculs pour le début du 19e siècle chez les Algonquins. Par contre, 
l’observation suivante du missionnaire jésuite du Ranquet en 1843 pour le lac Témiscamingue 
laisse penser que les hommes associés aux compagnies de traite étaient des partenaires 
véritablement recherchés par les femmes algonquines (ou leurs parents) et que les filles se 
mariaient très jeunes, une observation à tout le moins cohérente avec une situation de 
déséquilibre du ratio des sexes d’âge nubile, faisant des femmes des partenaires sollicitées 
rapidement :  
«Plusieurs fois il [le missionnaire Moreau] a été obligé de marier des enfants 
qui lui étaient présentés bien trop jeunes. Ils sont pressés de marier surtout leurs 
filles. On a aussi quelques fois à combattre un autre abus : c’est la folle 
ambition de quelques-uns de marier leurs enfants à des Blancs.»4 
À défaut de pouvoir mesurer le phénomène de façon exacte, il semble à tout le moins 
plausible qu’aux yeux de certains Algonquins (ou Algonquines), les hommes associés aux 
postes de traite aient été des partenaires intéressants. Il n’existe d’ailleurs aucune preuve 
                                                 
1 HBCA, B.218/e/1, fo. 2v-4; B.1/e/7, fo. 2 et 2v 
2 MITCHELL 1977 : 160 
3 GÉLINAS 2003a : 210-211 
4 DU RANQUET 2000 : 166 
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montrant qu’ils aient eu de la difficulté à trouver une compagne; de fait les quelques indices 
disponibles indiquent plutôt le contraire, comme lorsque les maîtres de poste se plaignent de 
leurs employés qui veulent se marier ou encore l’observation suivante datée de 1823 et tirée 
du journal du Fort-Témiscamingue : «There is a parcel of strumpets about the house who 
prevents the men from doing their duty»1. Quelques années plus tard, les missionnaires 
condamnaient les danses qui se tenaient au poste de traite2. Ce n'était pas le fait de danser en 
soi qui était critiqué par les missionnaires : ils trouvaient cette activité «inoffensive» dans 
certains contextes3. Ils désapprouvaient toutefois de la promiscuité trop grande entre les 
employés du poste de traite et les femmes algonquines, en plus de la disponibilité de l'alcool. 
Enfin satisfaits dans les années 1860, ils remarquaient que c'était en vain que les employés 
cherchaient des cavalières parmi les tentes des Algonquins lors des festivités de Noël4. Ceci 
suggère qu'aux yeux des missionnaires, les femmes algonquines participaient trop facilement 
aux danses organisées au poste de traite. Malgré des interruptions encouragées par les 
missionnaires, les danses se sont maintenues jusqu'à la fin du siècle. 
Ces observations ne nous renseignent pas sur les raisons qui auraient pu rendre les 
employés des postes de traite attirants aux yeux des Algonquines. Bien entendu, il existait 
probablement des raisons subjectives et émotives qui faisaient qu’un partenaire était préféré 
plus qu’un autre. Il semble néanmoins que la notion de mariage algonquin, tout comme chez 
d’autres groupes algonquiens d’ailleurs, était empreinte d’une certaine dose de pragmatisme. 
Le prêtre Latulipe, en tournée avec un évêque dans la région en 1902 était fort surpris de 
constater que les mariages algonquins se décidaient rapidement. Il était encore plus surpris 
d’apprendre l’histoire d’un prétendant algonquin qui venait d’acheter des vêtements de 
mariage pour sa belle, avait tout bonnement retourné les articles lorsqu’il s’était rendu compte 
qu’elle venait de se marier avec quelqu’un d’autre5. L’étude anthropologique de Donald 
Sutherland Davidson dans la région de Grand lac Victoria (Kitcisakik) dans les années 1920 
                                                 
1 Timiskaming Post Journal 1823-1825 dans PROULX 1998 : 29 
2 LAVERLOCHÈRE 1845b; 1847 : 79 
3 BAnQ Rouyn-Noranda, «Père Mourier : "Visite de chantiers 1885"», P10, S3, SS3, D4, P8, entrée du 1er mars 
4 ÉVÊCHÉ D'OTTAWA 1865 : 55-56 
5 LATULIPE 1902 : 25-26 
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avait montré combien la collaboration entre partenaires de sexes différents était telle que le 
célibat était peu valorisé, voire impensable et que le veuvage était court : 
«[…] deaths are about evenly divided between the sexes, so that in but few 
cases must a young man or woman look far for a marriage partner. A choice, 
nevertheless, is severely limited, for as a result of the small population, very 
few individuals of the same age exist. A maiden, therefore who has become 
sufficiently mature to carry on the duties of married life, or a recently widowed 
woman, usually does not have to wait long before she enters into marriage 
relations with a young man anxious to begin his own career, or with a newly 
created widower. 
The economic basis for marriage among these northern peoples is a question 
which has never been seriously dealt with. Without going into the problems of 
primitive sociology and without attempting to discuss the importance with the 
factors of love and physical attraction are said to play in mating, it must be said 
that among the northern bands these seem to be greatly overshadowed by the 
economic factors as stated above.1»  
Ce pragmatisme avait néanmoins une limite. En général, il semble que «les époux s’aimaient 
tendrement»2 au 19e siècle, mais certains couples se séparaient s’ils ne s’entendaient plus3. 
Comme l’a montré l’étude du réseau de parenté innu réalisé par José Mailhot, le 
mariage avait l’avantage pratique d’élargir le cercle de personnes duquel chaque individu 
pouvait s’attendre à recevoir de l’aide, mais envers lequel il est aussi lié par des obligations 
d’entraide4. L’examen des sources historiques de la première moitié du 19e siècle montre que 
chez les Algonquins, les employés des postes de traite devenaient imbriqués dans le système 
de parenté algonquin, devenant ainsi liés par les mêmes obligations de réciprocité envers leur 
belle-famille, qu’elle envers eux. Par exemple, on observe des cas où le couple employé du 
poste de traite/femme locale cohabitait ou faisait une activité de prédation ou de récolte avec 
la mère de l’épouse et d’autres membres de sa fratrie5. Cette situation serait un cas de figure 
normal dans l’organisation sociale algonquine. Par conséquent, la relation qu’entretenait 
                                                 
1 DAVIDSON 1928a : 78. Ce constat trouve son écho dans l’étude du réseau de parenté réalisé par José Mailhot 
(MAILHOT 1999 : 151-152). 
2 LATULIPE 1902 : 26 
3 DU RANQUET 2000 : 199-200; MOREAU 1845 : 115 
4 MAILHOT 1999 : 142-159 
5 HBCA, B.1/a/18, fo. 2; Timiskaming Post Journal 1823-1825 dans PROULX 1998 : 74 
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l’employé du poste de traite avec sa belle-famille était cohérente avec l’attitude attendue d’un 
gendre algonquin.  
Toutefois, les employés des postes de traite pouvaient difficilement fournir un accès au 
territoire à leur épouse et le cas échéant, à leur belle-famille. À cet égard, le mariage avec une 
personne qui n’avait pas accès à un territoire de chasse familial s’inscrivait donc en 
contradiction avec l’organisation sociale et territoriale typiquement algonquine, où l’accès au 
territoire se faisait selon les relations de parenté. Cet aspect serait un facteur limitatif, rendant 
ces hommes des partenaires potentiellement désavantageux. En contrepartie, ces hommes 
pouvaient servir de clef d’accès à d’autres ressources, peut-être perçues comme intéressantes. 
À titre d’exemple, en 1824, le maître de poste du Fort-Témiscamingue se réjouissait dans son 
journal du départ des Algonquins qu’il avait nourris pendant plusieurs semaines au cours de 
l’épisode de famine qui avait frappé le secteur, mais rajoutait du même souffle que les seules 
personnes restées à proximité du poste de traite étaient alors la belle-mère de John McKay (un 
employé de la Compagnie de la Baie d’Hudson lui-même métis1) et sa famille2, comme si leur 
lien avec McKay par le mariage de leur fille leur donnait un droit de rester davantage à 
proximité d’une source de nourriture fiable dans un contexte où la situation alimentaire était 
précaire ailleurs. En 1832, l’administrateur de haut niveau George Simpson était insatisfait de 
John McKay. Il décidait néanmoins de maintenir son poste, car : «[he] is only retained in the 
Service as he would be troublesome in opposition from his knowledge [of] the country and 
influence over the principal Indians in the District to whom he is related3». Ces employés 
recevaient aussi un salaire, peut-être perçu comme intéressant, puisqu’il était stable, 
contrairement au revenu d’un chasseur qui, lui, fluctuait d’une année à l’autre.  
L’entraide que fournissaient ces hommes envers leur parenté algonquine n’était 
néanmoins pas à sens unique et il existe des exemples où ces mêmes hommes ont bénéficié 
d’un accès au territoire et à ses ressources justement grâce à leurs relations de parenté ou de 
mariage avec les familles algonquines. Ainsi, le même McKay dont il a été question plus haut 
semble avoir été impliqué dans la fabrication du sucre d’érable avec sa parenté algonquine sur 
                                                 
1 MITCHELL 1977 : 236 
2 Timiskaming Post Journal 1823-1825 dans PROULX 1998 : 55 
3 George Simpson Character book, cité dans HBCA, fiche John McKay 
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ce que le maître de poste de Témiscamingue appelle «his [John McKay’s] sugar bush»1 et qui 
aurait probablement fait partie d’un territoire de chasse familial auquel McKay aurait eu accès 
par la famille de sa mère ou de sa femme. Par ailleurs, l’avantage qu’offrait un lien conjugal 
avec un employé du poste de traite n’était pas nécessairement prévisible à long terme, puisque 
ces hommes, une fois retraités, quittaient parfois le secteur où ils avaient travaillé pour 
s’établir soit dans la colonie canadienne, soit de retour en Écosse. S'il existe des cas où les 
enfants ont accompagné leur père, il en existe aussi d'autres où les femmes et enfants sont 
restés sur place2. Il existe un cas documenté où l'un de ces employés retraités aurait laissé une 
pension en héritage à ses enfants du pays3. Pour les autres, parfois très jeunes, on peut 
supposer qu'ils ont reçu de l'aide de leur propre famille algonquine4.  
L’avantage qu’offraient ces hommes à leurs épouses et à leur belle-famille n’était donc 
pas absolu ni unilatéral, puisque ces hommes recevaient aussi des avantages par le biais de 
leur belle-famille algonquine. On peut spéculer qu’un mariage avec un employé du poste de 
traite, qu’il soit métis, Canadien ou Européen offrait l’avantage double d’un maintien de 
l’épouse auprès de sa famille dans un rôle traditionnel algonquin, tout en ouvrant la porte à 
d’autres ressources, si nécessaires. En effet, nombre de ces hommes étaient bons chasseurs, en 
plus de connaître les techniques artisanales algonquines5. Leurs épouses maintenaient donc 
leurs liens avec leur famille et pratiquaient les activités régulières d’une femme algonquine. 
Ainsi en 1824, «Mrs Pullman brought 64 mrs [martens] worth of furs belonging to herself & 
Grand Father»6. Dans la documentation historique, on observe des exemples où ces femmes 
laçaient des raquettes7, tressaient des filets8, préparaient des peaux9, fabriquaient des mitaines 
                                                 
1 Timiskaming Post Journal 1823-1825 dans PROULX 1998 : 57 
2 MITCHELL 1977 : 234-245 
3 MITCHELL 1977 : 245 
4 Si l’âge estimé de Jenny est exact, elle aurait eu 13 ans lorsqu’elle a mis au monde sa fille Charlotte, née 
d’Alexander McDougall père, marchand pour la compagnie montréalaise au lac Abitibi au tout début du 19e 
siècle. Or, cette naissance coïncide avec la date à laquelle McDougall a pris sa retraite et s’est installé sur une 
ferme dans la colonie canadienne, laissant Jenny au lac Abitibi (Genealogical Society of Utah, Registres 
paroissiaux 1836-1842, vol. 2, fo. 8v; MITCHELL 1977 : 235). 
5 DU RANQUET 2000 : 170-171 
6 Timiskaming Post Journal 1823-1825 dans PROULX 1998 : 62 
7 HBCA, B.1/a/16, fo. 5, 7; B.1/a/17, fo. 3v; B.1/a/20, fo. 12v 
8 HBCA, B.1/a/16, fo. 5, 10 
9 HBCA, B.1/a/21, fo. 17 
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et des chaussures d’hiver (mocassins)1, pêchaient2, chassaient avec leur mari3 ou seules4, 
posaient des collets à lièvre5 et faisaient des pièges à ours6. Un mariage avec un employé du 
poste de traite permettait donc le maintien d’un lien étroit avec la vie sur le territoire, axé sur 
la chasse et la pêche et intégré auprès de la famille de l’épouse. Ces hommes pouvaient aussi 
faire bénéficier leur épouse (et sa famille étendue) d’un salaire stable, ainsi qu’un accès 
potentiel à des ressources autres, si nécessaire. Ces avantages réciproques sont identiques à 
ceux exposés par Jennifer Brown pour documenter les métis vivant autour des postes de traite 
de la Compagnie de la Baie d'Hudson jusqu'au début du 19e siècle7. 
Les options pour les enfants issus de ces unions semblent avoir été différentes pour 
garçons et filles. Les garçons métis pouvaient rester associés de près au poste de traite et y 
occuper une position avantageuse. Dans la première moitié du 19e siècle, les métis employés  
étaient impliqués à chasser et pêcher pour nourrir les autres employés du poste de traite. Ils 
occupaient aussi des responsabilités importantes au niveau du transport des marchandises en 
convoi et étaient généralement désignés «interprètes», soit l’interlocuteur direct auprès duquel 
s’adressaient les chasseurs en matière de commerce. Certains étaient aussi responsables de 
petits avant-postes. Les jeunes hommes métis pouvaient aussi choisir de vivre auprès de la 
famille de leur mère ou de leur épouse, de chasse et de pêche, en vendant des fourrures au 
poste de traite, au même titre que les autres chasseurs algonquins.  
Les filles métisses, quant à elles, semblaient demeurer associées de plus près aux 
postes de traite. En effet, une fois adultes, les femmes métisses qui peuvent être observées 
dans la documentation historique ont surtout épousé des personnes qui travaillaient aux postes 
de traite : soit d’autres métis, soit des hommes canadiens ou européens8. Ceci donne une 
impression de choix matrimoniaux préférentiels de ces femmes en faveur d’hommes associés 
au commerce des fourrures, mais il se peut que cette impression soit amplifiée en partie à 
                                                 
1 HBCA, B.1/a/17, fo. 3 
2 HBCA, B.1/a/17, fo. 8v 
3 HBCA, B.1/a/17, fo. 5v, 7v, 8v 
4 HBCA, B.1/a/18, fo. 2 
5 HBCA, B.1/a/14, fo. 5, 5v; Timiskaming Post Journal 1823-1825 dans PROULX 1998 : 46, 51 
6 HBCA, B.1/a/18, fo. 2 
7 BROWN 1980 : 65-67 
8 Voir par exemple les sources suivantes : DU RANQUET 2000 : 194; Genealogical Society of Utah, Registres 
paroissiaux 1836-1842, vol. 1, fo. 66v, 68, vol. 2, fo. 42, MITCHELL 1977 : 237, 239, 241  
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cause d’un biais documentaire : les femmes métisses ayant épousé des hommes associés aux 
postes de traite sont surreprésentées sur le plan documentaire, alors que les femmes métisses 
ayant épousé des hommes algonquins sont, quant à elles, pratiquement invisibles1. Malgré 
tout, l’impression qui prévaut pour ces femmes est celle d’un choix matrimonial préférentiel 
envers les employés des postes de traite. Les femmes métisses auraient donc exercé des choix 
semblables aux femmes algonquines, choisissant de préférence des hommes associés au poste 
de traite comme époux. Ces choix matrimoniaux différents pour hommes et femmes métis 
semblent identiques à ceux documentés par Jacqueline Peterson pour la région des Grands 
Lacs2. 
Les métis qui n’étaient pas employés des postes de traite et qui vivaient auprès des 
Algonquins, de chasse et de pêche ne semblaient pas commander de statut particulier 
perceptible, ni auprès des Algonquins, ni des Algonquines, ni auprès des commerçants. Par 
exemple, deux métis vivaient de chasse et de pêche à l’ouest du lac Abitibi. Ces hommes 
provenaient toujours du même secteur, ce qui suggère qu’ils utilisaient de façon récurrente un 
territoire de chasse familial, accès qu’ils ont vraisemblablement obtenu par le biais de la 
famille de leur épouse ou de leur mère algonquine. Les rapports entretenus avec le maître de 
poste semblent en tous points comparables à ceux qui liaient le maître de poste à d’autres 
chasseurs à l’exception peut-être qu’en plus de leur cadeau habituel en alcool et en tabac à leur 
arrivée au poste en 1823, ils ont aussi reçu un peu de farine3. Ces hommes auraient donc été 
incorporés dans la société algonquine. Il est difficile de savoir s’ils étaient perçus comme des 
partenaires recherchés par les femmes algonquines, car il n’existe pas assez de données claires 
à ce sujet. Il est possible d’affirmer à tout le moins qu’ils n’étaient pas polygames. On peut 
spéculer qu’aucun avantage particulier ne les distinguait des autres Algonquins en matière de 
choix matrimoniaux.  
                                                 
1 Certains exemples de mariages de femmes métisses avec des hommes algonquins sont tout de même 
documentés au début du 19e siècle. Par exemple, en 1840, à Témiscamingue, Rose Tchinj épousait Pierre 
Wakamijijik, un homme algonquin. Or, Rose était fille de John Louttit, un employé du poste de traite anglais, et 
d’une femme algonquine (Genealogical Society of Utah, Registres paroissiaux 1836-1842, vol. 2, fo. 42v). Voir 
aussi MITCHELL 1977 : 242 sur le mariage de la fille métisse de John Siveright à un homme algonquin du lac 
Témiscamingue.  
2 PETERSON 2003 : 28 
3 HBCA, B.1/a/18, fo. 4v et 5 
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Dans ses entrées quotidiennes, le maître de poste a désigné ces deux hommes soit par 
le terme «half-breed»1, soit par le terme «indians»2. Encore plus remarquable, lorsqu’il les a 
nommés dans ses différents documents (journaux, livres de compte), le maître de poste les a 
désignés de façon constante sous leurs uniques noms algonquins, sans faire référence à un 
patronyme d’origine européenne, bien que le marchand, tout comme ces personnes d’ailleurs, 
sût parfaitement qui était leur père. Ainsi, un des deux est systématiquement appelé Ecokitch. 
Il était fils d’Alexander McDougall, maître de poste pour les marchands montréalais et ayant 
vécu au lac Abitibi entre 1788 (et peut-être avant) et 18163. Les descendants de McDougall 
ont réintroduit l’utilisation du patronyme plus tard au 19e siècle, alors que l’emploi des noms 
de famille s’est généralisé chez les Algonquins, mais au début du 19e siècle, le patronyme 
McDougall n’était utilisé par personne, même pas par le maître de poste d’alors. L’autre métis 
est désigné par le nom Shinie, une algonquinisation probable du patronyme Chénier. L’emploi 
du nom Shinie est ici utilisé par le maître de poste à la façon algonquine, comme un nom 
unique non transmissible, et non pas comme un patronyme.  
Les cas de ces deux personnes ne sont pas uniques. Lorsque les missionnaires 
catholiques sont arrivés dans le deuxième tiers du 19e siècle, ils s’intéressaient à des notions de 
généalogie pour que les mariages pratiqués respectent les empêchements de consanguinité 
exigés par l’Église. Ils établissaient les liens de parenté avec l’aide de vieilles femmes 
algonquines qui, à partir de petits cailloux, montraient, le cas échéant, les liens de parenté 
entre les futurs époux4. Ce faisant, les missionnaires ont introduit plusieurs patronymes 
européens dans leurs registres. Il est à noter que les tout premiers missionnaires n'ont inscrit le 
nom du père comme patronyme uniquement qu'aux personnes ayant un père ou un grand-père 
d'origine européenne. Ainsi, les enfants de Shinie se sont vus attribuer le patronyme francisé 
Chênier dans l'acte de baptême (James et Mary Chênier). Il est intéressant de noter que dans 
l'acte, le père est identifié sous son nom unique, sans prénom. Le prêtre a toutefois francisé la 
graphie de son nom (Chênier)5.  
                                                 
1 HBCA, B.1/a/18, fo. 4v et 5; B.1/a/21, fo. 2v 
2 HBCA, B.218/d/1, fo. 27v 
3 MITCHELL 1977 : 234-235 
4 DU RANQUET 2000 : 166  
5 Genealogical Society of Utah, Registres paroissiaux 1836-1842, vol. 1, fo. 39 
  
200 
C'est donc par ces registres qu'il est possible d'observer que certaines personnes avaient 
un ancêtre européen, alors qu'elles ne semblaient pas être connues de façon usuelle avec le 
patronyme de leur père, mais bien sous leur unique nom algonquin.  Les exemples suivants 
sont tirés du premier registre missionnaire : «James Gauché dit Kakikkekamik âgé d’environ 
30 ans, métis, gendre de W. Polson»1, «Amable Kapimiwewittang (connu sous le nom de 
McDougal)»2. Ainsi, ce n’est qu’après l’arrivée des missionnaires qu’il est possible d’observer 
que certains chasseurs avaient un héritage biologique métissé, alors qu’avant cette date, les 
comportements et les noms utilisés sont généralement impossibles à distinguer de ceux des 
autres Algonquins auprès desquels ils vivaient. Au début du 19e siècle, l’héritage biologique 
métissé ne semble donc pas avoir été mis de l’avant par les Algonquins d’une façon 
perceptible ni bien souvent, par les marchands. 
Par contre, les métis associés de près au poste de traite semblaient commander un statut 
différent. Cette différence semble avoir été observée par les Algonquins eux-mêmes, mais 
aussi par les maîtres de poste. En 1828, le maître de poste Thomas Fraser établissait une 
distinction entre le statut du commis métis William Polson et les autres chasseurs dans son 
journal, même s’ils ont reçu le même traitement pour leurs peaux : «He [William Polson] 
brought one Fisher, 8 Martens and 10 mink Skins for which he received Goods the same as 
given to an Indian»3 [je souligne]. En 1843, le missionnaire du Ranquet notait que ces métis 
dînaient avec le maître de poste, mais que leurs familles occupaient une maison à part4. Ils 
étaient par ailleurs connus des marchands sous des noms binomiaux, à la façon occidentale, 
combinant un prénom et un nom de famille. Ainsi, les employés métis au lac Abitibi, Charles 
Beads et William Polson, étaient systématiquement désignés de cette façon, alors qu’au lac 
Témiscamingue, l’employé John McKay était aussi systématiquement désigné sous cette 
formule d’appellation. Beads, Polson et McKay constituaient donc l’exception à cette époque 
quant à la façon dont ils étaient nommés. Cette exception était vraisemblablement associée à 
leur rôle au poste de traite et leur proximité des maîtres de poste plutôt que leur origine 
biologique, qui n’était pas différente des autres métis du secteur. Ces hommes étaient 
                                                 
1 Genealogical Society of Utah, Registres paroissiaux 1836-1842, vol. 1, fo. 69  
2 Genealogical Society of Utah, Registres paroissiaux 1836-1842, vol. 2, fo. 85 
3 HBCA, B.1/a/21, fo. 13v 
4 DU RANQUET 2000 : 113 
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appréciés du maître de poste, qui se réjouissait d’une naissance ou se désolait d’un décès 
survenu dans leur famille1. 
Les missionnaires qui sont arrivés dans ce secteur à partir des années 1830 ont 
remarqué à plusieurs reprises combien les métis rattachés de près au poste de traite étaient 
influents2 ou «au-dessus des autres»3. Comme il en sera question au chapitre suivant, il est 
probable que les missionnaires faisaient ainsi allusion à l'influence en faveur du catholicisme 
qu'auraient eue ces hommes auprès de leur réseau familial. Il n'existe pas de preuves voulant 
qu'ils auraient commandé une influence dépassant leur réseau de parenté. Le fait d’avoir eu un 
héritage biologique mixte en lui-même ne semble donc pas avoir commandé un statut de 
prestige particulier auprès des Algonquins des lacs Abitibi et Témiscamingue à cette époque et 
cet héritage mixte n’était pas mis de l’avant. C’est plutôt le fait de détenir un emploi au poste 
de traite (pour le salaire ou pour l’accès potentiel à un réservoir de ressources différent) qui 
aurait rendu un homme préférable comme partenaire tant pour les femmes algonquines que 
pour les femmes métisses. Le prestige de ces hommes se limitait toutefois à leur valeur 
matrimoniale et à ses retombées potentielles pour l’ensemble de la famille élargie de l’épouse. 
De fait, la relation la plus visible entre ces hommes et les autres Algonquins au début du 19e 
siècle est surtout celle qui s’opère via les réseaux de parenté liant la belle-famille à son gendre.  
 
3.7 Conclusion  : dérive, démesure et solidarité 
Le portrait qu’il a été possible de tracer à partir des sources disponibles pour le début 
du 19e siècle montre peu de relations entretenues avec des personnes extérieures à la société 
algonquine à cette époque, sauf la relation qui s’était établie sur place et depuis longtemps déjà 
avec les marchands d’origines diverses. Cette relation avec les marchands offre un portrait tout 
en nuances de la dynamique qui s’était installée entre eux à cette époque où le rapport de force 
était loin d’être orienté dans un sens ou dans un autre.  
                                                 
1 HBCA, B.218/a/1, fo. 10v; B.1/a/19, fo. 3v 
2 BELLEFEUILLE 1840b : 57-59; Archives administratives OMI, 2D4, 1.2 : Coup d’œil sur la mission de 
Témiskamingue et d’Abittibbi 
3 DU RANQUET 2000 : 197 
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Là où il y avait une compétition marchande, comme au lac Abitibi entre 1794 et 1811, 
la distribution de marques de prestige, d'alcool et d'autres présents était la plus importante. 
Cette compétition entre marchands permettait aux Algonquins d’obtenir plus de biens pour 
leurs fourrures, mais correspondait également à une période de démesure où tous les coups 
étaient permis (ou presque) par chacun des acteurs. Chacun tentait de tirer son épingle du jeu 
en cherchant à obtenir toujours plus des autres et en les déjouant par la ruse. L’alcool était 
offert en abondance et les cadeaux étaient aussi distribués libéralement par les compagnies 
marchandes, en particulier aux capitaines de traite. Ces capitaines de traite se distinguaient de 
ceux connus à pareille date à la baie James : contrairement à ceux-là, les capitaines de traite du 
lac Abitibi ne recrutaient pas d'autres chasseurs dans leurs rangs. Plutôt, ils étaient d'excellents 
chasseurs, récompensés pour le volume important de fourrures apportées au poste par leur 
groupe familial. Il ne semble pas que ces capitaines aient jamais eu une relation d'affaires 
exclusive avec une compagnie marchande en particulier. 
L'effet de ces marques de reconnaissance sur la société algonquine n'est pas toujours 
clair. Dans la plupart des cas, il ne semble pas y avoir eu de prestige parallèle pour ces mêmes 
personnes chez les Algonquins. Dans au moins un cas toutefois, celui du capitaine 
Accoumacanish, reconnu par les deux compagnies marchandes à la fois, les marques de 
prestige distribuées s'accompagnaient d'un statut parallèle dans la société algonquine. Il est 
vraisemblable qu'Accoumacanish était perçu détenir du pouvoir, dans le sens algonquin du 
terme. Il est possible qu'il ait été craint, même par les compagnies marchandes. Celles-ci 
agissaient avec déférence envers lui et ne tentaient pas d'exiger de lui une relation d'affaires 
exclusive, contrairement à ce que le maître de poste de la Compagnie de la Baie d'Hudson 
avait tenté d'implanter, sans succès, avec le capitaine Quetchen.  
Des meurtres intrigants survenus dans un petit avant-poste nommé Frederick House, 
commis par un «Capagoos» à l'hiver 1812-1813 s'inscrivent vraisemblablement dans une 
logique de pouvoir, associée à des influences maléfiques. Une dizaine d'années après ces 
événements, un «Cabicose» commerçait au poste du lac Abitibi. La localisation géographique 
de ce chasseur confirme que Capagoos et Cabicose auraient été une même personne. Certains 
indices tendent à supporter l'idée qu'il aurait été un des fils du capitaine de traite 
Accoumacanish. Sa famille était réputée avoir d'importants pouvoirs magiques. L'absence de 
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représailles est révélatrice du peu de moyens coercitifs détenus par les compagnies 
marchandes et l’absence complète de la justice coloniale britannique à ce moment. 
Au lac Témiscamingue, là où il n'y a pas eu de compétition marchande, des cadeaux 
étaient offerts aux chasseurs, mais on n'observe aucune démesure dans le seul journal de la 
North West Company disponible avant la fusion des compagnies rivales. Aux lacs Abitibi et 
Témiscamingue après la prise en charge des postes par la Compagnie de la Baie d'Hudson en 
1821, la relation entre marchand unique et Algonquins semble empreinte d’une notion de 
réciprocité où l’un et l’autre n’interféraient pas dans les affaires respectives de l’autre, mais où 
on lui vendait des biens et services utiles. L’entraide était aussi offerte en cas de besoin. 
Pendant quelques années, les politiques (et le personnel) de la North West Company étaient 
maintenues à ces deux endroits. 
En tentant de rationaliser ses coûts d'exploitation et en voulant casser les anciens 
réseaux de son ancienne rivale, la nouvelle Compagnie de la Baie d'Hudson a réorganisé son 
système d'approvisionnement à la fin des années 1820. Ce système prévoyait que les fourrures 
seraient désormais exportées vers la baie James, à Moose Factory et les marchandises 
proviendraient à ces postes depuis le même endroit. Des Algonquins devaient être embauchés 
pour faire ce travail. Cette réorganisation a eu un effet sur les schèmes d'établissement 
algonquins. Après sa mise en œuvre, les femmes attendaient leurs maris voyageurs dans les 
environs du poste, éparpillées autour des lacs Abitibi et Témiscamingue. Cette attente a permis 
aux personnes qui se trouvaient à proximité de faire un peu de travail salarié pour la 
Compagnie de la Baie d'Hudson. C'est au moment où la brigade de transport partait et revenait 
que tous convergeaient vers le poste de traite pendant quelques jours. Cette étape marque 
l'amorce d'un rassemblement estival au poste de traite, alors qu'il n'y en avait pas à cet endroit 
auparavant. Cette situation correspond à ce que les ethnohistoriens Toby Morantz et Daniel 
Francis ont observé à l'est de la baie James à pareille date1.  
La présence des commerçants a eu deux autres conséquences sociales : les schèmes 
matrimoniaux orientés vers les employés des postes de traite et les effets de l'alcool. En effet, 
les femmes algonquines semblent avoir recherché les hommes associés aux postes de traite 
                                                 
1 FRANCIS et MORANTZ 1983 : 123 
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comme compagnons pour des raisons qui demeurent à être clarifiées, mais qui pourraient être 
associées à des avantages potentiels que procuraient ces mariages à l’épouse et à sa famille 
élargie. Le fait d’avoir eu un ancêtre européen ne semble toutefois pas avoir été mis de l’avant 
par les Algonquins métis à cette date et les métis qui ne vivaient pas au poste de traite ne 
commandaient pas de statut particulier perceptible. L’alcool, présent à des degrés divers 
pendant cette période, a vraisemblablement eu des effets néfastes sur l’organisation sociale 
algonquine, qui demeurent difficiles à identifier de façon claire à partir de la documentation 
disponible.  
Au moment de leur arrivée, les missionnaires prenaient acte des nouveaux schèmes 
d'établissement estivaux algonquins et les utilisaient pour tenter de joindre le plus de 
personnes possible. L’arrivée des missionnaires marque un tournant dans la dynamique sociale 




Chapitre 4. Les Algonquins et l’intégration du 
catholicisme 
 
4.1 Introduction : un nouvel ordre social 
Un facteur important de changement social s’est fait sentir chez les Algonquins des 
lacs Abitibi et Témiscamingue à partir de 1836, avec l’arrivée annuelle de missionnaires 
catholiques itinérants. Le regard contemporain sur ces événements passés est fortement chargé 
d'une connotation émotive et soulève la controverse tant dans la population générale que chez 
les chercheurs. Ainsi, il n’est pas rare de rencontrer de jeunes Algonquins qui pensent que 
leurs ancêtres ont subi un lavage de cerveau, les missionnaires les forçant à adopter un dogme 
qui leur était étranger1. D’un autre côté, il existe en parallèle un segment de population 
algonquine pour qui la religion catholique constitue un pilier important et respecté. Comme 
ces personnes sont les plus aînées dans les communautés d’aujourd’hui et représentent les 
figures de la tradition, la religion catholique est aussi perçue, de façon paradoxale, comme 
faisant partie de la tradition algonquine2.  
Dans le milieu universitaire, il n’est pas rare de rencontrer une position fataliste, 
mettant l’acceptation d’une religion étrangère sur le compte de disettes, de maladies et de 
perte territoriale : les Autochtones auraient intégré diverses formes du christianisme parce que 
leur propre système cosmologique était soumis à une pression extérieure et n’aurait pas su 
apporter des solutions adéquates aux nouveaux problèmes importés3. La recherche 
universitaire oscille aussi sur le sens à donner aux conversions des Autochtones. Pendant 
longtemps, la discipline anthropologique a perçu tout changement culturel associé à la 
rencontre avec les Européens sous l’angle de l’acculturation et l’acceptation des religions 
chrétiennes n’y a pas fait exception, en étant perçue comme une transformation radicale.  
                                                 
1 BOUSQUET 2012a : 392-393 
2 BOUSQUET 2012a : 409 
3 BOUSQUET 2012a : 395; MORANTZ 2002 : 89-90 
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En réaction, nombre d’auteurs ont fait valoir que malgré l’intégration du christianisme, 
certaines pratiques rituelles anciennes s’étaient tout de même maintenues. Certains auteurs ont 
alors interprété la conversion des Autochtones comme une acceptation superficielle, où ces 
derniers manifestaient un intérêt apparent pour le prêtre afin de profiter de bénéfices 
escomptés1. D’autres ont parlé de dualisme religieux opposant ainsi deux facettes d’une 
spiritualité autochtone, à savoir : les pratiques traditionnelles propres à la vie en forêt et les 
pratiques chrétiennes, associées aux rassemblements estivaux sédentaires2. Certains y ont vu 
un syncrétisme ou un métissage religieux pour qualifier un christianisme autochtone qui 
intègrerait, à l’intérieur du culte chrétien, des éléments culturels propres aux Autochtones3. 
D’autres enfin, comme Roland Viau, parlaient d’une acculturation complexe, intégrant des 
éléments de continuité4. En réponse à des positions semblables à celles-là, Joel Robbins 
réfléchissait sur le sens de l’acceptation du christianisme dans le monde et se demandait si le 
fait de mettre l’accent sur les formes locales du christianisme ne minimisait pas à outrance la 
portée du changement opéré avec la conversion5. En ce sens, les commentaires de Robbins 
constituent un retour du balancier théorique vers l’acculturation.  
Plus précisément pour les Algonquins, la présence missionnaire a été documentée par 
plusieurs historiens6, mais tenter de reconstituer la réponse algonquine dans son contexte 
culturel s’est avéré une entreprise plus rare. À cet égard, le mémoire de maîtrise de Rose-Anne 
Gosselin mérite d’être souligné7. L’anthropologue Marie-Pierre Bousquet a pour sa part, 
étudié la question en partant d’entrevues contemporaines avec des Algonquins, en analysant 
leurs perceptions du vécu religieux de leurs ancêtres, puis en contextualisant leurs discours 
avec de la documentation fournie par les missionnaires.  
Si je trouve intéressants les différents points de vue mentionnés plus haut au sujet de 
l’intégration des diverses formes du christianisme chez les Autochtones, aucun finalement ne 
correspond parfaitement à ce qu’il m’a semblé trouver pour les Algonquins dans la première 
                                                 
1 GÉLINAS 2003b 
2 TANNER 1979 : 211 
3 GAGNON 2007 
4 VIAU 1996b : 151-153 
5 ROBBINS 2007 
6 CARRIÈRE 1957, 1957-1973, 1961, 1963, 1964; MARTINEAU 1989; NADEAU 1951; RIOPEL 1991 
7 GOSSELIN 1996 
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moitié du 19e siècle. Au moment de l’arrivée des missionnaires catholiques, les Algonquins 
obtenaient leur propre nourriture au moyen de chasse, de pêche et de cueillette et obtenaient 
certains biens manufacturés au poste de traite. Outre l’épisode de famine des années 1823-
1827 et associé à des causes naturelles, les populations algonquines semblaient être en bonne 
santé en général, bien que l’alcool ait causé des problèmes et que la mortalité infantile fût 
probablement élevée, comme chez beaucoup de populations n’ayant pas accès à des 
antibiotiques. La foresterie s’était amorcée dans l’extrémité sud du lac Témiscamingue en 
1836 (à en endroit appelé Opémican, près de l’actuelle ville de Témiscaming), mais avait à ce 
moment des effets très limités, voire inexistants pour la majorité des Algonquins fréquentant 
ce lac à cette date. En fait, à cet endroit, la récolte de fourrures était alors aussi abondante 
qu'elle ne l'avait été de mémoire des plus anciens commerçants1. La foresterie n’avait par 
ailleurs aucun effet sur les Algonquins qui fréquentaient le lac Abitibi. Il n’y a donc pas lieu 
de croire que l’adoption du catholicisme chez les Algonquins ait été une réponse à un 
quelconque traumatisme collectif. Cette observation pour les Algonquins est d’ailleurs 
semblable à ce que l’ethnohistorien Claude Gélinas rapportait à la même époque pour les 
Attikameks2. 
Même si certains jeunes autochtones pensent aujourd’hui que la religion catholique a 
été imposée à leurs ancêtres par la force, la contrainte ou par des techniques de lavage de 
cerveau, les missionnaires du 19e siècle ne le concevaient pas de cette façon. En effet à cette 
époque, la religion chrétienne ne pouvait être imposée contre la volonté d’autrui : le devoir 
moral du chrétien se limitait à tenter de convaincre. La cérémonie du baptême chrétien 
prévoyait d’ailleurs l’acceptation volontaire en exigeant que le baptême soit demandé de façon 
libre et éclairée et que le candidat au baptême ait acquis un certain niveau de connaissances de 
la religion dans laquelle il s’engageait, avant d’être qualifié apte à le recevoir. À cette époque, 
les seules dérogations à cette règle s’appliquaient aux enfants de moins de sept ans ou encore 
aux personnes en danger de mourir de façon imminente. Les enfants de moins de sept ans 
étaient baptisés automatiquement après avoir reçu le consentement d’au moins un parent (père 
ou mère). Après cet âge, les missionnaires s’attendaient à ce que l’enfant effectue la demande 
                                                 
1 MITCHELL 1977 : 162 
2 GÉLINAS 2000 : 300 
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du baptême lui-même et qu’il ait une connaissance des préceptes de la religion adaptée à son 
âge1. Dans le cas de personnes à l’agonie, le baptême était administré si la personne semblait 
manifester son acceptation, même si elle ne pouvait démontrer une connaissance des principes 
fondateurs de la religion catholique.  
Comme il en sera question dans le présent chapitre, au 19e siècle, certains Algonquins 
ont manifesté un intérêt important pour le catholicisme, qui s’est traduit par de grandes 
démonstrations de ferveur religieuse. Pourtant, la lecture des sources historiques renvoie aussi 
l’image que l’intégration du catholicisme ne s’est pas faite en continuité directe avec la 
cosmologie antérieure et qu’un certain degré de transformation s’est opéré. Parler de 
catholicisme comme tradition pour les aînés algonquins contemporains prend donc une 
période relativement récente comme point de référence pour définir la tradition, faisant ainsi 
abstraction des périodes antérieures.  
Pour être en mesure d’apprécier la signification de l’acceptation du catholicisme, il est 
nécessaire en premier lieu d’examiner un aspect de la vie des Algonquins qui n’a pas encore 
été abordé jusqu’ici, à savoir l’ordre cosmologique algonquin avant leur rencontre avec les 
missionnaires, ainsi que le système de régulation de l’ordre social qui y était étroitement 
associé. Or dans cette démarche, je suis limitée par la nature de la documentation disponible. 
En effet, le rôle de certaines personnes-clefs chez les Algonquins du 19e siècle, comme les 
chamanes, ou encore les mécanismes de régulation sociale sont presque absents des sources 
historiques avant que les missionnaires n’abordent ces questions, alors même qu’ils 
amorçaient leur changement. Chez les Algonquins, il est donc impossible de tenter de 
comprendre la cosmologie algonquine et les acteurs-clefs pertinents au maintien de l’ordre 
social sans comprendre la dynamique qui s’était instaurée avec les missionnaires en parallèle. 
Il m’est aussi apparu que pour comprendre la dynamique qui s’opérait chez les Algonquins, il 
était nécessaire de bien comprendre le message véhiculé par les missionnaires qui était, lui 
aussi, fortement caractéristique de son époque. En ce sens, je rejoins les propos de l’historien 
Peter Cook, qui affirmait qu’on ne peut appréhender le passé sans tenir compte du contexte 
culturel de tous les acteurs2. L’approche que j’utilise ici serait donc le miroir de celle de Mme 
                                                 
1 BELLEFEUILLE 1840b : 34 
2 COOK 2013 : 56 
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Bousquet et s’approche peut-être surtout du travail fait par John Long pour l’ouest de la baie 
James1 ou encore de certaines parties du travail de Frédéric Laugrand pour les Inuits2. Comme 
pour l’ensemble de la thèse, mon travail reste donc documentaire, en analysant une gamme 
étendue de documentation produite par les missionnaires du 19e siècle, mais en les mettant en 
contexte à partir de sources anthropologiques plus récentes.  
De façon encore plus fondamentale, ce chapitre montrera que la cosmologie 
algonquine, l’acceptation du catholicisme et la régulation de l’ordre social ont entretenu une 
interaction complexe et dynamique, résultant en une transformation des rôles de leadership et 
de pouvoir chez les Algonquins. Ce chapitre montrera que certains éléments du message 
présenté aux Algonquins par les missionnaires et surtout la façon dont ils ont été présentés 
étaient parfaitement compatibles avec certains aspects du système cosmologique algonquin. 
Ceci ne signifie pas que les deux systèmes de croyances aient été identiques ou même que les 
Algonquins les ont perçus comme étant interchangeables, bien au contraire. Les Algonquins 
ont bien compris que la religion catholique présentait des discontinuités importantes avec leur 
propre système. Les Algonquins n’ont pas été unanimes au départ, mais la majorité 
grandissante a vu dans le catholicisme un moyen de protection, non pas contre la foresterie ou 
la colonisation euro-canadienne, mais bien contre des transgressions possibles à l’ordre social 
algonquin, comme les chamanes faisant un mauvais usage de leur pouvoir, les mauvais sorts 
ou les possessions par des esprits maléfiques. L’intégration du catholicisme a eu l’effet de 
modifier la dynamique sociale et de retirer un pouvoir de certaines personnes qui en détenaient 
beaucoup : certains chamanes, certains chefs et des hommes polygames, pour le placer entre 
les mains d’autres personnes, à savoir d’autres chefs, mais surtout, les missionnaires. 
Mesurer le degré de continuité et de changement dans une logique algonquine constitue 
donc le fondement du problème. Frédéric Laugrand le résumait avec une simplicité admirable 
en faisant appel à la dynamique même de la notion de culture :  
«D’un côté, sa constante formation et transformation dans l’histoire, une 
plasticité entretenue par le travail des acteurs, capables d’innover lorsque les 
conditions s’y prêtent. De l’autre, le travail des schèmes, ces grilles mentales, 
                                                 
1 LONG 1986 
2 LAUGRAND 2002; à la différence de mon travail, Laugrand a augmenté son enquête documentaire avec des 
entrevues réalisées avec des Inuits et des missionnaires. 
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dont la pesanteur est telle qu’elle informe les plus grandes transformations et 
laisse apparaître d’étonnantes continuités.»1  
Le chapitre est divisé en quatre grandes sections. La première, cosmologie algonquine, 
offre un regard sur la vision du monde algonquine contemporaine à l’arrivée des missionnaires 
et articulée autour de la notion de pouvoir et de l’équilibre à maintenir avec toutes les forces 
en présence. Les rôles de certaines personnes-clefs, appelées chamanes, y sont décrits, tout 
comme le maintien de l’ordre social et ses transgressions. La seconde partie, intitulée résumé 
de l’activité missionnaire d’après les archives, se veut surtout descriptive et présente un 
condensé des travaux missionnaires entre 1836 et 1863. L’année 1836 marque le début de 
l’activité missionnaire chez les Algonquins du lac Témiscamingue, alors que l’année 1863 a 
vu l’implantation permanente des missionnaires auprès des Algonquins, avec la fondation 
d’une résidence missionnaire au lac Témiscamingue. La période entre les deux correspond 
donc à celle où des missionnaires itinérants effectuaient des missions estivales de courte durée 
chez les Algonquins et correspond à la principale période d’intégration du catholicisme, bien 
que certaines personnes aient demandé le baptême plus tard. La troisième section, les archives 
religieuses mises en contexte, présente l’analyse de la dynamique instaurée par l’arrivée des 
missionnaires et examine les facteurs d’acceptation, d’opposition, puis une adaptation double 
en utilisant le concept de catholicisme algonquin, un concept déjà proposé par Marie-Pierre 
Bousquet2. La dernière section, changement dans l’ordre social algonquin, examine les 
modifications sociales algonquines en place vers 1863, moment où prend fin le chapitre. 
L’ensemble cherche donc à examiner la situation avant l’arrivée des missionnaires, les 
moyens par lesquels les missionnaires ont su se faire entendre des Algonquins, les raisons 
pour lesquelles les Algonquins les ont écoutés, ainsi que leurs conséquences sociales sur une 
période d’environ trente ans, soit le deuxième tiers du 19e siècle. La création de la réserve de 
Timiskaming s’est produite dans cette tranche temporelle, mais cet événement n’a pas eu 
d’effet immédiat sur les Algonquins. Pour cette raison, son analyse est reléguée au chapitre 
suivant. De la même façon, la foresterie s’était amorcée à l’extrême sud du lac 
                                                 
1 LAUGRAND 2002 : 5 
2 BOUSQUET 2012c : 59  
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Témiscamingue, mais n’a pas eu d’effet immédiat sur les Algonquins des lacs Abitibi et 
Témiscamingue. Son analyse sera aussi donc reléguée au chapitre suivant. 
 
4.2 Cosmologie algonquine 
Reconstituer la cosmologie algonquine au moment de l’arrivée des missionnaires est 
un travail difficile, puisque les sources historiques se rapportant aux Algonquins des lacs 
Abitibi et Témiscamingue antérieures à l’arrivée des missionnaires ne traitent pas de ces 
notions. Il faut donc utiliser les sources provenant des missionnaires eux-mêmes, ce qui amène 
le problème évident de l’interprétation qu’ont faite ceux-ci de la cosmologie algonquine. Pour 
contrer cette difficulté, j’ai tenté d’articuler ces données avec des sources ethnologiques plus 
récentes, ce qui à son tour amène des problèmes liés à la perception contemporaine qu’ont les 
Algonquins de leur passé religieux. On peut tenter de contrer ce nouvel obstacle en procédant 
par analogie avec d’autres groupes algonquiens de la grande région du Subarctique oriental en 
exploitant des données plus récentes (données anthropologiques) ou plus anciennes 
(documents du 17e siècle par exemple). L’exercice n’est donc pas dénué de problèmes1. Par 
contre le sujet a intéressé suffisamment de chercheurs qu’il existe une imposante littérature sur 
le sujet dans lequel il est possible de puiser.  
Le portrait dépeint ci-dessous se limite aux observations qu’il a été possible de faire 
dans les sources documentaires du 19e siècle se rapportant aux Algonquins à l’étude et en les 
mettant en contexte à partir d’une gamme d’autres sources. Cette section ne tente donc pas de 
faire un examen approfondi de la cosmologie algonquine dans son ensemble, mais cherche 
plutôt à montrer comment l’analyse de sources du 19e siècle permet d’augmenter ou de 
nuancer les réflexions déjà amorcées ailleurs2. Ce portrait se limite aux observations 
rapportées par les missionnaires et est, par conséquent, incomplet, puisqu’il se limite aux 
pratiques observées et rapportées par ceux-ci. Les observations des missionnaires se limitaient 
                                                 
1 Voir par exemple la réflexion de Claude Gélinas sur les problèmes rencontrés avec la notion d’authenticité des 
religions autochtones (GÉLINAS 2007b)  
2 BOUSQUET 2007 : 157-158; 2009 : 58-61; 2012b : 248-253; MacPHERSON 1930 : 86-95; POLSON et 
SPIELMANN 1990; SPECK 1915b : 26-29; 1928a; VIAU 1996a : 118-121  
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en général aux rites les plus visibles et passent complètement sous silence certaines pratiques 
qui nous sont pourtant connues pour un passé plus récent.  
Enfin, je souhaite rappeler que cet examen de la cosmologie algonquine, telle que 
probablement vécue au moment de l’arrivée des missionnaires, sert surtout à expliquer le rôle 
qu'ont pris les missionnaires par la suite et cherche à montrer dans quelle logique sociale leur 
présence s’articulait. C’est donc surtout dans une logique de rapports sociaux que sont rédigés 
les prochains paragraphes. Ceux-ci se penchent donc sur la cosmologie algonquine telle 
qu’observée par les missionnaires, le rôle des chamanes et enfin les notions de transgression 
sociale et de correctif. 
 
4.2.1 Cosmologie algonquine documentée par les sources du 19e siècle 
Afin de discuter de cosmologie algonquine, il serait utile de revenir sur la notion de 
pouvoir, tel que discuté dans l'introduction générale. L'anthropologue Mary Black dont il a 
déjà été question observait que les Ojibways percevaient leur univers comme peuplé de forces 
vives. Celles-ci incluaient tout ce qui est vivant au sens biologique, mais incluaient aussi 
d’autres entités naturelles (rivière, rocher) ou encore des objets (tambour) qui étaient réputés 
être animés d’esprit et par conséquent, investis de force vive et de pouvoir. Ces êtres animés 
de force vive pouvaient prendre des formes visibles et matérielles ou se manifester de façon 
plus désincarnée; ils pouvaient aussi changer de forme et se présenter sous la forme d’animaux 
ou de personnes. Comme l’a mentionné Frédéric Laugrand, les Algonquiens, à l’instar de 
plusieurs groupes autochtones, établissaient une certaine corporalité potentielle à toutes ces 
forces vives, rendant la dichotomie entre la matérialité et la spiritualité non opératoire dans ce 
contexte1. Par conséquent, Black, comme de nombreux autres chercheurs, ont utilisé la 
terminologie proposée par Irving Hallowell, qui proposait la notion de «personnes» pour 
désigner toutes les forces vives réputées peupler l’environnement des Ojibways et des autres 
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groupes algonquiens, distinguant ainsi les personnes humaines des personnes autres 
qu’humaines1.  
Black rapporte que les Ojibways hiérarchisaient toutes les personnes (humaines et 
autres qu’humaines) peuplant leur environnement selon qu’elles possédaient plus ou moins de 
pouvoir. Les personnes possédant un pouvoir plus grand devaient être traitées avec un respect 
correspondant. Chaque individu avait donc la responsabilité d’aborder les personnes qui 
peuplaient son environnement avec un respect approprié. Si ces dernières étaient traitées avec 
le degré de respect suffisant, elles se montreraient généreuses et respectueuses à leur tour 
envers l’individu, établissant ainsi une certaine réciprocité entre eux. Plus un individu pouvait 
se concilier les personnes peuplant son environnement, plus il était réputé détenir du pouvoir. 
Or, le pouvoir que chaque personne était réputée détenir n’était pas constant et pouvait 
fluctuer. En général, le pouvoir augmentait avec l'âge. Un individu montrant des signes 
évidents de pouvoir par sa capacité à déjouer des obstacles ou encore avoir été bon chasseur 
toute sa vie (montrant par le fait même qu’il était respecté des personnes-animaux) était perçu 
avec respect à son tour. L’individu ne pouvait toutefois transgresser une limite : celle de tenter 
de contrôler les autres personnes2.  
La notion de pouvoir couplée à celle de respect prend forme à travers des pratiques 
observées par les missionnaires qui se sont présentés aux lacs Abitibi et Témiscamingue dans 
le deuxième tiers du 19e siècle, mais ne peuvent être mis en lumière qu’à partir de données 
anthropologiques plus récentes. Plusieurs des pratiques observées par ces premiers 
missionnaires se rapportaient au respect que chacun devait porter aux animaux chassés : si les 
personnes-animaux étaient traitées avec le respect approprié, elles se livreraient au chasseur. 
Ainsi, les missionnaires observaient des mâts de crânes, c’est-à-dire des crânes d’animaux 
consommés qui avaient été nettoyés et parfois peints de symboles rouges, puis placés sur une 
perche ou encore suspendus aux arbres3. Cette façon de traiter certaines parties des carcasses 
d’animaux exprimait le respect qu’on vouait à la bête tuée :  
                                                 
1 HALLOWELL 1960, cité dans BLACK 1977 
2 BLACK 1977 
3 DU RANQUET 2000 : 221; POIRÉ 1840 : 45 
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«[…] ils croient néanmoins que l’âme des bêtes qu’ils ont tuées à la chasse ira 
animer un autre corps. Aussi, ont-ils soin de vermillonner les têtes d’ours et de 
loups qu’ils placent ensuite au haut d’une perche, après en avoir disséqué les 
chairs; persuadés que les âmes de ces animaux, qui sont allées animer d’autres 
corps, ne manqueront pas de venir visiter leurs anciennes demeures.»1  
Ces pratiques observées par les premiers missionnaires convergent avec les sources 
ethnologiques du 20e siècle quant à la disposition rituelle de certaines parties des carcasses 
d’animaux consommés par les Algonquins et en particulier, la préparation du crâne de l’ours, 
qui était vermillonné avant d’être suspendu, une pratique encore en vigueur dans les années 
19302. La disposition rituelle des restes d’animaux consommés est également bien documentée 
chez d’autres groupes algonquiens aux 19e et 20e siècles3, mais également dans la 
documentation ancienne du 17e siècle4. Des observations plus récentes chez les Algonquins 
mentionnent aussi le maintien de certaines prescriptions entourant la disposition des restes non 
comestibles5. La fabrication du matériel nécessaire à la capture du gibier faisait aussi l'objet de 
soin particulier. Dans les années 1880, alors que le catholicisme était implanté depuis 
longtemps dans le secteur, le missionnaire Paradis a vu un hameçon fait avec un os pointu fixé 
à angle aigu sur un morceau de bois. Selon son informateur, un grand chamane, ces hameçons 
traditionnels étaient plus chanceux que les hameçons achetés au poste de traite. Leur 
fabrication devait être accompagnée d'un chant. Celui rapporté par l'informateur commençait 
par «kinonjetok, c'est-à-dire O vous brochets, etc.»6. 
La tenue de festins est rapportée par les missionnaires du deuxième tiers du 19e siècle 
aux lacs Abitibi et Témiscamingue. Ces festins faisaient aussi partie de l’ensemble des 
pratiques associées au respect qu’entretenaient les Algonquins avec les personnes-animaux et 
servaient à exprimer la reconnaissance du chasseur et des convives envers les animaux qui 
s’étaient livrés7. Lors de ces festins, l’hôte s’abstenait de manger et offrait un chant de 
                                                 
1 LAVERLOCHÈRE 1849 : 65 
2 BAKER 1901 : 26; JENKINS 1939 : 19-20; MacPHERSON 1930 : 38-41; PARADIS 1882c : 352 
3 BERKES 2008 : 108; GUINARD et BOUCHARD 1980 : 119; PROULX 1892b : 142; ROUSSEAU 1952 : 204; 
1953 : 129-130; TANNER 1979 : 170-172 
4 PÈRES DE LA COMPAGNIE DE JÉSUS DANS LA NOUVELLE-FRANCE 1611-1672, tome 1, Relation 
1634 : 24 
5 BOUSQUET 2002a : 68-70 
6 PARADIS 1882a : 436 
7 BELLEFEUILLE 1840b : 43 
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gratitude, pendant que les convives devaient consommer l’entièreté de la nourriture 
disponible : 
«Quand les provisions de bouche sont abondantes, ils font quelquefois des 
festins en l’honneur du grand manito, pour le remercier de cette faveur et le 
prier de la leur continuer. Celui qui donne le festin a droit de chanter pendant 
tout le temps que dure le repas, mais il ne lui est pas permis de manger. On 
présente un plat de bois bien rempli de viande à chaque convive qui est obligé 
de loger dans son estomac tout ce qui lui a été servi, quelqu’en soit le volume.»1  
La pratique des «festins à tout manger» est documentée dans la littérature 
anthropologique, dont les formes les plus connues concernent le festin de l’ours, rapporté chez 
les Algonquins au début du 20e siècle2. Des références à ce type de festin rituel sont également 
rapportées dans les sources du 17e siècle pour d’autres groupes algonquiens3. Malgré la 
convergence de ces sources confondues sur la primauté de l’ours dans ces festins, l’importance 
de cet animal ne transparaît pas dans les sources historiques examinées pour le secteur à 
l'étude au milieu du 19e siècle : les festins documentés n’indiquent en général pas le type de 
nourriture consommé, mais évoquent dans un cas la consommation de castor4. Les sources 
anthropologiques nous révèlent que chez les Algonquins tout comme chez d’autres groupes 
algonquiens plus septentrionaux, il existait en fait plusieurs sortes de festins et cette situation 
s’appliquait sans doute aussi aux Algonquins du 19e siècle. Il en subsiste d’ailleurs certaines 
formes chez les Algonquins contemporains5.  
Les sources ethnologiques des années 1930 rapportent qu’on dansait parfois lors de ces 
festins et qu’on y faisait aussi l’usage d’un tambour6. Le tambour et les danses ne sont 
mentionnés que dans un seul document du 19e siècle qu’il m’a été permis d’identifier, mais ne 
sont pas associés à un festin : ils sont plutôt associés au rôle du chamane, un titre discuté dans 
la prochaine section7. L’usage du tambour semble aussi avoir été associé avec la tente 
                                                 
1 POIRÉ 1840 : 52 
2 JENKINS 1939 : 19-20; MacPHERSON 1930 : 39-42, 87-88; SPECK 1915c : 25-26, voir un résumé et une 
analyse de ce rite dans LEROUX 2009 : 89-90  
3 PÈRES DE LA COMPAGNIE DE JÉSUS DANS LA NOUVELLE-FRANCE 1611-1672, tome 1, Relation 
1634 : 25-26 
4 POIRÉ 1841b : 11 
5 BOUSQUET 2002a : 68  
6 MacPHERSON 1930 : 57-58; TANNER 1979 : 162-170 
7 BAnQ Rouyn-Noranda, «Père Mourier : "Journal de la maison et des missions du lac Temiskaming depuis 
1885"», P10, S3, SS3, D4, P7, entrée du 18 janvier 1885 
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tremblante, un rite dont il sera aussi question dans la prochaine section. Il n’a donc pas été 
possible de documenter l’usage du tambour et de danses dans un contexte de festins chez les 
Algonquins au 19e siècle à partir de la documentation consultée. 
Les sources historiques du milieu du 19e siècle révèlent néanmoins la pratique 
d'offrandes. Ainsi, les missionnaires présents à partir des années 1840 observaient les 
Algonquins déposer des offrandes de tabac ou encore des entrailles de castor à un certain 
rocher situé à l’ouest du lac Abitibi avant de s’aventurer dans la rivière Abitibi, afin de 
s’assurer d’une navigation sécuritaire1. Les dons de tabac ou de parties de nourriture sont 
documentés chez divers groupes algonquiens du 20e siècle où ces rites propitiatoires 
s’inscrivaient en continuité avec la notion de respect envers les personnes autres qu’humaines 
(personnes-animaux, ancêtres ou autres) et étaient offerts en même temps qu’un message, 
parfois dit tout haut, parfois silencieux, envers la personne autre qu’humaine à qui l’offrande 
était adressée2.  
Plus difficile à interpréter serait la mention de sacrifices de chien. En 1840, un 
missionnaire rapporte que des chiens étaient sacrifiés, pendus par les pattes arrière3. À peu 
près au même moment, un mouvement prophétique qui prônait justement de nombreux 
sacrifices de chiens a fait des adeptes dans la région de la baie James, dont les répercussions se 
sont fait sentir jusque dans la région du lac Abitibi4. Il est très difficile de savoir si le sacrifice 
de chien était associé uniquement au mouvement prophétique ou s’inspirait plutôt de pratiques 
antérieures. Puisqu’un exemple de sacrifice de chien est rapporté en Mauricie au milieu du 19e 
siècle et que cet endroit n’a pas été touché par le mouvement prophétique, il semble probable 
que la pratique ait été indépendante du mouvement5. Dans un récit recueilli par 
l’anthropologue MacPherson au lac Abitibi en 1930, un chamane réputé sacrifiait des chiens et 
les consommait pour engendrer la mort de la personne qu’il désirait tuer6. Il semble qu'on 
sacrifiait aussi parfois des chiens pour les intégrer à la fosse d'un défunt7. Dans la même veine, 
                                                 
1 LAVERLOCHÈRE 1849 : 63 
2 LIPS 1947 : 389; TANNER 1979 : 160-161, 165 
3 LAVERLOCHÈRE 1849 : 63 
4 BROWN 1982; FRANCIS et MORANTZ 1983 : 165-166 
5 DÉLÉAGE 1864 : 76-77 
6 MacPHERSON 1930 : 108-109 
7 DU RANQUET 2000 : 228 
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deux exemples de mise à mort de couleuvres, dont un était accompagné d'un chant de haine1 
sont aussi inexplicables à partir de données anthropologiques plus récentes, puisqu’il y fait 
consensus qu’il était irrespectueux envers les personnes-animaux de tuer autrement que pour 
se nourrir2. 
 Les témoignages laissés par les missionnaires du 19e siècle sont un peu contradictoires 
quant à la signification accordée à la mort par les Algonquins à cette époque3. Ceci n’est pas 
tellement étonnant compte tenu de la relation continue que maintenaient les Algonquiens entre 
les vivants humains et personnes autres qu’humaines, incluant les ancêtres décédés ou autres 
formes non humaines qui pouvaient parfois prendre une certaine corporalité. Dans un entretien 
qu’a eu le missionnaire Mourier avec une vieille femme connue sous le nom de Vieille 
Férusse en 1885, cette dernière racontait que «son grand-père était persuadé avoir déjà vécu 
deux fois, et que son âme animait son troisième corps»4.  
Au début du 19e siècle, il était usuel d’enterrer le défunt dans une fosse tapissée 
d’écorce, puis de recouvrir le corps d’écorce avant de combler la fosse5. On y construisait par-
dessus une cabane où on laissait des objets à l’usage du défunt6. De tels mausolées ont été 
observés par les missionnaires près du secteur à l'étude, un peu plus à l'est, entre le lac Barrière 
et le Saint-Maurice :  
« Ce cimetière sans enclos est situé sur une pointe de terre, à l'endroit même où 
autrefois s'élevait un fort. On y voit s'élever ça et là des espèces de toiture faites 
en écorce que les sauvages ont soin de renouveler de temps en temps. Sous ces 
toitures l'on voit différens [sic] objets propres à désigner le genre de mort de 
ceux dont elles abritent les cendres. Ici c'est une petit fagot de bois sec; là c'est 
une certaine quantité de sucre d'érable; ailleurs ce sont des os d'orignal, &c. et 
tout cela pour indiquer que le défunt est mort du froid, ou par suite d'un jeûne 
trop long, ou qu'il était un bon chasseur.»7 
On suspendait aussi des offrandes aux arbres à proximité :   
                                                 
1 DU RANQUET 2000 : 217; PROULX 1885 : 76-77 
2 BERKES 2008, 105; BLACK 1977 : 146; BOUSQUET 2002a : 68, 78 
3 MOREAU 1842b : 49-50; POIRÉ 1841b : 11, 16 
4 BAnQ Rouyn-Noranda, «Père Mourier : "Journal de la maison et des missions du lac Temiskaming depuis 
1885"», P10, S3, SS3, D4, P7, entrée du 18 janvier 1885 
5 DU RANQUET 2000 : 227 
6 BAnQ Rouyn-Noranda, «Père Mourier : "Journal de la maison et des missions du lac Temiskaming depuis 
1885"», P10, S3, SS3, D4, P7, entrée du 18 janvier 1885 
7 PAYMENT 1842 : 96 
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«Avant de connaître l’Evangile, les sauvages de Témiskaming enterraient leurs 
morts aussitôt après le décès. Ils leur mettaient une chemise, leur donnaient un 
briquet, de l’amadou et une pierre à feu; ils les couvraient d’une peau ou d’une 
couverte. Ils creusaient une fosse, au fond de laquelle ils mettaient une planche 
ou une écorce, plantaient aux côtés des piquets qui se touchaient les uns les 
autres et y déposaient le mort. Puis ils fesaient [sic] une harangue ou une prière 
au grand Manito pour qu’il lui fit charité, et au méchant Manitou pour qu’il ne 
lui fit pas de mal. […] Ils couvraient ensuite le corps avec des planches ou des 
écorces de manière que la terre ne pût tomber sur le cadavre. Dans l’arbre le 
plus voisin du lieu de la sépulture, ils mettaient des provisions pour son voyage, 
ordinairement de la viande. Si le défunt était un enfant chéri, ils lui mettaient du  
sucre, des bluets [sic], etc.»1 
«Quelques jours après l’enterrement, les parens [sic] du défunt s’assemblent 
pour aller fumer près de sa fosse. Ils pendent alors à l’arbre le plus voisin, des 
présens [sic], surtout du tabac, pour l’ame [sic] du défunt qui doit venir de 
temps en temps fumer sur la fosse où repose le cadavre.»2  
Les sources documentaires consultées sont muettes sur les pratiques divinatoires, les 
amulettes ou autres pratiques de protection, ainsi que les rites d’initiation pourtant connus sur 
le plan anthropologique. Une analyse plus globale de la cosmologie algonquine fait aussi 
défaut. Hormis les sacrifices de chien et la mise à mort de couleuvres, les pratiques 
documentées dans les sources du milieu du 19e siècle se situent en continuité avec les 
pratiques documentées au 20e siècle et montrent un maintien de la notion du rapport entretenu 
entre l’individu et les personnes autres qu’humaines dans son entourage, avec lesquels il 
devait maintenir une relation respectueuse. Les missionnaires mentionnaient aussi l’existence 
de leaders désignés, ayant des rapports de pouvoir particulier avec les personnes autres 
qu’humaines. Leur rôle a été déterminant dans le rapport qui s’est instauré avec les 
missionnaires et fait donc l’objet d’une analyse distincte ci-dessous. 
 
4.2.2 Les chamanes 
Le maintien d’une attitude respectueuse envers toutes les personnes (incluant les 
personnes non humaines) de son entourage était une responsabilité individuelle qui incombait 
                                                 
1 POIRÉ 1841b : 16 
2 POIRÉ 1840 : 52 
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à tous. Certains réussissaient toutefois mieux que d’autres à obtenir à leur tour le respect ou 
l’aide réciproque des personnes autres qu’humaines. Il a déjà été fait mention du pouvoir (et 
du respect correspondant) que gagnait en vieillissant un chasseur qui avait réussi à être 
fructueux toute sa vie, notion que supporte la littérature anthropologique sur divers groupes 
algonquiens : un chasseur mature qui avait réussi à être bon chasseur toute sa vie avait 
forcément réussi à obtenir le respect réciproque des personnes autres qu’humaines1.  
En plus du critère d’âge, il existait une variabilité individuelle. Ainsi, chacun avait la 
possibilité de tenter d’augmenter son pouvoir personnel en cherchant l’aide d’esprits 
auxiliaires. Les sources anthropologiques du 20e siècle nous montrent que les rêves et la quête 
de visions pendant une période de jeûne prolongé provoqué de façon volontaire permettaient 
parfois à un esprit auxiliaire de se manifester2. Les missionnaires du 19e siècle rapportaient 
aussi l’importance des rêves comme moyen privilégié d’entrer en contact avec le monde des 
personnes autres qu’humaines. Un message transmis par songe était d’abord décodé, puis la 
voie indiquée devait être suivie3. Vers la fin du 19e siècle, le prêtre Charles Paradis rapportait 
un exemple d’une quête d’esprits auxiliaires en faisant appel à un jeûne prolongé :  
 «Enfin nous y voilà, et jetons un cri d’admiration en nous trouvant soudain en 
face de trois pics gigantesques qui dominent au loin l’étendue du bois et des 
eaux [le Mont Kanasuta, formé d’un pic double, et le mont Chaudron, tous 
visibles à partir du lac Opasatica]. […] C’est sur le sommet de l’une de ces 
montagnes que les jongleurs ont coutume d’aller conjurer le manitou. C’est là 
aussi que les apprentis devins et sorciers vont faire leur temps de noviciat, qui 
consiste à passer sept jours sans boire ni manger. Mais ce qu’il y a de plus 
extraordinaire, c’est qu’il leur faut passer tout ce temps juchés dans la tête d’un 
arbre. On me raconte que l’an dernier un de ces fervents anachorètes, après cinq 
jours d’abstinence totale, dégringola de brancha in brancham, et n’eut plus le 
courage de remonter; s’exposant, par cet acte de lâcheté, à compromettre sa 
sainte vocation.»4 
Cette rencontre n’était pas à la portée de tous, mais si quelqu’un avait réussi à 
déterminer qu’il était assisté d’un esprit auxiliaire, il pouvait tenter de l’appeler à lui par le 
                                                 
1 BERKES 2008 : 100-101; BLACK 1977 : 146; GÉLINAS 2000 : 104; STANLEY 1977 : 241  
2 MacPHERSON 1930 : 88-89 
3 POIRÉ 1841b : 11 
4 PARADIS 1882 : 352, voir aussi une autre version de cette même histoire dans PROULX 1886 : 38 
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biais du rituel de la tente tremblante1. S’il réussissait à faire venir l’esprit auxiliaire par ce 
moyen, il était perçu comme ayant un talent pour établir une relation de respect mutuel avec ce 
dernier, et était par conséquent reconnu et respecté pour la détention de ce pouvoir. La notion 
de prestige qu’avaient ces personnes ressort de la remarque suivante faite en 1843 par le 
missionnaire du Ranquet : 
 «Il y a à Témiskaming trois ou quatre familles qui sont notées pour leur 
endurcissement. Avant que monsieur de Bellefeuille eût porté à cette tribu le 
bienfait de la foi, la jonglerie que les chefs de ces familles exerçaient leur 
donnait quelque influence […].»2 
La littérature anthropologique nomme cette catégorie de personne «chamanes», mais les 
missionnaires du 19e siècle les nomment habituellement «jongleurs» ou «sorciers». La 
présence de chamanes chez les Algonquins au 19e siècle est bien documentée dans le corpus 
historique du 19e siècle et il semble, bien que certains informateurs aient eu tendance à en 
parler au passé, que leur présence s’est maintenue au moins jusqu’au milieu du 20e siècle3. Au 
20e siècle, de telles personnes sont décrites comme étant au départ un peu «étranges»4.  
La catégorie «chamane» est en fait plutôt trompeuse, puisqu’il s’agit d’une catégorie 
ouverte, aux contours flous. Les sources anthropologiques du 20e siècle indiquent qu’en 
principe, tout le monde avait le pouvoir d’être chamane5 et que tous ceux qui avaient les 
capacités de le faire pouvaient effectuer des séances de communication avec les personnes 
autres qu’humaines, à des degrés divers et avec des résultats variables. De fait, les 
missionnaires du milieu du 19e siècle n’établissaient pas non plus de distinction nette entre 
chamane et toute personne adepte de pratiques animistes, mettant toutes ces personnes dans la 
même catégorie de «jongleurs» ou «sorciers» et allant par exemple jusqu’à appeler toute une 
famille étendue de «tribu de jongleurs»6.  
Les sources anthropologiques nous indiquent toutefois qu’il y avait une gradation dans 
les chamanes et que certains étaient plus puissants que d’autres et par conséquent, davantage 
                                                 
1 MacPHERSON 1930 : 88-89 
2 DU RANQUET 2000 : 168 
3 LEROUX 2003 : 142; MacPHERSON 1930 : 88-93; McGEE 1950 : 24-26 
4 McGEE 1950 : 25 
5 MacPHERSON 1930 : 89 
6 PROULX 1892b : 116 
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reconnus1, ce à quoi correspondent les sources documentaires du 19e siècle. En effet, les 
missionnaires décrivaient certains «jongleurs» comme étant plus réputés que d’autres; certains 
étaient aussi craints. Les sources historiques parlent surtout d’hommes, mais les femmes sont 
parfois mentionnées aussi2. Une femme chamane était d’ailleurs bien connue à la fin du 19e 
siècle au lac Abitibi3. Comme pour les chefs, les chamanes avaient tendance à être polygames. 
À cet égard, il est intéressant de noter que les écrits des missionnaires suggèrent que la 
puissante femme chamane de la fin du 19e siècle au lac Abitibi aurait pu être polyandre4, une 
situation très rare, mais pas inédite pour les groupes algonquiens, puisque dans les années 
1940, l’anthropologue Julius Lips a documenté au lac Saint-Jean, l’existence d’une femme qui 
aurait épousé deux frères5.  
Or, si les sources anthropologiques indiquent qu’en principe, chacun avait le potentiel 
de devenir chamane, l’analyse des sources historiques montre que l’accession à un statut de 
reconnaissance important était peut-être plus restreinte qu’il n’y paraît au premier abord. En 
effet, pour les chamanes décrits comme ayant de grands pouvoirs et pour lesquels il existe 
suffisamment de données, il semble que leurs pouvoirs n’aient pas été distribués au hasard et 
que ce pouvoir se trouvait concentré dans certaines familles particulières, souvent les mêmes 
que les familles des chefs héréditaires. Au lac Abitibi dans les années 1840, le chef 
traditionnel admettait avoir «fait la jonglerie»6. Au lac Winnaway (lac Simard), le chef Vieux 
Frisé, aussi connu sous le nom de Joseph Okima, ou Kamik8aindipect était un chef bien connu 
et respecté des missionnaires dans les années 1880 alors qu’il était un vieillard âgé d’environ 
80 ans. Il est toutefois aussi décrit comme un sorcier7. Son fils, Antoine Frisé, était reconnu 
comme chamane, même par les missionnaires. Antoine Frisé est mort jeune et n’a pas occupé 
                                                 
1 MacPHERSON 1930 : 89-90, 92 
2 CLÉMENT 1849 : 72 
3 PROULX 1885 : 60; un récit se rapportant peut-être à cette femme est documenté par MacPherson  (1930 : 145-
146).  
4 PROULX 1885 : 60. Les témoignages contemporains sur cette femme prétendent qu'elle n'aurait pas été 
polyandre (BOUSQUET, à paraître), mais dans ce cas, des contradictions entre les récits contemporains et les 
sources documentaires existent. La question demeure donc ouverte.  
5 LIPS 1947 : 418 
6 LAVERLOCHÈRE 1849 : 63 
7 PARADIS 1882a : 436 
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le poste de chef1. Au même endroit, selon le recensement de 1871, un homme nommé Joachim 
Tcakabes avait plusieurs enfants, dont un fils et une fille nommés Sopi Wabanotik et Pien 
Wabeno2. Le nom wabeno signifie «sorcier» en langue algonquine3 . Le mot n'est pas utilisé 
ici comme un nom de famille : il n'est pas associé à l'ensemble des enfants, mais bien à ces 
deux seuls, qui avaient alors deux et six ans. Il s'agirait peut-être d'un deuxième nom, servant 
de qualificatif. Or, Joachim Tcakabes était un sorcier connu des prêtres. L'utilisation du mot 
wabeno pour deux de ses enfants suggère qu'ils aient pu, eux aussi, détenir ce pouvoir 
particulier. Au lac Témiscamingue, en recoupant plusieurs sources, on peut déduire que le chef 
traditionnel Petrimou, tirait un prestige de sa capacité à communiquer avec les esprits4. 
Comme il en a déjà été question, cet homme était polygame. Son fils Léon Hilarion 
Massinakijik est devenu chef à son tour, mais n’a pas été reconnu comme chamane.  
Un autre cas, quoique plus équivoque, serait celui de Capascoos, qui a commis le 
meurtre multiple à Frederick House en 1813. La famille de Capascoos était réputée puissante 
dans sa communication avec les esprits. Le cas est ambigu, car il manque certaines données, 
mais Capascoos était peut-être fils du capitaine de traite Accoumacanish du lac Abitibi. 
Comme on l’a vu, il est difficile de statuer si Accoumacanish était un chef traditionnel, 
reconnu par les Algonquins, mais il a assurément acquis au fil des ans un prestige grandissant 
lui donnant les apparences d’un chef. Capascoos, quant à lui, n’est pas devenu chef. Toutefois, 
dans les années 1850, au lac Abitibi, un chamane «fils d’un ancien chef» était assez puissant 
pour faire peur aux gens et il est vraisemblable qu'il s'agissait de Capascoos5. D’autres 
membres de cette famille semblent aussi avoir détenu un pouvoir  reconnu. Selon l’historienne 
Elaine Mitchell, Capascoos aurait eu pour sœur Flora Lévesque, épouse du commis Polson au 
lac Abitibi6. Contrairement à son frère, Flora Lévesque a accueilli la religion catholique et les 
                                                 
1 BAnQ Rouyn-Noranda, mission Saint-Georges, CE801, Registre des baptêmes 1843-1864, p. 29; Mission 
d'Abitibi. Statistiques concernant la mortalité entre 1878 et 1895, p. 355  
2 BAnQ Rouyn-Noranda, recensement de 1871, North Pontiac, Timiskaming East : 2-3  
3 CUOQ 1886 : 414 
4 DU RANQUET 2000 : 168; POIRÉ 1841b : 16 
5 GARIN 1857 : 5-6 
6 MITCHELL 1973 : 33; L’affirmation de Mitchell serait à clarifier puisque plusieurs sources suggèrent que 
Flora Lévesque ait été métisse, alors que Capascoos n’est jamais mentionné comme tel. Par ailleurs, ma propre 
analyse des sources suggère que Capascoos était le fils du capitaine de traite Accoumacanish, écartant la 
possibilité qu’il ait été lui-même métis de première génération. Toutefois, puisque la notion de frère-sœur chez 
les Algonquins peut inclure une fratrie classificatoire, il est possible que Capascoos et Flora Lévesque aient 
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missionnaires. Par contre, elle aussi détenait un certain pouvoir, car la formulation qu’utilise le 
missionnaire Bellefeuille à son endroit suggère qu’elle inspirait «une crainte salutaire» aux 
Algonquins de l’endroit1.   
De ces cas, on peut extrapoler que la notion de pouvoir s’exprimait de plusieurs façons 
dans l’organisation sociale algonquine et dans des catégories qui n’étaient pas exclusives. 
Ainsi, les chefs traditionnels qui, à cette date, avaient surtout une fonction de représentation 
avec des humains extérieurs au groupe détenaient aussi la capacité reconnue d’entrer en 
contact avec des personnes autres qu’humaines. De l’autre côté, les chamanes, qui étaient 
surtout reconnus pour leur rôle auprès des entités autres qu’humaines, voyaient sans doute le 
pouvoir de cet ordre augmenté par leur statut familial déjà empreint de prestige dans son 
rapport avec les humains. Pouvoir, prestige et gain en respect auprès des humains et autres 
qu’humains se renforçaient donc les uns et les autres. Ainsi, était reconnu et respecté 
quelqu’un qui avait du pouvoir qui se manifestait auprès des humaines, tout comme auprès les 
entités autres qu’humaines. Le caractère de recoupage entre les catégories de chamane et de 
chefs a déjà été souligné par l’anthropologue Marie-Pierre Bousquet, suite à son travail sur les 
récits véhiculés avec les Algonquins du lac Abitibi2. L’analyse des sources historiques nous 
montre donc que chef et chamanes, bien que décrits comme des catégories séparées étaient en 
fait très proches, car les deux fonctions nécessitaient la détention d’un grand degré de pouvoir.  
La deuxième observation qui s’impose de ces cas est la transmission familiale du 
pouvoir. Ce phénomène de transmission est documenté sur le plan anthropologique où par 
exemple chez les Cris du 20e siècle, il est perçu que le pouvoir qu’a un chasseur aîné est 
transmis à ses fils3. Chez les Algonquins du 19e siècle, cette notion me paraît fondamentale. Je 
n’ai pas documenté d’exemples où une personne était reconnue chamane sans avoir détenu au 
préalable un pouvoir familial, tout comme, jusqu’au milieu du 19e siècle, les personnes 
désignées chefs (traditionnel et non pas capitaine de traite) détenaient ce titre de façon 
patrilinéaire. Le pouvoir n’était pas transmis avec la même force à tous les enfants : certains 
                                                                                                                                                         
détenu un lien familial, bien qu’ils n’aient probablement pas partagé une même mère et un même père 
biologiques. 
1 BELLEFEUILLE 1840a 
2 BOUSQUET 2009 : 57 
3 BERKES 2008 : 100-101; voir aussi ROUSSEAU 1953 : 132  
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semblaient en hériter plus que d’autres. Ainsi, comme il en sera question, un seul des fils de 
Petrimou est devenu chef après sa mort; il ne s'agissait d'ailleurs pas du fils aîné. Les statuts de 
chamane et de chef reposaient donc aussi sur une question de capacité : celle de détenir un 
pouvoir suffisant. Par contre, cette capacité n'était pas distribuée au hasard, mais bien souvent 
transmise. La transmission pouvait prendre plusieurs formes : le pouvoir transmis pouvait 
s’exprimer davantage sur les humains ou les non-humains et faisait de certains enfants de 
meilleurs chefs ou de meilleurs chamanes.   
Le rôle du chamane semble avoir été identique entre les 19e et 20e siècles. On le 
consultait pour apporter des réponses à diverses questions ou pour résoudre certains 
problèmes. On pouvait le consulter par exemple pour savoir où était le gibier, faire tomber la 
pluie, prédire l’avenir, guérir un malade, anéantir un ennemi1. Le chamane pouvait accomplir 
cela à l’aide de ses esprits auxiliaires, en entrant en contact avec eux au moyen de la tente 
tremblante, un rite partagé avec plusieurs groupes algonquiens et pour lequel des descriptions 
sont rapportées entre le 17e et le 20e siècle2. L’usage du rite de la tente tremblante chez les 
Algonquins du 19e siècle est attesté par quelques sources documentaires3. Sa description la 
plus complète provient du missionnaire Poiré :   
«La jonglerie avait lieu quelquefois chez cette nation [lac Témiscamingue]. […] 
Ils la fesaient [sic] l’automne, avant le départ pour la chasse. Ils plantaient, en 
rond, huit perches qu’ils enfonçaient de deux coudées en terre. Le cercle, décrit 
par les huit perches, avait quatre pieds de diamêtre [sic]. Au-dedans, à la 
hauteur de trois pieds et demi de terre, ils mettaient un cercle de bois de la 
même grandeur que celui décrit par les huit perches. Ensuite ils en mettaient un 
autre de deux pieds pour réunir, par le haut, tous les bouts de huits [sic] 
perches. C’était une véritable pyramide qu’ils couvraient avec de l’écorce de 
bouleau ou avec des peaux d’orignal. Le jongleur y entrait alors, s’agenouillait, 
se mettait le visage contre terre : puis on lui demandait, par exemple : s’il y 
aurait un bon hiver, une bonne chasse, etc. le jongleur ne répondait pas 
d’abord : il se fesait [sic] un grand bruit comme un coup de vent, marque de 
l’arrivée du Manito. Alors on voyait la cabane s’agiter en tous sens, puis enfin 
                                                 
1 ANDRIEUX 1855 : 27; GOUGEON 1880 : 228, MacPHERSON 1930 : 89-93, McGEE 1950 : 23-25, SPECK 
1915b : 4, BAnQ Rouyn-Noranda, «Père Mourier : "Journal de la maison et des missions du lac Temiskaming 
depuis 1885"», P10, S3, SS3, D4, P7, entrée du 18 janvier 1885 
2 DUVAL 2007; LIPS 1947 : 478-482; MacPHERSON 1930 : 90-91; PÈRES DE LA COMPAGNIE DE JÉSUS 
DANS LA NOUVELLE-FRANCE 1611-1672, tome 1, Relation 1634 : 14-15; ROUSSEAU 1953 : 131-148 
3 CLÉMENT 1849 : 72; BAnQ Rouyn-Noranda, Père Mourier : Coup d’œil général 1863-1895 et diverses 
biographies, P10, S3, SS3, D4, P5, p. 80; BAnQ Rouyn-Noranda, «Père Mourier : "Journal de la maison et des 
missions du lac Temiskaming depuis 1885"», P10, S3, SS3, D4, P7, entrée du 18 janvier 1885 
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le Manito commençait à chanter, et, dans sa chanson, il révélait ce qui devait 
avoir lieu, ou ce qui se passait à des distances éloignées. Le jongleur se ferait 
payer et recevait ordinairement du rum ou du tabac.»1 
Le missionnaire Laverlochère apportait la précision que le chamane utilisait un tambour 
lorsque ce rite était pratiqué au lac Abitibi2, ce que confirment les sources ethnographiques des 
années 19303. Un exemple d'une structure de tente tremblante a été montrée à l'anthropologue 
John MacPherson lors de son séjour au lac Abitibi en 1930. La photo est reproduite à la page 
227 (Figure 10). 
Un manuscrit fort intéressant et encore peu connu révèle d’autres rites pratiqués par 
des chamanes de la région. Ce document a été écrit par le missionnaire Mourier qui a recueilli 
des propos de Vieille Férusse en 1885, dont il a déjà été question. En plus de confirmer la 
tenue du rite de la tente tremblante, elle a raconté à Mourier :  
«Quelquefois le jongleur allumait un grand feu, saisissait des tisons enflammés 
qu’il tenait entre ses dents en disant : «Essayons de passer à travers le feu.» La 
vieille Sauvagesse m’a assuré avoir été témoin de tout cela dans son jeune âge. 
Quelquefois le Jongleur chantait : «Ondjita sa gote Kicpin menimak anicinabe, 
ni nitawiton Kekon inemimak anicinabe», ce qui veut dire «Très certainement 
si je pense à quelqu’un, je puis tout contre celui à qui je pense». 
Ils avaient une espèce de danse en rond, qu’un Sauvage précédait avec un tam-
tam ou un tambourin en chantant seul : «Keget ni songenindan-Kawin awiak 
nin tapakinagosi-Nind abatciton ow saondjitak kigin ow abatcitowin-mi sagote 
apan», ce qui veut dire : vraiment je suis fort. Je ne serai surpassé par personne-
si je me sers de cette chose, je m’en sers très certainement : gare à qui viendrait 
me l’ôter.»4  
L’usage de danses par les chamanes est confirmé par les travaux de l’anthropologue John 
MacPherson, au lac Abitibi dans les années 1930. Les pratiques entourant la guérison des 
malades par les chamanes sont évoquées dans les sources documentaires du 19e siècle, mais il 
                                                 
1 POIRÉ 1841b : 15 
2 BAnQ Rouyn-Noranda, Père Mourier : Coup d’œil général 1863-1895 et diverses biographies, P10, S3, SS3, 
D4, P5, p. 80 
3 MacPHERSON 1930 : 93 
4 BAnQ Rouyn-Noranda, «Père Mourier : "Journal de la maison et des missions du lac Temiskaming depuis 
1885"», P10, S3, SS3, D4, P7, entrée du 18 janvier 1885 
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n’en existe pas de description1. Au 20e siècle, les sources anthropologiques mentionnent que le 
paiement que recevait le chamane pour sa prestation était de l’argent2 ou un cadeau3. Les 
sources du 19e siècle mentionnent de l’alcool, du tabac ou d’autres biens non spécifiés4.  
  
                                                 
1 GOUGEON 1880 : 228, BAnQ Rouyn-Noranda, «Père Mourier : "Journal de la maison et des missions du lac 
Temiskaming depuis 1885"», P10, S3, SS3, D4, P7, entrée du 18 janvier 1885 
2 MacPHERSON 1930 : 91; McGEE 1950 : 24-26; ROUSSEAU 1953 : 133-134 
3 MacPHERSON 1930 : 92 
4 ANDRIEUX 1855 : 27; POIRÉ 1841b : 15 
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Figure 10 : Démonstration de la position d'un chamane à l'intérieur d'une structure de tente 














































4.2.3 Transgression et correctif 
La notion de transgression évoque le problème évident de la définition culturelle du 
crime chez les Algonquins. L’anthropologue Mary Black le résout en le prenant à l’opposé, en 
nous présentant la conduite idéale chez les Ojibways : la conduite idéale serait de faire preuve 
d’autonomie, d’être capable de contrer les forces mauvaises et l’infortune, mais surtout d’avoir 
une conduite respectueuse, qui ne cherche pas à imposer sa volonté à autrui1. Marie-Pierre 
Bousquet rajoute la précision que chez les Algonquins contemporains, les individus perçus 
comme accomplis sont ceux qui démontrent un bon comportement, savent contrôler leurs 
émotions, parlent de façon réfléchie des sujets qu’ils maîtrisent, sont habiles à se débrouiller 
en forêt et capables de nourrir leur famille2. Mener une bonne vie consisterait alors à trouver 
l’équilibre entre l’individualisme (exprimé par l’importance d’être un individu accompli), sans 
pour autant négliger sa responsabilité de réciprocité envers la collectivité3, ainsi qu’envers les 
personnes autres qu’humaines4. Le crime serait donc un comportement qui ne suit pas cette 
conduite idéale. Selon Mary Black, une des transgressions les plus importantes consisterait à 
imposer sa volonté à autrui ou de façon inverse, être contrôlé par autrui5, ce que confirme 
indirectement l’anthropologue Bousquet en documentant l’exemple qu’il serait malvenu 
d’imposer sa mauvaise humeur au groupe6. 
La documentation anthropologique nous offre un aperçu de la façon dont, au 20e siècle, 
les Algonquins, à l’instar d’autres groupes algonquiens, tentaient de redresser un 
comportement jugé non conforme. Ainsi, il semble que dans la majorité des cas, on cherchait 
tout simplement à éviter les conflits7. Il est également vraisemblable que nombre de situations 
tendues aient été résorbées par l’usage de l’humour8 ou encore en faisant appel à l’opinion 
publique et la nécessité de réciprocité9.  
                                                 
1 BLACK 1977 : 145 
2 BOUSQUET 2009 : 59-60 
3 BLACK 1977 : 145-146; BOUSQUET 2012a : 396-398; POLSON et SPIELMANN 1990 : 306 
4 FERRARA et LANOUE 2004 : 72-76 
5 BLACK 1977 : 145 
6 BOUSQUET 2009 : 60 
7 BOUSQUET 2009 : 59-60, 63; LIPS 1947 : 475  
8 BERKES 1986 
9 LIPS 1937; 1947 : 471-475  
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Ces mécanismes de résolution de conflits, bien que probablement à l’œuvre chez les 
Algonquins du 19e siècle, sont indécelables à partir des sources documentaires consultées. En 
plus de ceux-là, d’autres mécanismes étaient aussi peut-être à l’œuvre. Par exemple, le journal 
de John McLean fait mention d’un cas où des cadeaux compensatoires étaient réclamés à des 
Algonquins méridionaux par les membres de la famille d’une victime assassinée, dans la 
première moitié du 19e siècle1. Les cadeaux compensatoires pour un meurtre, une pratique 
aussi appelée «couvrir les morts», est une technique de résolution de crise utilisée depuis très 
longtemps par des groupes autochtones divers dans la région des Grands-Lacs et du Québec 
méridional2. Si cette pratique était bien connue plus au sud, je n’en ai relevé aucune mention 
chez les Algonquins plus septentrionaux pour la période à l’étude.  
Enfin, certaines données anthropologiques contemporaines suggèrent que les chefs 
jouaient un rôle de médiateur, de conciliateur, d’arbitre ou juge dans la résolution de conflits, 
voire des crises3. Tel qu'il a été question dans les chapitres précédents, il n’existe aucun cas 
documenté chez les Algonquins où un chef aurait joué un tel rôle dans la première moitié du 
19e siècle. Comme l’avait soulevé Julius Lips, ce rôle du chef pour les groupes qu’il a étudiés 
était surtout adapté aux rassemblements estivaux, mais peu applicable dans le contexte de 
dispersion hivernale. Il semblait qu’à l’époque de son étude, ce recours était un peu 
controversé et évité par ses informateurs, si possible4. L’anthropologue Marie-Pierre Bousquet 
rapporte aussi le rôle d’arbitre ou médiateur requis chez des chefs des bandes algonquines 
contemporaines, mais souligne du même souffle que ce rôle est peu apprécié par ces derniers5. 
Or, pour des raisons qui seront détaillées plus loin, il me semble vraisemblable que ce rôle 
pour le chef ait pris son essor à la fin du 19e siècle, mais ne se manifestait pas ainsi avant cela. 
Il suffira de dire pour l’instant que ce rôle est surtout possible dans un contexte où la bande est 
réunie. Comme il en a été question dans le chapitre précédent, les rassemblements semblent 
avoir été peu présents avant la fin des années 1820 chez les Algonquins et pour de nombreuses 
                                                 
1 McLEAN 1849, vol. 1 :  51- 53 
2 WHITE 2011 : 76-81 
3 GÉLINAS 2003a : 194; McGEE 1950 : 20, 23 
4 LIPS 1947 : 475-476 
5 BOUSQUET 2009 : 65-66  
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années après cette date, demeuraient très courts, presque évanescents, et où le chef ne jouait 
aucun rôle perceptible.  
Malgré la difficulté à percevoir ces mécanismes et l’absence éventuelle de certains 
d’entre eux chez les Algonquins du 19e siècle, il semble vraisemblable que la société 
algonquine au début du 19e siècle ait été une société apte à faire face à plusieurs de formes de 
transgressions et à adopter un correctif. Certaines formes de crimes semblent en effet très 
rares. Les missionnaires rapportaient par exemple à plusieurs reprises que la notion de vol était 
inconnue1. Bien entendu, cette observation doit être revue en fonction d’un filtre culturel, 
puisqu’il faudrait d’abord définir la notion de propriété et de droit d’usage chez les 
Algonquins. Ainsi, il existait vraisemblablement un degré de partage de biens toléré entre les 
membres d’une famille étendue. Mais même en tenant compte de ce facteur, je n’ai relevé 
qu’une mention rapportée où certains Algonquins auraient «braconné» sur des territoires de 
chasse des autres, en 1822-1823, au lac Abitibi2. Comme il en a été question, selon George 
Simpson, ces occurrences étaient rares3.  
Dans beaucoup de situations, il est donc vraisemblable que les Algonquins trouvassent 
eux-mêmes des solutions pour éviter ou dénouer des tensions, dont les détails nous échappent 
des sources historiques du 19e siècle. Il en est toutefois autrement pour des problèmes liés à 
l’alcool et ceux impliquant les mauvais sorts, les chamanes et les mauvais esprits, qui eux 
ressortent vivement des sources documentaires. En effet, hormis le cas de braconnage dont il a 
été question plus haut, tous les crises, tensions ou conflits documentés chez les Algonquins au 
milieu du 19e siècle chez les Algonquins sont toujours expliqués à l'intérieur de ces quatre 
catégories. 
Comme il a été mentionné au chapitre précédent, il existe suffisamment de références à 
l’alcool au début du 19e siècle pour penser que cette substance suscitait des problèmes d’ordre 
social, bien que ceux-ci ne soient pas connus dans le détail. Comme on l’a vu, la personne 
sous l’emprise de l’alcool semble avoir été perçue comme incapable de contrôler ses actes. 
                                                 
1 Archives administratives OMI, 2D4, 1.2 : Coup d’œil sur la mission de Témiskamingue et d’Abittibbi, BUIES 
1889; DUPUY 1839 : 47; PROULX 1886 : 73; 1892b : 138, pour une exception voir MOREAU 1841b : 21 
2 HBCA, B.1/e/2, fo. 4v. 
3 MITCHELL 1977 : 13 
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Les sources documentaires ne permettent pas de savoir si les Algonquins tentaient de résoudre 
ces problèmes par des moyens qui leur étaient propres, mais s’ils le faisaient, ceux-ci 
semblaient insuffisants, car la mention de problèmes engendrés par l’alcool est omniprésente 
dans le corpus documentaire provenant des missionnaires dans le deuxième tiers du 19e 
siècle1.  
La deuxième catégorie de transgression bien visible dans les sources historiques est 
liée à la notion de mauvais sorts. Cette catégorie de transgression s’explique mieux si on se 
sert des données anthropologiques pour l’analyser. En effet, les sources anthropologiques nous 
montrent que si l’infortune frappait, les Algonquins pouvaient l’imputer à deux 
causes potentielles : un défaut de se concilier adéquatement les personnes-esprits qui 
n’auraient alors pas étendu leur protection ou alors le jet d’un mauvais sort par une personne 
malveillante. Si la source du problème était la première option, on pouvait tenter de mieux se 
concilier les personnes autres qu’humaines, par des offrandes par exemple. Dans l’éventualité 
de la seconde option, il fallait alors trouver l’auteur du mauvais sort et le neutraliser. En 
théorie, ceci pouvait être fait par tous et la solution était assez simple : il s’agissait de tuer le 
coupable. L’auteur du meurtre réparateur était alors la personne lésée, assistée si nécessaire 
par des membres de sa famille. Plusieurs meurtres de cet ordre sont rapportés par John 
McLean pour l’Outaouais méridional dans la première moitié du 19e siècle. S’il est exact que 
les Algonquins du lac Témiscamingue ont participé aux raids contre les Inuits, accusés d'être 
la cause d'infortune, ceux-ci doivent être situés dans cette logique2.  
La troisième catégorie de transgression est associée aux chamanes et est liée à la 
catégorie précédente. En effet, les chamanes étaient utiles, car on pouvait faire appel à eux 
pour d’abord identifier le coupable du mauvais sort initial, puis si nécessaire, lui jeter un sort 
neutralisant (le rendre malade, le tuer à distance, faire quitter le gibier de son territoire pour 
qu’il meure de faim, etc.). Selon les anthropologues du début du 20e siècle, le recours à un 
chamane pour venger une malveillance commise par autrui était une des solutions les plus 
                                                 
1 ANDRIEUX 1855 : 28-29; BELLEFEUILLE 1840a : 85; LAVERLOCHÈRE 1847 : 89-90; MOREAU 1841b : 
21; 1842a : 82 
2 McLEAN 1849, vol. 1 : 63-64, 186-187; vol. 2, 134  
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utilisées1. La documentation anthropologique tout comme les sources documentaires du 19e 
siècle renvoient alors toute l’ambiguïté de certains chamanes. En effet, ce faisant, le chamane, 
grâce à son pouvoir, pouvait imposer sa volonté aux autres, soit pour son client, soit de son 
propre gré. Cette transgression importante de l’ordre idéal algonquin signifiait que les 
chamanes qui utilisaient ce pouvoir pour imposer leur volonté aux autres étaient des personnes 
au-dessus de l’ordre social. Le client faisant appel à de tels services s’exposait peut-être à une 
vengeance, mais le chamane, réputé puissant, était intouchable, sauf par un chamane encore 
plus puissant2. En 1930 au lac Abitibi, l'anthropologue MacPherson se faisait expliquer qu'il 
existait de mauvais chamanes3. 
Or, un chamane au-dessus de l'ordre social était parfois craint et il ne semble pas que 
les Algonquins aient pu faire autre chose que de se plier à ses exigences. Dans un cas 
documenté au 19e siècle, un chamane fils de chef avait menacé de tuer des Algonquins du lac 
Abitibi au moyen de ses pouvoirs, si on le contrariait4. La menace est restée potentielle : je 
n’ai relevé aucun cas dans les sources historiques consultées où elle se serait actualisée et 
qu’un chamane aurait été réputé avoir tué quelqu’un par sa magie, bien que de tels récits 
soient fréquents dans le corpus anthropologique plus récent5. Les sources historiques renvoient 
toutefois l’impression que ce chamane inspirait la crainte; c’est également le cas pour un autre 
chamane un peu plus loin, au lac Barrière6. Par ailleurs, l’enlèvement d’une fillette du lac 
Abitibi par une «famille maudite» en 1843 est probablement attribuable à une famille réputée 
puissante dans sa relation avec les esprits et par conséquent, intouchable7. Enfin, un des 
hommes dans une famille réputée puissante qui semait la terreur8 entre le lac Témiscamingue 
et le Grand lac Victoria aurait pris sa sœur utérine pour épouse9, une pratique contraire à 
l’organisation sociale algonquienne, qui ne permet pas un mariage entre parents d’une telle 
                                                 
1 LIPS 1947 : 477-478; 480-482; McGEE 1950 : 23-24; SPECK 1915b : 4 
2 LIPS 1947 : 476-482; MacPHERSON 1930 : 89-93  
3 MacPHERSON 1930 : 92 
4 GARIN 1857 : 6-7  
5 MacPHERSON 1930 
6 ANDRIEUX 1855 : 30 
7 DU RANQUET 2000 : 187 
8 LAVERLOCHÈRE 1846a : 453 
9 LAVERLOCHÈRE 1845b : 122 
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proximité1. Certains chamanes avaient donc la capacité de transgresser l’ordre social 
algonquin; ceci en faisait des personnes recherchées pour commettre un acte de vengeance par 
jet de contre-sort, mais du même coup, des personnes potentiellement dangereuses, contre 
lesquelles on ne pouvait rien. 
Enfin, une dernière catégorie de transgression documentée dans les sources du 19e 
siècle concerne celle qui a été causée par un mauvais esprit, guidant une personne à commettre 
des crimes graves. Cette transgression prend la forme d’une folie meurtrière, parfois 
accompagnée d’anthropophagie. La littérature anthropologique appelle le phénomène 
«windigo». Ce terme provient de la croyance partagée par plusieurs groupes algonquiens 
septentrionaux qu’un windigo était un mauvais esprit cannibale qui pouvait s’incarner dans 
une personne, qui devenait alors en proie à une folie meurtrière. Un acte d’anthropophagie 
commis sous l’effet de la faim n’était jamais oublié : au contraire, la personne qui avait 
commis un tel acte était crainte, car elle pouvait être devenue (ou sous l’emprise de) un 
windigo. Elle pourrait même avoir acquis un goût pour la chair humaine et récidiver. La 
littérature anthropologique expose que la méthode souvent utilisée pour éviter une récidive 
était la mise à mort de la personne coupable d’un tel acte, même si plusieurs années s’étaient 
écoulées depuis l’événement2. Bien que les anthropologues n’en parlent généralement pas de 
cette façon, il me semble plus logique d’inclure dans cette catégorie les meurtres 
anthropophages commis par des personnes ayant fait appel volontairement à de mauvais 
esprits. Au début du 20e siècle à tout le moins, les Algonquins du lac Abitibi admettaient la 
possibilité que certains chamanes puissants et craints aient pu commettre volontairement des 
actes d’anthropophagie3. C'est d'ailleurs cette explication qui a été fournie au père Guinard par 
des Attikameks au début du 20e siècle : «D'après les Têtes-de-Boule, les Windigos étaient les 
possédés du démon. Toujours, avant de devenir Windigos, ils avaient été de puissants 
jongleurs, de terribles et féroces sorciers»4. 
                                                 
1 LIPS 1947 : 418; MAILHOT 1999 : 145-148 
2 ROUSSEAU 1952 : 200; SMALLMAN 2010 
3 MacPHERSON 1930 : 92  
4 Mémoires du père Guinard, 1945, cité dans CLERMONT 1978 : 140 
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Les anthropologues qui ont recueilli des récits sur les windigos au 20e siècle ont eu 
tendance à les appréhender sous l’angle du mythe1. Or, bien que le terme «windigo» ne soit 
jamais utilisé comme tel dans les sources historiques consultées, tous les meurtres commis par 
les Algonquins qu’il m’a été possible de documenter pour les deux premiers tiers du 19e siècle 
sur le territoire à l’étude à deux exceptions près2, auraient été expliqués par les Algonquins en 
termes de possession par un mauvais esprit, soit survenue de façon involontaire, soit 
provoquée de façon volontaire. En effet, les meurtres rapportés pour les Algonquins à cette 
période ne sont jamais décrits en termes de simples conflits entre individus : on n’en parle 
jamais comme de meurtres passionnels, de jalousie, de meurtres commis pour accompagner un 
vol, etc. Les auteurs qui les relatent (marchands, missionnaires) les trouvent plutôt 
inexplicables, gratuits et horripilants. Dans toute la documentation consultée s’étendant jusqu'à 
la fin des années 1870, il s’agit de loin de la transgression la plus rapportée. En tenant compte 
des lacs Abitibi et Témiscamingue (rives est et ouest), ainsi que la région plus générale 
(incluant par exemple la région du Grand lac Victoria et du lac Simard), entre 1810 et 1870, 
40 personnes ont été tuées dans ce contexte par un total approximatif de huit meurtriers, dans 
sept événements différents. Dans tous les cas, l’anthropophagie n’est pas toujours rapportée 
explicitement, mais est possible ou suggérée. Dans tous les cas, le meurtrier était vivant et 
connu des Algonquins, des missionnaires et des maîtres de poste, ancrant les mentions 
rapportées dans une réalité bien concrète. 
Dans deux cas, les meurtriers étaient aux prises avec la faim et ont tué et mangé un 
proche : un cas au lac Témiscamingue dans les années 1820 où Carubine aurait tué et mangé 
son frère dans le contexte de disette qui sévissait3, et un cas dans le secteur du lac Simard en 
                                                 
1 FERRARA et LANOUE 2004; MacPHERSON 1930 : 92, 102; PRESTON 1977, 1978 
2 Une des exceptions serait le meurtre commis par un Algonquin du lac Témiscamingue, ayant tué un employé du 
poste de traite, à la suite duquel un autre employé du poste de traite se serait vengé et aurait tué l’Algonquin. 
Cette histoire avait été rapportée par John McLean, alors qu’il l’avait entendue dans l’Outaouais méridional au 
début du 19e siècle (voir chapitre trois). Les événements rapportés concernent une période difficile à situer avec 
précision. Par ailleurs, les motifs entourant le premier meurtre sont inconnus. Le deuxième cas concerne un 
meurtre double commis près du lac Simard vers les années 1870 pour lequel il n'existe pas de preuves à l'effet 
que des actes d'anthropophagie ont été commis. Ce cas sera discuté un peu plus loin. 
3 Timiskaming Post Journal 1823-1825 dans PROULX 1998 : 80 
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1870-1871 où un jeune homme de 17 ans aurait tué et mangé son père1.  Aucune conséquence 
n’est rapportée pour les auteurs de ces meurtres.  
Dans les autres cas documentés, une personne a été prise d’une folie meurtrière et s’est 
mise à tuer un nombre de personnes. Il a déjà été question des meurtres commis par Capascoos 
à l’ouest du lac Abitibi qui à lui seul aurait tué jusqu’à 14 personnes à l’hiver 1812-1813. Ses 
motifs demeurent inconnus, mais la faim a été un facteur. On ne sait pas si des actes 
d’anthropophagie ont été commis sur les victimes. Pour des raisons déjà évoquées, il est 
probable que Capascoos provenait d’une famille réputée puissante et par conséquent, aurait eu 
un pouvoir assez grand pour attirer à lui des esprits auxiliaires, peut-être mauvais. Aucune 
sanction manifeste n’a été adressée à Capascoos par les Algonquins, par les employés de la 
Compagnie de la Baie d’Hudson ou encore par les autorités coloniales. Tel que mentionné 
plus haut, il est possible que cette personne ait été la même que celle que les prêtres 
désignaient dans les années 1850 comme un chamane fils d’un ancien chef, et qui faisait peur 
aux autres Algonquins.  
Le registre de mission de 1880 stipule qu’au cours de l’année, Joachim Tcakabes était 
décédé. Le missionnaire commentait cette mort ainsi : «le plus grand des sorciers. Autrefois il 
mangea sa 1e femme et 7 enfants»2. Tcakabes serait mort sur le mont Kanasuta 
(Wewelizonadji, soit Montagne du sorcier), endroit où les chamanes en devenir faisaient leur 
jeûne prolongé3. Il aurait refusé le baptême catholique jusqu'à la fin de ses jours4. Il est 
difficile de situer dans le temps les meurtres auxquels fait référence l'entrée de registre de 
1880. En effet, le recensement de 1871 identifiait Tcakabes comme ayant 50 ans à ce moment. 
Il était décrit comme un «Wanawaian Indian». Il était marié et avait alors 6 enfants5. Comme 
le registre de mission mentionne que Tcakabes avait tué sa première femme, on peut supposer 
que l'épouse listée dans le recensement de 1871 était la seconde. Par conséquent, les meurtres 
auraient été commis avant cette date, sans doute avant 1860.  
                                                 
1 BAnQ Rouyn-Noranda, mission Saint-Georges, CE801, Mission d’Abitibi St. Siméon 1858-1913, p. 303; 
recensement de 1871, North Pontiac Timiskaming East : 4; NÉDELEC 1872 : 73-74 
2 BAnQ Rouyn-Noranda, mission Saint-Georges, CE801, Mission d'Abitibi. Statistiques concernant la mortalité 
entre 1878 et 1895, p. 354 
3 PARADIS 1900 : 67 
4 PARADIS 1882c : 352 
5 BAnQ Rouyn-Noranda, recensement de 1871, North Pontiac Timiskaming East : 2-3 
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Un autre cas s’est déroulé au Grand lac Victoria où en 1840, un homme aurait tué et 
mangé deux hommes provenant du lac Abitibi, puis aurait apporté leur chevelure au poste de 
traite1. En 1843, à cet endroit, des missionnaires différents rencontraient quelqu’un réputé par 
«cri public» avoir commis un meurtre et il est bien possible qu’il s’agisse du même meurtrier. 
Celui-ci est décrit comme un orphelin et devait alors être un jeune homme. Dans le cadre de 
cette rencontre, il semblait manifester du regret et souhaitait que son jeune frère qui venait 
d’être admis au baptême soit «sage». Dans cette mention furtive, les missionnaires ne parlent 
pas d’anthropophagie2. En 1878, un missionnaire différent rencontrait au même endroit 
Pasaan, alors un vieil homme, qui expliquait qu’il était pris d’un mal récurrent et que lors de 
ses crises, il voulait se jeter sur ses semblables et les dévorer. Il demandait au prêtre si ce 
dernier n’avait pas peur de lui3. Il est bien possible qu’il s’agisse de l’auteur du meurtre double 
de 1840. Il est à noter qu’en 1878, cet homme était alors polygame et avait longtemps refusé le 
baptême. Ces deux indices combinés tendent à montrer que cet homme détenait probablement 
un certain pouvoir dans sa communication avec les personnes autres qu’humaines et aurait pu 
être influencé par eux. On ne sait pas si cet homme a essuyé des sanctions, mais dans tous les 
cas, il a vécu longuement et n’a pas été mis à mort.  
Aussi au Grand lac Victoria en 1840, un homme âgé, assisté de son fils, a tué et mangé 
sept personnes, incluant un qui «était blanc». Le prêtre missionnaire Moreau a rencontré 
l’homme âgé cette année-là, mais sans réussir à le convaincre d’accepter le baptême4. Dans les 
années 1850, le maître de poste de Grand lac parlait de «our Grand Lac Cannibal, Gros Queue 
or Wegewa» dans sa correspondance, avec un mélange de jugement doux-amer. Wegewa 
aurait alors été très vieux. Le maître de poste le décrivait comme étant «wonderfully smart» et 
l’engageait régulièrement comme gouvernail malgré son âge avancé5. Dans la phrase suivante 
toutefois, le maître de poste affirmait que si jamais il avait la chance de l’attraper sur son lit de 
mort, il chercherait à le confesser «[ce] sacré vieux crapaud [en français dans le texte]»6. Cette 
                                                 
1 MOREAU 1841c : 32  
2 DU RANQUET 2000 : 232 
3 GUÉGUEN 1879 : 116 
4 MOREAU 1841c : 32-33 
5 Personne située à l’arrière d’un grand canot, qui a pour fonction de le diriger. 
6 HBCA, E.41/14, fo. 14v, lettre de Charles Stuart à Angus Cameron, 20 juillet 1856 
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tournure laisse penser qu’aucune sanction particulière ne lui avait été attribuée à tout le moins 
par la Compagnie de la Baie d’Hudson ou les autorités coloniales.  
Au lac Abitibi en 1843, une jeune fille aurait tué ses parents, ses trois sœurs et ses deux 
frères et aurait voulu les manger. Son acte est expliqué de deux façons par le même 
missionnaire dans deux sources différentes. Dans un document, le missionnaire rapporte les 
propos du seul frère qui a évité la mort : la jeune fille se serait vengée d’avoir été contrariée 
par ses parents dans sa «mauvaise conduite»1. Cette explication curieuse demande davantage 
d’éclaircissements pour lesquels je ne puis que spéculer. Je suis tentée d’avancer un lien avec 
un mouvement prophétique qui a balayé la région au début des années 1840. On sait bien peu 
de choses de ce mouvement hormis le fait qu’il a causé plusieurs meurtres, selon les 
responsables de la Compagnie de la Baie d’Hudson, qui ne décrivent cependant pas les 
meurtres commis2. Comme ce cas de meurtres s’est déroulé pendant la période où le 
mouvement prophétique s’est manifesté dans la région des lacs Abitibi et Témiscamingue, je 
suis tentée d’y voir un lien. Si tel est le cas, alors la «mauvaise conduite» de la jeune fille 
s’expliquerait peut-être par son adhésion à ce mouvement où elle aurait été guidée par (ou fait 
appel à) de mauvais esprits, contre l’avis de ses parents. Il s’agit bien sûr là d’une 
interprétation hautement spéculative, mais une simple dispute familiale sur une «mauvaise 
conduite» explique difficilement un tel carnage. 
Dans l’autre document, le missionnaire Laverlochère rapportait que la jeune fille était 
atteinte d’une sorte de maladie mentale. Comme dans ce document, Laverlochère enchaînait 
dans le même paragraphe en parlant de la voracité des gens du lac Abitibi3, deux éléments 
souvent associés au phénomène du windigo s’y trouvent réunis : l’emprise d’un mal 
incontrôlable (expliquée en termes de maladie mentale par le missionnaire) et dévastateur 
(meurtres et anthropophagie). Dans un document comme dans l’autre, les explications 
partielles du missionnaire sont complétées du moins en partie avec la notion d’une prise de 
possession par un mauvais esprit, soit involontaire, soit provoquée de façon volontaire par 
l’auteure du meurtre dans le cadre d’une «mauvaise conduite», qui pourrait être associée à un 
                                                 
1 LAVERLOCHÈRE 1847 : 78 
2 HBCA, E.41/42, p. 71a, lettre de George Simpson à Angus Cameron, 16 avril 1844 
3 Archives administratives OMI, 2D4, 1.2 : Coup d’œil sur la mission de Témiskamingue et d’Abittibbi 
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mouvement religieux. Comme seule certitude, nous savons qu’une sanction a été adressée à la 
jeune fille : son oncle l’a mise à mort, après l’avoir ligotée et torturée1.  
Enfin, deux autres mentions incomplètes de meurtres pour le lac Abitibi pourraient se 
rapporter au même cas. Dans un autre document rédigé par le missionnaire Laverlochère, cité 
textuellement par l’historien Gaston Carrière, mais pas identifié formellement, le missionnaire 
Laverlochère rapportait, alors qu’il passait à l’extrémité ouest du lac Abitibi en 1847, que cet 
endroit était celui où : 
«une malheureuse, peu d’années auparavant, après avoir égorgé et fait rôtir son 
propre père, allait commencer son horrible festin, lorsque d’autres sauvages 
presque aussi féroces qu’elle mirent fin à sa coupable existence. Et ce fait, je 
l’ai recueilli de la bouche même du frère de cette infortunée.»2  
La concordance de plusieurs éléments laisse penser qu’il s’agirait du même événement, bien 
que Laverlochère omette ici la mention des autres victimes. Il confirme toutefois qu’un acte 
d’anthropophagie allait être commis. Dans un autre document, le missionnaire Moreau 
rapporte qu’à Abitibi, à la même période, cinq hommes «ont été tués par leurs semblables»3, 
mais ne donne aucun détail sur l’événement. 
La documentation historique consultée révèle des cas similaires à la même époque 
ailleurs, en Mauricie ou à la baie James par exemple4. Il ressort de tous ces cas confondus que 
la possession volontaire ou involontaire par un mauvais esprit donnant des envies cannibales 
et destructrices était une transgression à l’ordre social tout de même rare, mais récurrente. 
L’apparition de cette transgression semble avoir été imprévisible et difficilement contrôlable, 
ce qui en faisait quelque chose d’encore plus terrifiant. Dans le cas de Pasaan, une sorte de 
contrôle de ses crises est suggérée, puisque des récidives ne sont pas rapportées malgré le fait 
que Pasaan a vécu jusqu’à un âge avancé. Par contre, dans le cas de la jeune fille du lac 
Abitibi, seule la mise à mort semble avoir été la solution la plus adaptée. Dans les autres cas, 
des sanctions ne sont pas rapportées, mais il est probable que les auteurs des meurtres aient été 
perçus avec méfiance, comme des personnes dangereuses qui pouvaient récidiver, mais peut-
                                                 
1 LAVERLOCHÈRE 1846a : 456; 1847 : 78 
2 CARRIÈRE 1963 : 50 
3 MOREAU 1845 : 116 
4 ANDRIEUX 1853 : 117; 1857 : 25; DÉLÉAGE 1861 : 107; LAVERLOCHÈRE 1849 : 52-53; 1850 : 32; 
NÉDELEC 1872 : 74 
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être contre lesquelles on ne pouvait rien, car elles étaient trop puissantes. Hormis deux 
exceptions, il n’existe pas d’autres cas de meurtres rapportés pour la période s’étendant entre 
le début du 19e siècle jusqu’à la fin du 2e tiers du 19e siècle pour la région à l’étude, ce qui 
signifie que la presque totalité des meurtres commis et rapportés sur le territoire à l’étude sont 
expliqués en ces termes.  
Les quatre transgressions à l’ordre social algonquin les plus rapportées (l’alcool, les 
mauvais sorts, les chamanes faisant un mauvais usage de leur pouvoir ou les possessions par 
un mauvais esprit anthropophage) se caractérisent donc par leur caractère imprévisible et le 
cas échéant, le peu de recours pour les contrer. On pouvait certes tenter d’apporter un correctif 
aux mauvais sorts, en neutralisant leur auteur ou encore en faisant appel à un chamane, mais 
cette dernière option impliquait son lot de dangers, car un chamane assez puissant pour jeter 
des contre-sorts était au-dessus de l’ordre social, pouvait le transgresser impunément et 
imposer sa volonté. De plus, certains chamanes faisaient appel à de mauvais esprits avec des 
résultats funestes. Enfin, les sources d'alcool étaient prévisibles à cette époque. Par contre, la 
personne sous l'emprise de l'alcool était réputée dans un état second, incapable de contrôler ses 
actions.  
C’est dans ce contexte cosmologique et social que les missionnaires ont fait leur 
apparition. Le déroulement de l’activité missionnaire auprès des Algonquins des lacs Abitibi 
et Témiscamingue sera décrit dans la prochaine section. Cette prochaine section se veut 
surtout descriptive et se base uniquement sur le point de vue des missionnaires, tel que 
présenté dans les sources documentaires consultées. L’activité missionnaire sera ensuite 
analysée dans les sections suivantes, afin de tenter d’en extirper le sens que prenait cette 
présence missionnaire pour les Algonquins de cette époque et surtout d’examiner ses effets sur 
l’organisation sociale et les formes de leadership. Les années couvertes dans cette portion de 
chapitre se situent dans le deuxième tiers du 19e siècle, soit de 1836, année où le premier 
missionnaire est venu au lac Témiscamingue, à 1863, moment où les missionnaires se sont 




4.3 Résumé de l’activité missionnaire d’après les archives 
Le déploiement des missionnaires catholiques chez les Algonquins des lacs Abitibi et 
Témiscamingue à partir de 1836 s’est fait dans un contexte généralisé d’effort missionnaire 
chrétien à l’échelle de la planète. La tentative de conversion des Autochtones au Canada 
n’était certes pas chose nouvelle, mais n’avait toutefois pas fait l’objet d’efforts particuliers 
depuis près d’une centaine d’années de la part du clergé catholique, qui se limitait alors à 
s’occuper des quelques missions indiennes dans la grande région de la vallée laurentienne et 
des Grands Lacs, dont certaines avaient été fondées depuis le 17e siècle. Hormis les 
missionnaires moraves qui avaient entrepris des efforts de conversions actifs chez les Inuits du 
Labrador au 18e siècle, les missionnaires protestants n’avaient pas fait eux non plus de 
tentatives de prosélytisme particulier à l’échelle canadienne. Ainsi, on peut aisément dire qu’à 
la fin du 18e siècle, les Autochtones chrétiens (toutes confessions confondues) étaient surtout 
ceux qui se trouvaient à proximité des centres d’établissement euro-canadiens et que les 
autres, qui constituaient vraisemblablement à cette époque un segment considérable de la 
population autochtone dans ce qui deviendra le Canada, ne l’étaient pas.  
Or, ce portrait a changé au courant du 19e siècle et la très grande majorité, voire la 
quasi-totalité des Autochtones canadiens ont fait la rencontre du christianisme au courant de la 
période. En fait, le phénomène dépassait le Canada et était observable dans de grands 
segments du monde en même temps. Il faut donc mettre l’effort missionnaire du début du 19e 
siècle chez les Algonquins en rapport avec la situation coloniale mondiale, mais aussi avec des 
explications d’ordre philosophique en Europe. En effet, chez les protestants d’Angleterre, un 
renouveau évangélique avait donné naissance au méthodisme de John Wesley. Peu de temps 
après, les anglicans mettaient sur pied la Church Missionary Society, fondée en Angleterre en 
1799 et vouée à répandre la pratique anglicane dans le monde. Ces églises étaient actives sur 
le plan missionnaire chez les pauvres en Grande-Bretagne, mais aussi chez les Autochtones 
des colonies anglaises.  
Les catholiques européens, quant à eux, virent la fin du 18e siècle et le début du 19e 
siècle caractérisé par le courant ultramontain, les mouvements de tempérance et la volonté de 
rejoindre les régions pauvres. L'Association de la propagation de la foi fut fondée en France en 
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1821. Cette association avait pour but de regrouper des catholiques ayant à cœur la 
propagation du catholicisme : ses membres versaient de l’argent destiné à financer les 
missions. Cette association a rapidement grandi et a fondé des chapitres un peu partout dans le 
monde. Des congrégations religieuses vouées à la dissémination de la pratique catholique ont 
également vu le jour, comme les Oblats de Marie-Immaculée, congrégation fondée à Aix-en-
Provence en 1816 et nommée au départ la Société missionnaire de Provence. Dans le contexte 
canadien, la compétition entre confessions chrétiennes (catholique et protestantes) a servi de 
catalyseur dans le processus missionnaire, chaque confession tentant de rejoindre le plus 
rapidement possible les populations autochtones avant qu’elles ne soient atteintes par les 
confessions adverses. Cette préoccupation est nettement observable dans les écrits des 
missionnaires de l’époque. 
Au début du 19e siècle, une partie des Algonquins qui occupaient l’Outaouais 
méridional fréquentait la mission des Sulpiciens établie au lac des Deux Montagnes depuis 
1721. Plusieurs indices laissent croire que les Algonquins du lac Témiscamingue ont eu des 
rapports avec ces Algonquins méridionaux, catholiques1, mais aucune preuve ne permet de 
croire qu’ils avaient déjà intégré les principes de la religion catholique avant que les 
missionnaires ne se présentent à eux en 1836.  
Le projet missionnaire chez les Algonquins des lacs Abitibi et Témiscamingue était né 
concrètement sous la volonté de Monseigneur Lartigue, évêque du tout nouveau diocèse de 
Montréal. Le projet missionnaire auprès des Algonquins s’inscrivait dans l’effort missionnaire 
mondial et à peu près en même temps, des missions indiennes étaient entreprises au lac Saint-
Jean, au Saguenay, en Haute-Mauricie et sur la Côte-Nord à partir du diocèse de Québec. 
Lartigue a financé les deux premières missions au lac Témiscamingue à partir des coffres de 
l’évêché2, puis a ensuite fondé un chapitre local de l’Association de la propagation de la foi, 
qui devait contribuer à son financement subséquent3. Le projet missionnaire pouvait aussi 
                                                 
1 BELLEFEUILLE 1840b : 29, 38-40; MOREAU 1842b : 50-51 
2 ASSOCIATION DE LA PROPAGATION DE LA FOI 1840 : 7; CHARRON 1951 : 193 
3 Les sommes récoltées par cette Association auprès des catholiques sont impressionnantes. Carrière estime par 
exemple qu’entre 1841 et 1861, l’Association de la propagation de la foi de Québec dépensait annuellement 150£ 
pour la mission du lac Abitibi (CARRIÈRE 1957-1973, tome III : 196), ce qui représenterait un pouvoir d’achat 
contemporain d’environ 16 000 $, selon la méthode de conversion historique de devises fournie par le United 
Kingdom National Archives. 
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compter sur l’appui de la Compagnie de la Baie d’Hudson, qui fournissait souvent des rameurs 
et un canot pour le transport, ou à tout le moins permettait aux missionnaires de profiter d’un 
convoi déjà en route. De plus, les marchands hébergeaient les missionnaires aux postes de 
traite et, lorsque possible, leur prêtaient un local pour la conduite de leurs exercices religieux. 
Ils participaient aussi à la construction des chapelles. Des ententes préalables ont 
probablement été prises entre l’évêché et la Compagnie de la Baie d’Hudson concernant les 
missions algonquines, car les missionnaires semblent avoir été attendus dès la première 
année1.  
De façon logique, c’est un des prêtres sulpiciens de la mission du lac des Deux 
Montagnes qui a effectué la première mission au Témiscamingue. Louis-Charles de 
Bellefeuille a été sélectionné pour sa connaissance de la langue algonquine, en plus de 
l’anglais et du français. Le 20 juin 1836, Bellefeuille, accompagné d’un jeune prêtre séculier 
nommé Jean-Baptiste Dupuy, quittait donc Montréal en bateau à vapeur et se rendait 
jusqu’aux Chats, poste situé sur l’Outaouais méridional. À partir de cet endroit, les deux 
missionnaires ont poursuivi leur route en canot, d’abord avec des rameurs qu’ils ont engagés 
et parmi lesquels figuraient deux Algonquins du lac des Deux Montagnes, puis avec des 
canots et avec l’aide de guides fournis par la Compagnie de la Baie d’Hudson. Ils se sont 
arrêtés aux postes situés dans l’Outaouais méridional où ils ont effectué des missions, puis 
après avoir rencontré plusieurs familles algonquines en chemin qui se sont mises à suivre le 
convoi, les missionnaires sont arrivés au Fort-Témiscamingue le 14 juillet où ils ont été 
accueillis par les marchands. Une seule famille algonquine les attendait, toutes les autres 
s’étant enfuies devant la nouvelle de leur venue. Les Algonquins du secteur sont toutefois 
revenus au poste de traite dans les jours suivants pour y rencontrer les missionnaires. Dupuy 
estimait à 220 personnes le nombre de personnes rattachées à ce poste et pensait qu’elles 
étaient presque toutes présentes2.  
Cette année-là, la mission s’est déroulée dans un entrepôt de la Compagnie de la Baie 
d’Hudson que le maître de poste avait laissé à la disposition des missionnaires. Pendant les 
treize jours qu’a duré la mission, Bellefeuille s’est occupé de l’instruction, pendant que 
                                                 
1 BELLEFEUILLE 1839b : 34 
2 DUPUY 1839 
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Dupuy, qui ne parlait pas la langue algonquine, s’affairait à la construction d’une chapelle 
avec l’aide des rameurs et guides. Il s’occupait aussi de la préparation d’une croix que l’on 
désirait planter, en signe de prise de possession du lieu par la foi catholique1. Jean-Baptiste 
Dupuy décrivit les treize jours de la première mission de Témiscamingue de la façon 
suivante :  
«Voici comme se distribuaient les exercices de la journée. Sur les 6 heures du 
matin, Mr. Bellefeuille disait sa messe à la quelle [sic] assistaient les engagés 
du Poste et les hommes de notre suite, à qui Mr. Dupuy fesait [sic], en français, 
la prière du matin aussitôt après la Messe. Entre 8 et 9 heures Mr. Dupuy 
célébrait la 2me. Messe, qui était pour les sauvages, et pendant laquelle Mr. 
Bellefeuillle ricitait [sic] les priéres [sic] de la Messe en Algonquin et chantait 
quelques couplets de cantiques. Venait ensuite la prière du matin, puis 
l’instruction suivie de l’administration du baptême. Dans l’après-midi, 
l’instruction était à quatre heures; et elle était terminée par la prière du soir. 
Tous se réunissaient vieux comme jeunes, au son d’une petite cloche, et 
écoutaient les paroles de vie, qui sortaient de la bouche du Prédicateur, avec 
une attention, et un recueillement admirables. […] Le soir, après avoir satisfait 
aux besoins de la nature, ils se rassemblaient dans la tente de Mr. Dupuy, où 
deux jeunes sauvages du Lac, enseignaient sous sa direction, les prières à ces 
fervens [sic] Néophytes. Cet exercice se prolongeait jusqu’à 10 et 11 heures du 
soir.»2 
L’objectif principal des missionnaires à ce moment était de proposer le baptême. Pour 
ce faire, ils devaient préparer les candidats au baptême par une instruction que Dupuy résumait 
ainsi :  
«[…] l’existence d’un seul Dieu, Créateur de toutes choses, et de ses principaux 
attributs, de l’immortalité de l’âme, de la récompense des bons, de la punition 
des méchans [sic], du péché originel, de la concupiscence, suite malheureuse de 
ce péché, de la nécessité d’un Rédempteur, de l’amour infini de Dieu qui nous a 
donné son propre Fils pour nous sauver des supplices affreux de l’enfer, et nous 
mériter le bonheur éternel du Ciel […]»3 
On apprenait également certaines prières aux Algonquins. Lorsque les connaissances des  
adultes qui souhaitent recevoir le baptême étaient jugées suffisantes, le baptême était accordé. 
                                                 
1 BAnQ Rouyn-Noranda, Instructions à Mrs Charles de Bellefeuille et J. B. Dupuy, prêtres missionnaires du lac 
Témiskaming, P10, S3, SS3, D4, P27 
2 DUPUY 1839 : 41-42 
3 DUPUY 1839 : 42 
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Le baptême des enfants de moins de sept ans était accordé automatiquement, après avoir 
obtenu le consentement des parents.  
Le point culminant de cette première mission a été la plantation de la croix sur un 
promontoire derrière le poste de traite. Après une instruction sur le symbolisme de la croix, les 
Algonquins et les prêtres ont gravi la colline en procession, puis la croix a été plantée. Une 
fois installée, les deux prêtres ont baisé son pied, geste que chacun a imité, incluant les 
enfants, les mères y appliquant la bouche de leurs bambins. Dupuy mentionne que pendant 
tout le reste de la mission, des Algonquins étaient constamment prosternés devant la croix. Le 
jour du départ des prêtres, soit le 27 juillet, Algonquins et employés du poste de traite se sont 
rassemblés sur le rivage et le départ s’est fait en silence. Les prêtres étaient de retour à 
Montréal le 16 août. Au total 123 enfants et 19 adultes ont été baptisés au cours de ce premier 
voyage missionnaire1.   
La mission était considérée comme prometteuse et l’année suivante, Bellefeuille est 
reparti en mission. Cette fois, il voyageait seul, sans compagnon. Il avait le mandat de 
retourner aux lieux visités l’année précédente, mais avait également le mandat d’étendre sa 
mission au-delà, dans d’autres postes. Il semble qu’il envisageait alors Abitibi et Grand lac 
(Grand lac Victoria)2. Bellefeuille quittait Lachine le 7 juin 1837 avec un canot prêté par la 
Compagnie de la Baie d’Hudson, en compagnie de rameurs qu’il avait engagés, et a remonté 
l’Outaouais en arrivant au Fort-Témiscamingue le 24 juin. Cette fois, les Algonquins 
l’attendaient sur le rivage et les retrouvailles semblent avoir été chaleureuses. Quelques 
personnes provenant du lac Népissing se sont également jointes à la mission. Pendant la durée 
de la mission, les rameurs engagés pour le voyage étaient employés à poursuivre la coupe du 
bois destiné à la construction de la chapelle. Bellefeuille, quant à lui, se consacrait à la mission 
dans le même hangar que celui qu’il avait occupé l’année précédente.  
Désirant étendre ses missions au-delà du lac Témiscamingue, Bellefeuille quittait 
ensuite l’endroit en direction du lac Abitibi avec ses engagés et une famille algonquine pour le 
guider. Or, la mission à Abitibi ne s’est pas déroulée avec le même enthousiasme qu’au lac 
                                                 
1 Le total inclut tous les arrêts le long de l’Outaouais en plus de la mission de Timiskaming (BELLEFEUILLE 
1840b : 71) 
2 BELLEFEUILLE 1840b : 32 
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Témiscamingue. D’une part, Bellefeuille n’y était pas attendu par les marchands, mais on lui a 
tout de même prêté un local pour la tenue de la mission. D’autre part, lorsque Bellefeuille est 
arrivé, le maître de poste, M. Fraser, ainsi que la plupart des hommes algonquins étaient 
absents, étant partis pour Moose Factory faire le transport de marchandises pour la Compagnie 
de la Baie d’Hudson. Les femmes se trouvaient éparpillées en divers endroits autour du lac en 
attendant le retour de leurs maris et lui manifestaient de l’indifférence ou de la méfiance et 
l’évitaient. Même le commis, un métis nommé Paulson (Polson) lui manifestait de la froideur. 
Bellefeuille n’est parvenu qu’à baptiser deux enfants, rite qui s’est déroulé sous le regard 
curieux des autres Algonquins présents, pensant que les enfants allaient peut-être mourir. Un 
orage a alors éclaté subitement et tous ont convenu que le retard causé par le rite du baptême 
avait protégé la famille, puisqu’elle s’apprêtait à embarquer en canot et aurait eu à essuyer la 
tempête sur le lac. 
Le retour du maître de poste avec le convoi en provenance de Moose quelques jours 
plus tard a été marquant, car M. Fraser a accueilli ouvertement le prêtre. Fraser a expliqué à 
Bellefeuille que la méfiance des Algonquins à son endroit était attribuable à la croyance 
qu’avaient les Algonquins du lac Abitibi, que le baptême catholique causait la mort de ceux 
qui le recevaient. Étant avisé de cette croyance, Bellefeuille l’a attaquée aussitôt en faisant 
témoigner des gens qui avaient assisté à la mission du lac Témiscamingue sur le fait que les 
seules personnes baptisées ayant trouvé la mort étaient déjà à l’agonie. Au cours des jours 
suivants, il a soigné un malade que tous croyaient à l’article de la mort avec une combinaison 
de techniques : l’utilisation d’une médaille religieuse, une saignée et une suée. On a également 
procédé à une cérémonie de plantation d’une croix sur une petite hauteur à l’arrière du poste. 
Ces éléments semblent avoir eu un effet sur le commis Paulson (Polson), qui a alors demandé 
le baptême pour ses enfants. À leur tour, plusieurs parents algonquins ont aussi demandé le 
baptême pour leurs enfants et Bellefeuille en a baptisé 32, ainsi que 2 adultes. M. Paulson lui a 
confié deux de ses enfants pour être instruits à la mission du lac des Deux Montagnes : un 
garçon de 8 ans et une jeune fille de 18 ans.  
Quelques jours avant le départ du missionnaire du lac Abitibi, les canots transportant 
les marchandises en direction de Grand lac et de Témiscamingue sont passés par cet endroit. 
Les Algonquins de Grand lac auraient empressé Bellefeuille de venir les voir chez eux. Le 
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prêtre leur a répondu qu’il n’avait pas le temps au cours du présent voyage, mais leur a promis 
d’y aller l’année suivante. Bellefeuille quittait Abitibi après 9 jours de mission et retournait 
ensuite au lac Témiscamingue pour 6 autres jours de mission, augmentant encore le nombre de 
baptisés, adultes et enfants. Bellefeuille était de retour à Montréal le 23 août. Au total, 90 
enfants et 100 adultes ont été baptisés au courant de ce voyage missionnaire1. 
Bellefeuille a fait une troisième et dernière mission en 18382. À cette date, on cherchait 
toujours à étendre l’entreprise missionnaire. En plus des destinations visées les années 
précédentes, on cherchait à se rendre également au lac Nipissing3. Bellefeuille quittait donc 
Montréal un peu plus tôt au printemps, soit le 29 mai. Après une courte mission à Fort 
William dans l’Outaouais méridional, il gagnait le Fort-Témiscamingue où il a donné sa 
mission tout en assignant à ses engagés de poursuivre la construction de la chapelle, amorcée 
deux ans auparavant. Laissant travailler ses engagés, il s’est ensuite rendu au lac Abitibi où il 
est arrivé le 17 juillet. Cette fois, les canots du convoi en provenance de Moose venaient 
d’arriver à Abitibi et les hommes d’Abitibi, de Grand lac et de Témiscamingue étaient déjà sur 
place. Bellefeuille a été reçu amicalement et tous semblaient heureux de revoir le 
missionnaire, ce que Bellefeuille contrastait avec l’accueil qui lui avait été réservé l’année 
précédente. Les agents de la Compagnie de la Baie d’Hudson lui ont donné l’usage des mêmes 
locaux et Bellefeuille amorçait sa mission en ayant le douloureux devoir d’apprendre à la 
famille Paulson la mort de leur fille, décédée au cours de l’hiver au lac des Deux Montagnes. 
Cet événement ne semble pas avoir changé l’attitude des Algonquins envers lui et Bellefeuille 
a continué de faire des baptêmes.  
Bellefeuille est toutefois tombé malade pendant sa mission à Abitibi. Pensant que de se 
faire transporter en canot lui donnerait l’occasion de se reposer davantage que d’enseigner et 
désirant joindre les Algonquins du Grand lac avant leur dispersion dans leurs territoires de 
chasse, il a décidé d’écourter sa présence au lac Abitibi. Il a donc quitté cet endroit en 
direction du Grand lac avec un guide que le commis du poste de Grand lac lui avait laissé. 
Bellefeuille y est arrivé le 2 août et a réussi à réunir une cinquantaine d’Algonquins, dont le 
                                                 
1 BELLEFEUILLE 1840b 
2 BELLEFEUILLE 1840a 
3 BAnQ Rouyn-Noranda, Notice sur les missions de Temiskaming et d’Abbitibbi, P10, S3, SS3, D4, P25 
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chef, qui semblait bien disposé envers ses enseignements. Même s’il s’agissait de sa première 
visite au Grand lac, Bellefeuille remarquait qu’il connaissait déjà certaines personnes pour les 
avoir déjà vues au Fort-Témiscamingue ou à Abitibi auparavant. Il a effectué sa mission, a 
planté une croix, mais devant la maladie qui continuait de l’affliger, a décidé d’écourter son 
séjour et est reparti vers le lac Témiscamingue le 8 août. Il y est demeuré 5 jours 
supplémentaires avant de le quitter. Au total, il a effectué 157 baptêmes au cours de ce périple, 
dont 141 Autochtones et parmi ceux-ci, 91 adultes1. Il est arrivé à Montréal le 8 septembre et 
est mort le 25 octobre, de «fièvre inflammatoire»2, probablement de typhoïde3. 
Après la mort de Bellefeuille, les sulpiciens ont refusé de prendre en charge les 
missions indiennes fondées par ce dernier. Des prêtres séculiers ont alors été envoyés chaque 
été par l’évêque pour maintenir une présence ecclésiastique dans ces nouvelles missions. La 
communication auprès des Algonquins étant essentielle, les prêtres étaient sélectionnés pour 
leur connaissance de la langue algonquine. Ainsi, en 1839, le père Charles-Edouard Poiré était 
choisi pour remplacer Bellefeuille parce qu’il avait effectué plusieurs années de mission 
auprès des Saulteux de la rivière Rouge et que la proximité linguistique était jugée suffisante4. 
Cette année-là, il était accompagné d’un jeune prêtre, Hippolyte Moreau, qui avait effectué un 
séjour linguistique à la mission sulpicienne du lac des Deux Montagnes. Ce séjour linguistique 
allait d’ailleurs devenir un passage obligé pour tous les prêtres missionnaires auprès des 
Algonquins.  
Lors de leur première mission ensemble en 1839, Moreau et Poiré ont effectué des 
missions aux postes le long de l’Outaouais inférieur, ainsi qu’au Fort-Témiscamingue5, au lac 
Abitibi6 et au Grand lac, puis en ont fondé une nouvelle au lac à la Truite (lac des Augustines). 
Cette nouvelle destination de mission correspondait à un endroit où était alors situé un poste 
de traite. Là, comme pour les autres missions nouvellement fondées, ils ont installé une croix 
en signe de possession du lieu par la foi catholique7. Partout, ces prêtres ont été reçus 
                                                 
1 BAnQ Rouyn-Noranda, Notice sur les missions de Temiskaming et d’Abbitibbi, P10, S3, SS3, D4, P25 
2 ASSOCIATION DE LA PROPAGATION DE LA FOI 1840 : 9 
3 HAREL 2000 
4 POIRÉ 1840 : 42 
5 POIRÉ 1841b 
6 POIRÉ 1840 
7 MOREAU 1841b : 24 
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amicalement, tant par les Algonquins que par le personnel de la Compagnie de la Baie 
d’Hudson. Cette année-là, ils ont enterré un enfant mort pendant la mission, au pied de la croix 
installée au Fort-Témiscamingue. La pratique d’enterrer des morts au pied de la croix s’est 
ensuite répandue chez les Algonquins, formant ainsi de petits cimetières catholiques 
algonquins à proximité des postes de traite.  
Les prêtres avaient fait venir un ouvrier avec eux pour travailler sur la chapelle de 
Témiscamingue, mais devant le manque de matériaux adéquats, celui-ci est reparti sans 
travailler. À Abitibi, les prêtres ont mis leurs engagés à couper et équarrir le bois nécessaire à 
la construction d’une chapelle, qu’ils espéraient faire lever l’année suivante. Le maître de 
poste, M. Fraser, qui s’intéressait au succès de la mission à Abitibi, a promis de faire sortir le 
bois coupé par les engagés l’hiver suivant1.  
Dès 1840, le projet des missionnaires catholiques consistait à entreprendre une percée 
vers Moose Factory, sur les rives de la baie James. Trois prêtres ont donc effectué le voyage 
ensemble jusqu’à Témiscamingue, puis se sont séparés à cet endroit : pendant qu’Hippolyte 
Moreau et le nouveau missionnaire Jean-Baptiste Bourassa devaient faire les missions de 
Témiscamingue, du Grand lac, du lac à la Truite et de l’Outaouais méridional, le troisième 
missionnaire, Charles-Edouard Poiré, s’est rendu à Abitibi en espérant y trouver un guide pour 
le conduire à Moose Factory. Or, son projet est tombé à l’eau puisque personne ne voulait l’y 
conduire. Par ailleurs, de nombreux jours se sont écoulés avant que les Algonquins de 
l’endroit lui rendent visite et assistent à sa mission. De plus, le bois coupé destiné à la 
construction de la chapelle n’avait pas été sorti de la forêt pendant l’hiver, contrairement à ce 
qui avait été promis. À défaut de pouvoir se rendre à Moose, Poiré s’est donc contenté de 
passer un mois à Abitibi avant de revenir à Montréal déçu. Au cours de son séjour, il a appris 
qu’un pasteur méthodiste, George Barnley, venait de s’installer à la baie James et avait 
séjourné à Abitibi pendant 4 jours. Au cours de son passage à cet endroit, Barnley aurait 
interrogé les Algonquins sur leur habitude de s’agenouiller devant la croix dressée à l’arrière 
                                                 
1 POIRÉ 1840 : 49 
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du poste, mais au grand soulagement de Poiré, le passage du pasteur ne semble pas avoir eu 
d’effet particulier sur les Algonquins1.  
Les autres lieux de mission semblent avoir éprouvé eux aussi divers problèmes cette 
année-là. Par exemple, au  lac Témiscamingue, les missionnaires notaient avec surprise qu’on 
leur refusait l’accès au hangar qu’ils avaient utilisé jusqu’alors pour les exercices de la 
mission, bien qu’il soit inutilisé. La mission s’est donc déroulée dans la chapelle encore en 
construction2.  À Grand lac, Moreau notait qu’il avait l’impression de ne pas avoir réussi à 
accomplir grand-chose et que «les sauvages ne sont pas les seuls coupables»3 de cet état de 
fait. Quelques années plus tard, les missionnaires catholiques ont trouvé de la documentation 
montrant que le pasteur méthodiste Barnley s’était rendu jusqu’à Témiscamingue cette année-
là4. Ils ont alors imputé les difficultés rencontrées à l’allégeance qu’auraient eue les maîtres de 
poste au pasteur protestant à leur détriment.  
Les prêtres ne se doutaient alors pas à quel point leur projet avait fait l’objet de 
tractations de la part de certains membres du personnel de la Compagnie de la Baie d’Hudson, 
tractations que l’historienne Elaine Mitchell a mises au jour en dépouillant des documents 
d'archives5. En effet, la Compagnie de la Baie d’Hudson n’avait traditionnellement aucun 
intérêt à convertir les Autochtones au christianisme, mais avait révisé cette politique au cours 
de la première moitié du 19e siècle. À cette époque, une population métissée était grandissante 
à proximité des postes de traite et les pères de ces enfants, d’héritage chrétien, souhaitaient 
une instruction chrétienne pour leur descendance. Par ailleurs, la vague de prosélytisme 
chrétien du 19e siècle n’avait pas laissé la maison-mère de la Compagnie indifférente et l’avait 
amenée à modifier ses politiques à l’égard de la religion, en devenant désormais partenaire des 
projets missionnaires envers les Autochtones. La Compagnie se montrait favorable à toutes les 
confessions chrétiennes, mais avait néanmoins une préférence pour les missionnaires 
protestants.  
                                                 
1 POIRÉ 1841a : 83-84 
2 MOREAU 1841e : 27 
3 MOREAU 1841c : 32 
4 Wesleyan Missionary Notices, citées dans DU RANQUET 2000 : 176 
5 MITCHELL 1977 : 175-178 
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Or, l’administration canadienne des affaires de la Compagnie était régie par un homme, 
le gouverneur George Simpson qui lui, jugeait que la conversion des Autochtones était néfaste 
pour les affaires de la Compagnie, et que les catholiques étaient pires que les protestants à cet 
égard. Il semble qu’il ait pris l’initiative personnelle de tenter de minimiser la portée des 
missionnaires, malgré la position d’ouverture de la maison-mère envers ceux-ci. Simpson 
savait qu’il n’avait aucune autorité légale sur les missions catholiques situées à l’intérieur des 
limites de la colonie canadienne, mais était déterminé à repousser les catholiques du bassin 
versant de la baie James (Terre de Rupert), dont faisait partie le poste d’Abitibi. À partir de 
1840, dans une série de lettres adressées à Fraser, maître de poste à Abitibi, Simpson lui 
donnait comme instructions de n’offrir aucune aide aux missionnaires catholiques, 
particulièrement à l’égard de la construction d’une chapelle ou encore en matière de transport 
vers la baie James, et que Fraser devait se conformer à ces instructions sans offusquer 
ouvertement les missionnaires1. 
Les missionnaires ne connaissaient pas toutes ces tractations. Ils remarquaient que les 
Algonquins, eux, semblaient satisfaits de voir les missionnaires et leur réservaient même, en 
1840, un départ marqué par des salves de tirs, une forme de salutation nouvelle pour les 
missionnaires et qui les a surpris2. Toutefois, devant la nouvelle froideur manifeste du 
personnel de la Compagnie de la Baie d’Hudson, les missionnaires ont jugé plus prudent de 
mettre sur la glace le projet de s’avancer jusqu’à la baie James. En 1841, ils se sont séparé les 
missions algonquines en deux : les missions d’Abitibi et de Témiscamingue étaient desservies 
par les pères Moreau et Morin, tandis que celles de Grand lac et Barrière (aussi appelé 
Mitcikanabikong, un endroit où se réunissaient déjà les Algonquins pour la pêche, mais où il 
n’y avait pas de poste de traite) étaient desservies par les prêtres se rendant en Mauricie3. Peu 
avant d’arriver à Témiscamingue, les missionnaires de l’axe ouest rencontraient des 
Algonquins surpris de les voir, leur rapportant qu’une rumeur avait circulé voulant que les 
missionnaires arriveraient bien plus tard dans la saison et que par conséquent, ils ne s’étaient 
                                                 
1 MITCHELL 1977 : 175-178 
2 Bellefeuille avait été témoin de cette coutume envers un dignitaire de la Compagnie de la Baie d’Hudson en 
1838, mais il s’agit ici de la première fois qu’elle était réservée à un missionnaire. 
3 En effet, pour une raison qui n’a pas été identifiée, le rendez-vous de mission pour les personnes habituées à 
fréquenter le poste du lac la Truite a été donné au lac Barrière cette année-là. 
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pas encore rassemblés pour les attendre. À leur arrivée au poste, le maître de poste, M. 
Cameron, leur a témoigné de la politesse, mais malgré tout, les deux missionnaires ont décidé 
de démonter la chapelle en construction qui était «dans la cour du bourgeois»1 et de la 
reconstruire plus loin, sur le flanc du monticule où était élevée la croix. Les missionnaires 
avaient amené des ouvriers avec eux et la chapelle était utilisable cette année-là, 
quoiqu’inachevée. Bien qu’ils aient été hébergés dans un des appartements de la Compagnie, 
les missionnaires ont entrepris la construction d’une maison destinée à loger les missionnaires 
à proximité de la nouvelle chapelle, maison qui n’a jamais été achevée. 
À Abitibi cette année-là, les missionnaires n’ont rencontré que peu d’Algonquins. Il 
semble que le père Poiré avait engendré un malentendu l’année précédente en annonçant que 
les missionnaires seraient de retour tôt au printemps. Après avoir attendu en vain au printemps 
et après une rumeur selon laquelle les missionnaires ne viendraient pas cette année-là, les 
Algonquins d’Abitibi s’étaient presque tous dispersés dans leurs terres de chasse2. Les 
missionnaires ont donc effectué la mission auprès du peu de personnes présentes. Ils 
occupaient leurs engagés à sortir de la forêt le bois coupé depuis plusieurs années déjà, mais 
ne pouvaient se lancer dans la construction d’une chapelle sans l’aval du maître de poste, qui 
était absent. 
L’année suivante, en 1842, les deux missionnaires qui sont arrivés à Abitibi, Poiré et 
Olscamp, se sont vu refuser le gîte par le personnel de la Compagnie de la Baie d’Hudson. De 
surcroît, les missionnaires, qui avaient fait venir des ouvriers avec eux pour terminer la 
construction de la chapelle, se sont butés à un refus obstiné de la part du maître de poste, 
même lorsque les prêtres se sont proposé de construire la chapelle sur la rive opposée du lac 
Abitibi. Enfin, la distribution d’alcool par le personnel de la Compagnie semblait 
particulièrement généreuse cette année-là, ce qui a eu pour résultat que bien peu d’Algonquins 
se sont présenté à la mission. Or, Fraser et son épouse, quoique protestants, avaient déjà fait 
preuve d’une grande ouverture auprès des missionnaires catholiques et leur changement 
d’attitude à partir de 1840 laissait les missionnaires perplexes. L’historienne Mitchell croit que 
la distribution libérale d’alcool à Abitibi, qui coïncidait avec l’arrivée des missionnaires en 
                                                 
1 MOREAU 1842b : 48 
2 MOREAU 1842a : 81 
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1842, aurait été une solution «ingénieuse» trouvée par Fraser pour se conformer aux 
instructions données par Simpson1.  
Les missionnaires ont donc fait rapport à leur évêque sur l’attitude de Fraser, qui à son 
tour a porté plainte officiellement auprès de la Compagnie. L’évêque menaçait d’amener 
l’affaire devant le Parlement impérial. La maison-mère de la Compagnie a réagi en affirmant 
qu’elle désapprouvait toute action de son personnel qui pouvait nuire à la diffusion d’un 
message chrétien et a envoyé Simpson enquêter lui-même sur les agissements de Fraser. 
L’issue de l’enquête, s'il y en a eu une, ne m’est pas connue, mais les missionnaires ont de 
toute façon contourné les obstacles mis sur leur chemin en forçant la main de Simpson : 
devant les refus obstinés du maître de poste d’accueillir une chapelle à Abitibi, les 
missionnaires ont envisagé de construire un établissement missionnaire permanent à mi-
chemin entre Abitibi et Témiscamingue, au niveau de la hauteur des terres, soit sur le territoire 
de la colonie canadienne et sur lequel la Compagnie de la Baie d’Hudson n’avait aucune 
prétention2. Cette nouvelle a fait bondir Simpson qui avait peur que les Algonquins d’Abitibi, 
en se rendant à un établissement religieux à cet endroit, soient mis en contact avec des 
marchands indépendants qui, à cette date, avaient commencé à circuler jusqu’à la hauteur des 
terres. Simpson a réagi immédiatement en écrivant à l’évêque que la Compagnie offrait de 
bâtir une chapelle à Abitibi à ses frais3, construction qui n’a débuté que quelques années plus 
tard.  
Les relations entre les missionnaires et les agents de la Compagnie de la Baie 
d’Hudson se sont normalisées aussitôt et sont redevenues cordiales, comme en fait foi le 
journal de du Ranquet, rédigé en 1843. Cette année-là, deux jésuites, le père du Ranquet et le 
frère Jennesseaux, accompagnaient le père Moreau. Assurer une certaine stabilité dans le 
personnel ecclésiastique envoyé en mission était un idéal difficile à atteindre et, bien que 
certains missionnaires aient entrepris le trajet pendant plusieurs années consécutives, la 
rotation continuelle du personnel religieux diminuait l’efficacité des missions4. Le manque 
persistant de clergé catholique avait poussé l’évêque de Montréal, Mgr Bourget, à effectuer un 
                                                 
1 MITCHELL 1977 : 178 
2 POIRÉ 1843 : 121 
3 MITCHELL 1977 : 179-180 
4 DU RANQUET 2000 : 192 
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voyage de recrutement en France en 1841. Il semble qu’il cherchait au départ à faire venir des 
jésuites et à leur confier les missions indiennes. Le journal du jésuite du Ranquet de 1843 
laisse d’ailleurs penser que celui-ci était persuadé de se voir attitrer formellement les missions 
algonquines qu’il visitait cette année-là et que le prêtre séculier Moreau, un habitué des 
missions, était là pour effectuer la transition. Cette année-là, l’itinéraire des missionnaires des 
Algonquins est revenu au losange initial, c’est-à-dire que les mêmes missionnaires couvraient 
les missions algonquines situées le long de la portion méridionale de la rivière des Outaouais, 
en plus de desservir Abitibi, ainsi que les missions situées dans l’axe est de la rivière des 
Outaouais, à savoir Grand lac et Barrière. À Grand lac, malgré des relations cordiales avec le 
maître de poste, James Cameron1, les missionnaires ont préféré tenir la mission loin du poste 
et ont effectué la mission à Kanik8anagak, un élargissement de la rivière des Outaouais situé à 
l’est du poste de Grand lac, à une distance d’une journée et demie de ce dernier.  
Or, pendant son voyage en France de 1841, Mgr Bourget avait aussi fait la rencontre 
des Oblats de Marie-Immaculée. Il semble qu’au courant de l’année 1843, alors même que le 
jésuite du Ranquet était en mission, Mgr Bourget aurait changé son plan et a plutôt décidé de 
confier les missions indiennes aux Oblats, vraisemblablement puisque cet ordre religieux se 
vouait à l’œuvre apostolique et était perçu comme pouvant satisfaire les besoins propres au 
Canada2. Du Ranquet ne l’a appris qu’à son retour de mission, en août. L’attribution des 
missions algonquines aux Oblats semblait d’abord répondre au besoin de stabilité du personnel 
ecclésiastique et ne correspondait pas à un changement particulier quant à leur déroulement ou 
leur philosophie.  
C’est ainsi que Jean-Nicolas Laverlochère devenait le premier missionnaire oblat à 
effectuer une mission itinérante chez les Algonquins en 1844, mission que les Oblats ont 
conservée jusqu’au 20e siècle. Comme Laverlochère n’était arrivé au Canada que depuis peu et 
ne connaissait pas encore la langue algonquine, il était secondé en 1844 par Hippolyte Moreau 
qui, pour une deuxième fois d’affilée, devait agir comme intermédiaire pour faciliter la 
transition vers une prise en charge des missions algonquines par les prêtres réguliers. 
Laverlochère a été attitré aux missions algonquines pendant huit ans, secondé le plus souvent 
                                                 
1 Neveu d’Angus Cameron, chef de district et posté au Fort-Témiscamingue 
2 CARRIÈRE 1957-1973, tome I : 29-30; 94; DU RANQUET 2000 : 32-33 
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par un autre prêtre oblat. Après qu’une attaque de paralysie en cours de mission eut mis fin à 
ses activités missionnaires, d’autres oblats l’ont ensuite relayé (voir Tableau II, page 259). Le 
travail des Oblats au cours des prochaines années consistait à consolider les missions déjà 
existantes. On cherchait à étendre le baptême à ceux qui ne l’avaient pas encore reçu, mais 
aussi à normaliser les habitudes catholiques chez ceux qui avaient déjà été baptisés 
(confession, communion). Les Algonquins du lac Témiscamingue semblaient alors les plus 
réceptifs; ceux du lac Abitibi et d’autres endroits, comme au Grand lac Victoria, étaient 
partagés : certains accueillaient chaleureusement le prêtre, alors que d’autres l’évitaient. Cette 
situation changeait peu à peu et en 1848, le missionnaire Laverlochère estimait que seul un 
tiers des adultes de la population gravitant autour du lac Abitibi n’avait pas encore été baptisée 
faute d’instruction, mais qu’elle faisait néanmoins preuve de piété1. En 1851, on estimait que 
presque toute la population algonquine des lacs Témiscamingue et d’Abitibi était déjà 
catholique2. Comme on le verra dans la prochaine section, ces estimations méritent une dose 
de nuance.  
Malgré tout, les rapports des missionnaires laissent une impression d’accueil très 
favorable au catholicisme de la part des Algonquins. En effet, dès le premier voyage 
missionnaire en 1836, les missionnaires observaient une réponse enthousiaste à leur message, 
accompagnée d’une ferveur religieuse, à un point tel que les missionnaires en étaient parfois 
surpris. En effet, les descriptions des missionnaires sont remplies d’exemples d’émotivité 
extrême de la part des Algonquins (Algonquins émus aux larmes lors des enseignements que 
leur donnaient les missionnaires ou lors de la pratique de rituels catholiques3), 
d’empressement à participer à la mission malgré la faim (Algonquins qui témoignent qu’ils 
n’ont pas de quoi se nourrir, mais qui continuent de participer à la mission en se résignant à 
jeûner4), de prières dites le jour comme la nuit5, ou en plein air malgré la pluie comme le 
montre cet exemple de 1839, à Abitibi :  
«Le 14 juillet, comme ils étaient assemblés avec moi au nombre de 80 adultes, 
au pied de la croix, pour la prière du soir, survint un gros vent, accompagné de 
                                                 
1 LAVERLOCHÈRE 1849 : 40 
2 PAILLIER 1852 : 25 
3 LAVERLOCHÈRE 1846a : 454; 1847 : 88 
4 LAVERLOCHÈRE 1847 : 86; MOREAU 1842b : 52  
5 BELLEFEUILLE 1840b : 35; LAVERLOCHÈRE 1845a : 259; 1845b : 123-124; 1847 : 89 
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quelques grains de pluie. Nous achevâmes cependant la prière, et après avoir 
invité nos néophytes à réciter le chapelet en leur particulier, dans leurs cabanes, 
je me disposais à m’en retourner à notre logis, lorsque tous, d’une commune 
voix, me prièrent de le réciter à l’heure même, sans bouger de la place. 
J’accédai volontiers à leur demande, résolu d’endurer avec eux l’orage que je 
voyais venir sur le lac. En effet, à peine avions-nous commencé que la pluie 
tomba à verse et continua jusqu’à la fin du chapelet de telle façon que la 
plupart, y compris le missionnaire, en furent mouillés jusqu’aux os. Aucun ne 
se retira, pas même un bon vieillard qui n’était catéchumène que de la veille.»1 
L’impression générale qui se dégage du corpus documentaire émanant des prêtres est que, 
lorsqu’intéressés, les Algonquins faisaient de grandes démonstrations de ferveur religieuse. 
Par contre, il ressort aussi clairement que les Algonquins n’étaient pas toujours 
intéressés. La réception que faisaient les Algonquins du catholicisme était plutôt constante au 
lac Témiscamingue et de plus en plus généralisée au fil des ans, mais oscillait constamment au 
lac Abitibi pour des raisons que les prêtres s’expliquaient difficilement. Certaines années, 
comme en 1843 ou encore dans les années 1850, les prêtres remarquaient qu’on leur y 
manifestait de l’indifférence. Ces années-là, même les personnes qui avaient déjà été baptisées 
refusaient de se présenter pour entendre le missionnaire et le regardaient froidement, assises 
aux portes de leurs cabanes2. Une tentative d’explication sera élaborée plus loin. 
Nous ne savons pas beaucoup de choses sur le déroulement des missions entre le 
milieu des années 1840 et les années 1870. Durant cet intervalle, outre l’instruction, la messe, 
les rites du baptême et de mariage, on ne sait pas quels rituels catholiques se sont tenus. À la 
fin des années 1850, le prêtre Déléage proposait de tenir des cérémonies de culte (non 
spécifiées) pour maintenir l’intérêt des Algonquins d’Abitibi, mais déplorait du même coup la 
difficulté d’en tenir, vu la nécessité de ne transporter que le strict nécessaire3. Une autre 
solution pour maintenir l’intérêt des Algonquins vis-à-vis du catholicisme, envisagée depuis 
longue date, était de s’établir directement auprès des Algonquins. Dès 1845, le missionnaire 
Laverlochère proposait le lac Barrière, mais ce projet ne s’est pas concrétisé4.  
                                                 
1 POIRÉ 1840 : 59 
2 Archives administratives OMI, 2D4, 1.2 : Coup d’œil sur la mission de Témiskamingue et d’Abittibbi; 
DÉLÉAGE 1861 : 103; DU RANQUET 2000 : 193; GARIN 1857 : 5-6; MOREAU 1845 : 113 
3 DÉLÉAGE 1859 : 138 
4 LAVERLOCHÈRE 1845b : 127 
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En 1847, les missionnaires catholiques se sont rendus à la baie James pour la première 
fois depuis le Régime français : cette fois, se prémunissant contre une éventuelle opposition de 
la part de la Compagnie de la Baie d’Hudson, ils ont engagé leurs propres guides autochtones 
et ont donc voyagé selon leurs propres moyens. Ils ont fondé une mission à Moose et l’année 
suivante, se sont rendus à Albany1. En 1849, ils ont fondé une nouvelle mission à 
Mattawagamingue, distant du Fort-Témiscamingue de 7 jours vers l’ouest2. Désormais les 
distances couvertes par les missionnaires dans le courant d’un été étaient considérables : les 
prêtres partaient de Montréal le plus tôt possible en mai, desservaient les stations habituelles le 
long de l’Outaouais méridional, se rendant ensuite à Témiscamingue et Abitibi, puis à la baie 
James pour ne revenir à Montréal qu’au mois de septembre. Les missionnaires peinaient à 
couvrir adéquatement les missions déjà fondées, et ne passaient qu’une dizaine de jours à 
chaque destination. Le besoin de s’approcher des Algonquins et éviter une partie du transport 
devenait un besoin pressant (voir Figure 11, page 258).  
En 1848, le missionnaire Laverlochère, appuyé de l’évêque de Bytown, Mgr Eugène 
Guigues, a profité d’un concours de circonstances pour amorcer une démarche administrative 
auprès des autorités coloniales, qui s’est soldée par la création d’une réserve indienne à la tête 
du lac Témiscamingue. Contrairement à une idée répandue, les missionnaires n’avaient alors 
pas l’intention de s’y installer et ne pensaient pas sérieusement y sédentariser les Algonquins 
ni à les convertir à l’agriculture à ce moment-là, bien que l’idée ait été évoquée au moment 
d’effectuer la demande auprès des autorités coloniales. Comme la création de la réserve n’a eu 
aucun effet sur les Algonquins dans l’immédiat ni sur le déroulement des missions, la question 
de la réserve de la tête du lac sera discutée plus en détail dans le prochain chapitre, alors 
qu’elle a pris tout un nouveau sens légal et social dans le dernier tiers du 19e siècle.  
Les missionnaires desservant les missions algonquines septentrionales ont été associés 
à la nouvelle résidence missionnaire établie à Maniwaki en 1849, qui elle a été intégrée dans la 
réserve indienne créée quelques années plus tard à cet endroit. À partir de ce moment, 
Maniwaki devenait un centre missionnaire à partir duquel sillonnaient à la fois les 
missionnaires attitrés à la Mauricie (qui desservaient aussi Barrière et Grand lac) et ceux qui 
                                                 
1 LAVERLOCHÈRE 1849 
2 CLÉMENT 1850; LAVERLOCHÈRE 1851 : 39 
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se destinaient à la baie James et qui desservaient au cours du même voyage Témiscamingue et 
Abitibi. Devant l’augmentation du nombre de chantiers forestiers dans un secteur de plus en 
plus septentrional de la vallée de l’Outaouais, desservis par les mêmes missionnaires dans le 
cadre de «missions de chantier» et la volonté d’afficher une présence plus constante auprès des 
Algonquins, les Oblats ont fondé en 1863 une nouvelle maison religieuse sur les rives du lac 
Témiscamingue, en face du Fort-Témiscamingue. La description de l’activité missionnaire 
s’arrête donc à cette date, pour ensuite procéder à une analyse de ces presque trente ans de 
présence missionnaire et ses conséquences pour les Algonquins. 
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Tableau II : Missionnaires itinérants chez les Algonquins et destination de mission, entre 1836 
et 18631 
 
Date Nom des missionnaires Destination de mission 
(Algonquins septentrionaux) 
1836 




Louis-Charles Lefebvre de Bellefeuille (p.s.s.) Témiscamingue 
Abitibi 
1838 






Charles-Édouard Poiré (prêtre séculier) 




Lac à la Truite 
1840 
Hippolyte Moreau (prêtre séculier) 
Jean-Baptiste Bourassa (prêtre séculier) 
 
Témiscamingue 
Grand lac  
Lac à la Truite 
Charles-Édouard Poiré (prêtre séculier) Abitibi 
1841 




Étienne Payment (prêtre séculier) 
Jean-Baptiste-Narcisse Olscamps (prêtre 
séculier) 
Grand lac 
Mitcikanabikong (lac Barrière) 
1842 
Hippolyte Moreau (prêtre séculier) Témiscamingue 
Grand lac 
Kanik8anagak 
Charles-Édouard Poiré (prêtre séculier) 




Hippolyte Moreau (prêtre séculier) 
Dominique du Ranquet (s.j.) 




Mitcikanabikong (lac Barrière) 
1844 
Hippolyte Moreau (prêtre séculier) 




Mitcikanabikong (lac Barrière) 
                                                 
1 Tableau compilé à partir des registres des missionnaires itinérants (BAnQ Rouyn-Noranda, mission Saint-




Date Nom des missionnaires Destination de mission 
(Algonquins septentrionaux) 
1845 
Jean-Nicolas Laverlochère (o.m.i) 
André-Marie Garin (o.m.i) 
Témiscamingue 
Abitibi 
Mitcikanabikong (lac Barrière) 
1846 
Jean-Nicolas Laverlochère (o.m.i) 
Hercule-Thomas Clément (o.m.i) 
Témiscamingue 
Mitcikanabikong (lac Barrière) 
Abitibi 
1847 
Jean-Nicolas Laverlochère (o.m.i) 

















Jean-Nicolas Laverlochère (o.m.i) 










Hercule-Thomas Clément (o.m.i) 
James Brady (o.m.i)  
Mitcikanabikong (lac Barrière) 
1851 
Jean-Nicolas Laverlochère (o.m.i) 
Antoine-Alexandre Pailler (o.m.i) 
Témiscamingue  
Abitibi 
Hercule-Thomas Clément (o.m.i) Grand lac 
Mitcikanabikong (lac Barrière) 
1852 
André-Marie Garin (o.m.i)  
Antoine-Alexandre Paillier (o.m.i) 
Témiscamingue 
Abitibi 
François Andrieux (o.m.i) Grand lac 
1853 




Hercule-Thomas Clément (o.m.i.) Mattawagamingue 
François Andrieux (o.m.i) Mitcikanabikong (lac Barrière) 
Grand lac 
1854 










François Andrieux (o.m.i) Mitcikanabikong (lac Barrière) 
1856 
André-Marie Garin (o.m.i) 






Date Nom des missionnaires Destination de mission 
(Algonquins septentrionaux) 
1857 
André-Marie Garin (o.m.i) 
Louis-François-Régis Déléage (o.m.i) 
Témiscamingue 
Abitibi 
François Andrieux (o.m.i) Mitcikanabikong (lac Barrière) 
1858 
Louis-François-Régis Déléage (o.m.i) 
Hercule-Thomas Clément (o.m.i) 
Témiscamingue 
Abitibi 
François Andrieux (o.m.i) Mitcikanabikong (lac Barrière)  
1859 
Louis-François-Régis Déléage (o.m.i) 
Jean-Marie Pian (o.m.i) 
Abitibi 
Témiscamingue 
François Andrieux (o.m.i) Mitcikanabikong (lac Barrière) 
1860 
Louis-François-Régis Déléage (o.m.i) 




François Andrieux (o.m.i) Mitcikanabikong (lac Barrière) 
1861 
Jean-Marie Pian (o.m.i) 
Louis-René-Marie-André Lebret (o.m.i) 
Témiscamingue 
Abitibi 
Louis-François-Régis Déléage (o.m.i) Kakipongang 
Grand lac 
1862 
Jean-Marie Pian (o.m.i) 
Louis-René-Marie-André Lebret (o.m.i) 
Témiscamingue 
Abitibi 
Louis-François-Régis Déléage (o.m.i) Grand lac 
Kakipongang 
1863 
Marie-Calixte Mourier (o.m.i) 
Jean-Marie Pian  (o.m.i) 
Louis-René-Marie-André Lebret (o.m.i) 
Témiscamingue 
Abitibi 







4.4 Les archives religieuses mises en contexte 
La présence missionnaire est devenue tellement importante dans le paysage social des 
Algonquins qu’il semble primordial d’en faire une analyse plus profonde qu’une simple 
lecture des rapports missionnaires. La première observation qui s’impose est l’apparent accueil 
favorable de la part des Algonquins, certes pas constant (surtout à Abitibi), mais qui a mené 
les Algonquins à demander volontairement le baptême pour eux-mêmes et leurs enfants. La 
réception initiale du catholicisme par les Algonquins montre en fait un gradient, qu’on pourrait 
corréler assez facilement avec la connaissance préalable qu’avaient les Algonquins de 
personnes déjà catholiques et qui s’exprime en fonction de deux facteurs inter-reliés : la 
distance géographique par rapport à la mission du lac des Deux Montagnes et les réseaux de 
parenté, liant les Algonquins non baptisés avec des gens déjà catholiques. Ainsi, les deux 
premiers voyages missionnaires de Bellefeuille montraient qu’une réception décroissante lui a 
été réservée au fur et à mesure qu’il s’éloignait du lac des Deux Montagnes : en 1836, le 
missionnaire Bellefeuille a reçu un accueil initial chaleureux au Fort Coulonge (dans 
l’Outaouais méridional), un accueil marqué par la timidité qui s’est effacée rapidement au Fort 
William (plus au nord dans l’Outaouais méridional), puis une fuite initiale suivie d’un retour 
en masse au Fort-Témiscamingue, alors qu’au lac Abitibi, on lui a manifesté de l’indifférence 
ou de la méfiance lors de sa première visite en 1837.  
Par ailleurs, les premières personnes à recevoir les rites catholiques étaient celles qui, 
par leur héritage ou leur réseau de parenté, avaient déjà un lien avec le catholicisme, à savoir 
les personnes métissées ou ayant un lien matrimonial ou de parenté avec une personne 
d’origine euro-canadienne (surtout canadienne-française). L’expression de la foi chrétienne ne 
semble pas avoir été importante pour le personnel des postes de traite avant l’arrivée des 
missionnaires et ni les catholiques ni les protestants ne semblent avoir cherché à convertir les 
Autochtones1. Pourtant, une fois les missionnaires arrivés, les personnes déjà catholiques ont 
en premier souhaité raviver leur foi et participer aux rites catholiques (régulariser leurs 
mariages, faire baptiser leurs enfants). Comme l’a démontré l’historien Guillaume Marcotte, 
ceci est également le cas pour les personnes métissées, issues d’un parent catholique, qui 
                                                 
1 DUPUY 1839 : 36 
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figuraient parmi les premiers à demander les sacrements catholiques. Ceci semble avoir eu un 
impact sur le reste de leur famille. Les employés des postes de traite canadiens-français 
servaient très souvent de parrain lors des baptêmes ou de témoin lors des mariages, surtout 
pendant les années d’introduction du catholicisme1.  
L'influence des métis ne semble pas avoir dépassé leur réseau de parenté. Dans un 
exemple curieux, un homme algonquin du secteur du lac Témiscamingue est décrit par le 
missionnaire Laverlochère comme étant un misanthrope : il refusait de se marier et prétendait 
ne pas aimer les femmes. Il refusait d'ailleurs de participer à la mission, car des femmes y 
étaient présentes. Le missionnaire a tenté de le convaincre à plusieurs reprises, mais s'est buté 
à des refus catégoriques. À la surprise générale, cet homme s'est présenté au commis (métis) et 
lui a annoncé son intention de se marier. Le commis étonné lui a recommandé de se faire 
baptiser, car selon lui, personne ne voudrait s'unir à lui autrement. La réponse du commis ne 
semble pas avoir convaincu l'homme, qui a quitté l'endroit2. Le cas du commis métis Paulson 
(Polson) au lac Abitibi s'en distingue toutefois. Le premier missionnaire à se présenter au lac 
Abitibi a décrit son acceptation du baptême catholique pour ses enfants comme décisive pour 
les Algonquins du secteur3.  
En outre, la présence d'Algonquins catholiques provenant de la mission du lac des 
Deux Montagnes comme rameurs semble avoir également joué un rôle d’influence auprès des 
Algonquins septentrionaux lors des tout premiers voyages. En effet, en 1836, parmi les 
rameurs engagés par Bellefeuille se trouvaient deux Algonquins catholiques qui participaient 
aux rites religieux pendant la mission et donnaient l’exemple. Ces mêmes deux jeunes gens 
participaient aussi à donner l’instruction en algonquin4. En 1839, le rameur algonquin du lac 
des Deux Montagnes, Ignace Sopantjike, considéré comme un grand orateur parmi les 
Algonquins du lac des Deux Montagnes, donna au cours de la mission des «avis qui eurent 
bien du succès»5. Il figure également comme parrain pour de nombreux actes de baptêmes. En 
                                                 
1 MARCOTTE 2014 
2 LAVERLOCHÈRE 1846b : 578 
3 BELLEFEUILLE 1840b : 59 
4 DUPUY 1839 : 34, 42 
5 POIRÉ 1841b : 5 
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1846, un jeune métis du lac des Deux Montagnes, en plus d’être engagé comme rameur, 
servait de catéchiste par sa maîtrise parfaite de l’algonquin et du français1. 
De leur côté, dans au moins un exemple, les Algonquins exprimaient leur ouverture au 
catholicisme par l’introduction qu’en aurait faite une personne de leur connaissance, dans un 
message prophétique. Ainsi, en interrogeant des Algonquins du lac Témiscamingue sur la 
raison de leur nouvel intérêt pour le catholicisme, le missionnaire Hippolyte Moreau a obtenu 
la réponse suivante en 1841 :  
«Il y a bien des années, qu’un de nos ancêtres se trouva par hazard [sic] à 
l’endroit appelé Mattawang, et là il vit un sauvage du Lac des deux Montagnes 
qui voyageait dans les grands canots de la société. Ce sauvage dit à notre 
ancêtre beaucoup de choses touchant la religion des blancs. Il ne comprit pas 
bien alors tout ce que lui dit ce priant, mais il nous assura à nous que nous 
comprendrions tout cela un jour et que nous verrions venir parmi nous des 
hommes habillés de noir qui enseignaient aux autres à se bien conduire; que ces 
hommes faisaient et enseignaient de bonnes choses, qu’ils aimaient beaucoup à 
visiter les sauvages, qu’ils leur donnaient de bons conseils et qu’ils rendaient 
heureux ceux qui les écoutaient; ils ne savent pas encore, nous disait-il, que 
nous sommes ici, mais ils l’apprendront bientôt, et alors ils ne tarderont pas à 
venir. Oui, me dit l’un d’eux, je me rappelle bien encore que notre vieux père 
nous répétait souvent toutes ces choses, et qu’il nous recommandait de ne rien 
faire en fait de magie, jusqu’à ce que ces hommes fussent arrivés et nous 
eussent montré la route que nous devions suivre : et voilà pourquoi, mon père, 
nous n’avons pas pratiqué la mitéwiawn (magie), nous attendions 
l’accomplissement de la promesse de notre père; aussi dès que nous eûmes vu 
le défunt Belle-Feuille [sic], nous n’avons pas hésité à le regarder comme étant 
cet homme que nous avaient annoncé nos ancêtres.»2 
La familiarité avec des personnes déjà catholiques, ainsi que la présence d’Algonquins 
catholiques accompagnant les missionnaires semblent donc avoir joué un rôle dans la 
réception initiale du catholicisme des Algonquins septentrionaux. Par contre, ces facteurs 
n’expliquent pas à eux seuls la réponse des Algonquins. Les sections suivantes tenteront donc 
d’analyser le message et le comportement des missionnaires et de les mettre en lumière dans 
une logique algonquine. Les sections suivantes utiliseront l’apport de l’ethnologie pour des 
groupes algonquins, mais aussi une réflexion anthropologique plus globale. Ainsi, les 
                                                 
1 LAVERLOCHÈRE 1847 : 82 
2 MOREAU 1842b : 50-51 
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convergences religieuses, l’opposition au catholicisme, ainsi que la notion d’un catholicisme 
algonquin seront discutées. 
 
4.4.1 Convergences religieuses 
Dans un texte qui s’intéressait à la façon de documenter adéquatement l’histoire de la 
rencontre entre Allochtones et Autochtones à partir de textes écrits, Peter Cook rappelait la 
nécessité de comprendre l’univers autochtone, mais aussi la pensée européenne de l’époque 
étudiée afin de mieux comprendre cette rencontre1. À cet égard, l’examen approfondi qu’a fait 
Frédéric Laugrand sur le sens de la conversion des Inuits a le mérite d’avoir tenu compte non 
seulement de la perspective inuite, mais également de celle des missionnaires. Or, Laugrand 
notait certaines convergences entre les systèmes religieux chrétiens proposés aux Inuits et le 
système cosmologique inuit, malgré le fait qu’un des prêtres interrogés sur cette question en 
ait rejeté la notion. Selon Laugrand, ces convergences auraient pu contribuer à l’intégration du 
catholicisme chez les Inuits2.  
Lors de l’examen du corpus documentaire émanant des missionnaires catholiques, il 
m’est apparu comme une évidence qu’il fallait analyser leur discours religieux. Ces 
missionnaires avaient une conception religieuse propre à leur époque qui cadrait parfaitement 
avec certains éléments de la cosmologie algonquine. J’ai divisé ces points de convergence en 
trois : la capacité de demander des faveurs, le pouvoir protecteur des objets et des rituels, ainsi 
que le pouvoir du prêtre.  
La forme de catholicisme pratiquée par les missionnaires du 19e siècle a ceci de 
particulier qu’elle présentait au moins une similarité importante avec la cosmologie 
algonquine de l’époque : chaque individu avait le pouvoir de tenter de modifier l’avenir, par la 
pratique correcte d’invocations auprès des forces surnaturelles (Dieu ou les personnes autres 
qu’humaines). Les missionnaires croyaient de façon fervente au pouvoir de la prière pour 
vaincre des obstacles sur leur chemin et y faisaient constamment allusion dans leurs écrits. Par 
                                                 
1 COOK 2013 : 56 
2 LAUGRAND 2002 : 14 
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exemple, alors qu’il entamait son voyage en canot en 1837 et que les vagues étaient hautes, 
Bellefeuille rassurait ses rameurs de la façon suivante :  
«Je les déterminai cependant à prendre cette dernière direction, en leur disant 
d’avoir confiance; que je venais d’adresser un mot à la Ste. Vierge; et que Ste. 
Anne, en l’honneur de qui nous venions de payer quelques rétributions de 
Messes après l’avoir priée et avoir visité son Église, ne nous laisserait pas 
périr.»1 
Pour les Algonquins, ce genre de prière était tout à fait compréhensible : elle 
s’approchait des rites propitiatoires cherchant à montrer du respect aux personnes autres 
qu’humaines afin d’obtenir leur aide en retour (que les animaux se livrent au chasseur, qu’une 
traversée soit sécuritaire, etc.). Pour les Algonquins, comme pour les prêtres, aucun ne pouvait 
être certain des résultats, car les personnes autres qu’humaines ou Dieu agissaient selon leur 
volonté propre. Dans les deux cas toutefois, la pratique correcte de certains rites rendait la 
demande apte à être reçue par ces forces, qui pouvait alors peut-être prêter main-forte au 
destin. 
À cet égard, on trouve dans le corpus de données produites par les missionnaires un 
rare exemple où les paroles d’un Algonquin sont rapportées pour justifier son utilisation de la 
prière catholique dans un contexte de chasse. Ainsi, en 1837, Bellefeuille mentionnait le cas 
suivant, dont lui avait fait part Angus Cameron, alors maître de poste au Fort-Témiscamingue : 
 «Il [M. Cameron] me rapporta avec plaisir la conversion d’un des sauvages les 
plus marquants. Ce sauvage d’environ quarante ans, homme de bonne et belle 
stature, d’une figure grave et romaine, avec moustaches sous le nez et au 
menton, vint le trouver dès le commencement du printemps, fier de sa chasse 
dont il lui apportait le produit. Le Bourgeois lui ayant demandé comment il 
avait fait si bonne chasse : « J’ai écouté, lui dit-il, très attentivement tout ce que 
nous a dit du Grand Manito (ou du Grand Être) et de sa religion, le Prêtre qui 
est venu nous instruire l’été dernier; et quoique je n’ai pu être encore baptisé 
faute d’une instruction suffisante, j’ai néanmoins jeté toutes mes mauvaises 
médecines; j’ai renoncé à tous les moyens superstitieux par lesquels j’honorais 
le Mauvais Manito; j’ai pratiqué tout ce que j’ai pu de la religion, que nous a 
prêchée le Prêtre; je me suis adressé au Grand Manito pour obtenir une bonne 
chasse, et il m’a exaucé. Je n’ai jamais fait si bonne chasse; et je suis bien 
persuadé maintenant que la religion que nous a prêchée le Prêtre, est la véritable 
religion; et que son Dieu est le seul maître de toutes choses, et le seul digne 
                                                 
1 BELLEFEUILLE 1840b : 18-19 
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d’être adoré des hommes.» L’heureux chasseur apportait vingt deux [sic] peaux 
d’ours sans compter les autres pelleteries : ce qui, au rapport du Bourgeois, était 
vraiment une chasse extraordinaire.»1 
Certes, il s’agit de paroles rapportées qui, de toute évidence, ont fait l’objet d’une 
certaine interprétation dans le style d’écriture utilisé. Si la forme a pu faire l’objet de certaines 
enjolivures, les deux versions disponibles de cette anecdote2 montrent que l’idée générale 
exprimée par le chasseur est probablement bien là : ce chasseur concevait la prière catholique 
comme étant parfaitement cohérente avec le rapport qu’il pouvait instaurer avec les personnes-
animaux, par le biais de Dieu (Grand Manito). Or, la joie que manifestait le prêtre à la piété 
apparente de cet homme montre qu’il importait peu au missionnaire l’objet de la prière, tant 
que la demande ait été adressée correctement à Dieu. Par ailleurs, le prêtre ne semblait 
nullement surpris des résultats, qui faisaient partie des possibles catholiques.  
Dans d’autres exemples, les Algonquins priaient Dieu avant de chasser3 ou encore 
trempaient leur main dans l’eau avant de franchir un rapide dangereux et faisaient un signe de 
croix ou disaient une prière4. Les Algonquins offraient aussi des signes de gratitude dans un 
contexte catholique, en se rendant à l’église pour porter une offrande de remerciement pour 
avoir obtenu une chasse fructueuse et la guérison de leur enfant5. Les missionnaires 
approuvaient ces gestes et de leur côté, faisaient les mêmes, comme en proposant aux 
Algonquins de demander l’aide de Marie afin que leurs filets se remplissent de poisson6, en 
priant pour obtenir la conversion des récalcitrants7, en implorant Marie et en pensant qu’elle 
les a protégés d’une situation difficile en canot8, en priant pour être épargné d'un feu de forêt 
lors d'un voyage en canot9 ou encore en chantant une messe pour obtenir un heureux voyage10. 
À la fin du siècle, alors que leur mission du lac Témiscamingue était menacée d’un feu de 
                                                 
1 BELLEFEUILLE 1840b : 32-33 
2 voir aussi BELLEFEUILLE 1839a : 55-56 
3 D’autres exemples montrent qu’avant de chasser, les Algonquins priaient Dieu dans les années 1840 (Archives 
administratives OMI, 2D4, 1.2 : Coup d’œil sur la mission de Témiskamingue et d’Abittibbi) 
4 LATULIPE 1902 : 46-47 
5 BAnQ Rouyn-Noranda, Correspondance du père Jean-Marie Pian, P10, S3, SS3, D4, P3, lettre du 8 mai 1866 
6 LAVERLOCHÈRE 1847 : 86-87 
7 LAVERLOCHÈRE 1850 : 27 
8 Archives administratives OMI, 2D4, 1.2 : Coup d’œil sur la mission de Témiskamingue et d’Abittibbi; 
LAVERLOCHÈRE 1850 : 23; TORTEL 1866 : 9 
9 LAVERLOCHÈRE 1849 : 42-43 
10 POIRÉ 1841b : 4 
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forêt, les missionnaires ont emporté une statue de Sainte-Anne à l’extérieur pour lui montrer 
les feux. La pluie a alors commencé, éteignant le brasier, et les prêtres ont remercié la sainte 
pour sa protection1. La capacité individuelle de demander l’obtention d’une faveur, tout en 
respectant certains rites, était donc convergente entre les deux systèmes de croyances, 
Algonquins et missionnaires tenant pour acquis que cette récompense était possible. 
Un autre aspect convergent entre les croyances des missionnaires catholiques de cette 
époque et celles des Algonquins consiste en la conviction que certains objets sacrés, ainsi que 
les rituels, étaient investis de pouvoir et que ce pouvoir pouvait avoir des répercussions pour 
leurs utilisateurs. Par exemple, les prêtres croyaient fermement que leurs objets sacrés et leurs 
rituels pouvaient protéger dans l’au-delà, mais avaient également un pouvoir protecteur dans 
l’immédiat. Pour eux, les objets sacrés et les rituels étaient investis de pouvoir divin et 
pouvaient aider à étendre la grâce divine sur leurs utilisateurs :  
«[…L]a nuit avant mon départ, je donnai l’Extrême-onction à une fille de onze 
ans que j’avais baptisée avant d’aller à Abbitibbi. J’ai appris depuis qu’à la 
grande surprise de tout le monde et à la grande satisfaction de ses parents, elle a 
recouvré la santé; et j’avoue qu’il y avait lieu d’être étonné de sa guérison; car 
on attendait à chaque instant son dernier soupir lorsque je l’administrai. […] 
Aussi, dans mon intime conviction, je ne puis attribuer une guérison si 
extraordinaire qu’à l’effet de la médaille qu’elle portait, ou de l’Extrême-
onction que je lui administrai avec une certaine confiance, que, comme c’était 
la première occasion qui se présentait de conférer ce sacrement chez ces 
pauvres sauvages, Dieu ne manquerait pas d’en faire éclater la vertu d’une 
manière remarquable à leurs yeux.»2 
Dans la même veine, les missionnaires expliquaient l’acceptation du baptême d’une femme 
jusqu’alors récalcitrante grâce à l’effet miraculeux d’une médaille qui lui avait été placée 
autour du cou3. 
Les Algonquins de leur côté semblaient avoir perçu le baptême comme un rite 
protecteur, à tout le moins dans le monde immédiat :  
«Une des trois [femmes sur une des îles du lac Abitibi] avait un enfant 
dangereusement malade, qui n’avait pas encore été baptisé. […] La mère 
                                                 
1 BAnQ Rouyn-Noranda, Père Mourier : Coup d’œil général 1863-1895 et diverses biographies, P10, S3, SS3, 
D4, P5, entrée du 28 mai 1875 
2 BELLEFEUILLE 1840b : 66 
3 PAILLIER 1852 : 26 
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consentit cependant au baptême de son fils à qui je donnai le nom de Bernard. 
Cette femme qui m’avait paru d’abord si indifférente pour le salut de son fils, 
ne tarda pas à changer de sentimens [sic]. Dès le soir même, le petit malade 
commença à se porter mieux; et, le lendemain, la mère vint m’annoncer avec 
joie cette nouvelle, en me témoignant l’espérance qu’elle entretenait que la 
grâce du baptême contribuerait au soulagement de son enfant.»1 
C’était vraisemblablement la recherche d’un pouvoir protecteur qui portait les 
Algonquins à demander avidement les objets que distribuaient les prêtres : croix, chapelets, 
médailles et images religieuses. Les écrits disponibles n’élaborent pas les justifications des 
Algonquins derrière cette avidité à cette époque, mais les études anthropologiques plus 
récentes démontrent l’intégration de ces objets dans le système de pouvoir et de 
communication avec les personnes autres qu’humaines2. Au 19e siècle, les Algonquins les 
portaient sur eux en permanence3. Les missionnaires étaient étonnés, mais ravis devant 
l’intérêt que manifestaient les Algonquins envers ces différents objets de culte et les utilisaient 
d’ailleurs comme technique pour maintenir l’intérêt des participants, en leur octroyant ces 
objets au moment du baptême :  
«Une chose qui ne contribuait pas peu à piquer encore leur émulation, c’était la 
petite croix, et la médaille de la Vierge immaculée que je suspendais au cou de 
tous ceux que j’avais baptisés, et de plus le chapelet destiné à chaque adulte qui 
serait baptisé. Par ces divers moyens, leur zèle pour l’instruction, allait toujours 
croissant tellement qu’aussitôt qu’un exercice était fini, il me fallait me 
renfermer dans ma chambre, pour pouvoir dire mon office; et encore alors 
plusieurs guettaient à ma porte et à ma fenêtre, épiant le moment où je serais 
libre pour me supplier de les instruire en particulier.»4 
C’est dans cette optique qu’il faut sans doute interpréter l’acceptation d’un nom 
chrétien par les Algonquins, attribué au moment du baptême. En effet, avant l’arrivée des 
missionnaires, les Algonquins adultes, à l’instar plusieurs groupes algonquiens, étaient 
désignés par un ou plusieurs noms. Chaque personne pouvait en acquérir de nouveaux au 
cours de sa vie, mais à chaque instant, l’utilisateur qui souhaitait désigner quelqu’un n’en 
                                                 
1 POIRÉ 1840 : 51 
2 BOUSQUET 2008 : 57 
3 BAnQ Rouyn-Noranda, Notice sur les missions de Temiskaming et d’Abbitibbi, par l’abbé Bellefeuille, P10, 
S3, SS3, D4, P25; Archives administratives OMI, 2D4, 1.2 : Coup d’œil sur la mission de Témiskamingue et 
d’Abittibbi; LAVERLOCHÈRE 1845a : 263 
4 BELLEFEUILLE 1840b : 35-36 
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nommait qu’un à la fois. Ces noms étaient uniques, dans le sens qu’ils n’étaient jamais 
partagés avec d’autres personnes; ils étaient généralement non transmissibles, sauf dans 
certains cas particuliers. Le moment approprié pour nommer les individus ou au contraire 
éviter de mentionner le nom faisait l’objet de règles complexes1. Pour les prêtres, l’attribution 
d’un nom chrétien se faisait lors du rite du baptême et sanctionnait l’intégration de cette 
personne dans le giron de l’Église. Les prêtres du 19e siècle y voyaient aussi l’extension de la 
grâce divine2.  
Lors des premiers baptêmes chez les Algonquins, le prêtre semble avoir choisi lui-
même les noms chrétiens attribués, mais des indices subséquents laissent penser que les 
parrains ont joué un rôle par la suite, car l’analyse des registres révèle que parrains et baptisés 
partageaient souvent un même nom chrétien. Julius Lips avait observé le même phénomène 
dans les années 1940 chez les Innus et les Cris3. Dans les tout premiers registres, lorsque le 
prêtre baptisait un adulte, il inscrivait le nom chrétien à côté du nom algonquin de la personne 
baptisée, ce qui donnait des exemples comme Marie Anne Otichpikijikokwe ou Catherine 
Minoassinokwe4. La forme binomiale de la graphie ressemble à première vue à la combinaison 
d’un prénom et d’un nom de famille, propre à la forme européenne de nommer des individus, 
mais il ne semble pas que les prêtres aient voulu produire cet effet. D’ailleurs, jusque vers la 
fin du 19e siècle, le nom algonquin n’était pas utilisé comme un nom de famille; il n’était 
d’ailleurs jamais partagé avec les membres d’une même famille5.  
                                                 
1 BOUSQUET 2002b : 234-238; MAILHOT 1999 : 97-116; ROGERS et BLACK ROGERS 1980 
2 Voir par exemple la distinction que fait du Ranquet (2000 : 168-169) entre les familles qui avaient été baptisées 
et les autres. Celles qui étaient baptisées étaient des modèles de «droiture, de probité et de foi». Les autres avaient 
une sorte «d’anéantissement de l’esprit», n’ont «ni force, ni adresse, ni courage». 
3 LIPS 1947 : 413  
4 BAnQ Rouyn-Noranda, dossier registre des missions itinérantes de l’Abitibi-Témiscamingue, registre 1836 
5 Contrairement à une idée répandue, les missionnaires n’ont pas tenté d’introduire les noms de famille à cette 
époque. L’usage des patronymes s’est fait graduellement au cours de la deuxième moitié du 19e siècle dans un 
contexte de fréquentation plus grande avec les Euro-canadiens et diverses institutions (gouvernementales ou 
religieuses). L’intégration des noms de famille a eu un cheminement beaucoup plus lent et complexe que 
l’intégration d’un nom chrétien (celui qui est devenu le prénom) car le système européen des patronymes était en 
contradiction avec plusieurs règles algonquines pour nommer des individus. Dans les registres les plus anciens, 
les missionnaires inscrivaient le nom du père à côté de celui de l’enfant, mais cette inscription semblait servir de 
fonction mnémotechnique pour le prêtre plutôt que patronymiques et n’était pas transmis sur plusieurs 
générations. Par exemple le prêtre inscrivait parfois: Moniq de Ituki (Ituki, étant le nom algonquin du père) 
(Genealogical Society of Utah, Registres paroissiaux 1836-1842, vol. 1, fo. 37v) 
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Les noms de baptême ont eu une acceptation rapide par les Algonquins qui se sont 
ajoutés aux nom ou noms sous lesquels chaque personne était connue. Certes, les adultes 
continuaient de se faire désigner sous un de leurs noms algonquins par les commerçants1. Par 
contre, dans les années 1870, les entrées de registre relatant le baptême de «Madeleine, fille de 
James et de Jeannette» semblent plutôt la norme2. Ceci laisse supposer qu’à cette date, les 
jeunes couples qui venaient faire baptiser leurs enfants étaient eux-mêmes nés en contexte déjà 
catholique et étaient surtout connus sous leur nom de baptême. Pour les anthropologues Mary 
Black Rogers et Edward Rogers, l’ajout d’un nom de baptême était compatible avec la 
possibilité d’ajouter des noms en cours de vie chez les Ojibways. Selon eux, cette pratique ne 
faisait qu’augmenter le pouvoir de l’individu3. On peut donc supposer que les Algonquins 
aient considéré l’acte de baptême, l’attribution d’un nom chrétien et la réception d’un objet 
religieux (croix ou médaille) qui s’ensuivait comme une sorte de protection triple, conception 
que partageaient dans une certaine mesure les prêtres à l’époque.  
Une troisième convergence, quoique plus ambiguë, est le pouvoir exercé par le prêtre. 
Le prêtre se percevait comme un guide spirituel qui, même s’il n’avait pas nécessairement plus 
de pouvoir auprès de Dieu que les autres membres de sa congrégation, faisait tout de même 
figure d’autorité en matière du déroulement des rites et de questions de théologie. C’est le 
prêtre qui connaissait le plus ce que Dieu considérait être une conduite bonne ou mauvaise; 
c’est également lui qui avait le pouvoir d’absoudre les péchés4. De leur côté, les Algonquins 
respectaient aussi la parole de certaines personnes (les chamanes) qui faisaient figure 
d’autorité en matière de rites et de la marche à suivre selon les volontés des personnes autres 
qu’humaines. Les chamanes les plus respectés étaient ceux qui savaient communiquer le 
mieux avec les personnes autres qu’humaines et qui avaient le plus de pouvoir. Les prêtres et 
les Algonquins acceptaient donc tous deux le fait que certains individus étaient des leaders 
dans les rapports avec les entités surhumaines. Les Algonquins semblaient avoir vu chez les 
prêtres des personnes investies de pouvoir, comme les chamanes.  
                                                 
1 Les commerçants de fourrures continuaient de désigner les personnes sous leur nom unique algonquin jusque 
dans les années 1850.  Après cette date, un système mixte est évident, avec l’utilisation plus prononcée des noms 
de baptêmes par les commerçants, parfois combinée au nom algonquin. 
2 BAnQ, mission Saint-Georges, CE801, Baptêmes 1866-1897, pp. 71, 77 
3 ROGERS et BLACK ROGERS 1980 : 204 
4 La question de l’absolution sera discutée plus loin avec la résolution des conflits. 
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Dans le cas des deux premiers baptêmes qui se sont déroulés à Abitibi en 1837, la 
transposition entre prêtres et chamanes est évidente. Les parents des deux enfants avaient 
hésité à les faire baptiser et souhaitaient repartir immédiatement en canot. Ils avaient tout de 
même fini par consentir au baptême de leurs enfants et le rite a eu lieu alors qu’un terrible 
orage éclatait. Tous ont convenu par la suite que le fait d’être resté pour le rite du baptême 
avait sauvé la vie de cette famille, qui autrement aurait péri si elle était partie comme elle 
s’apprêtait à le faire, et avait essuyé cette tempête sur le lac Abitibi. Les rameurs engagés par 
le missionnaire ont tout de suite compris que Bellefeuille serait perçu comme un grand sorcier 
et craignaient que les Algonquins s’enfuient ou alors forcent Bellefeuille et ses rameurs à 
partir1. Avisé de cette possibilité, le missionnaire a tenté de dissiper une telle association avec 
le discours suivant :  
«Et après la cérémonie, pour empêcher ces pauvres sauvages de tirer quelque 
mauvais augure de cette tempête vraiment extraordinaire, je ne manquai pas 
d’engager chacun à admirer et à remercier avec moi la Divine Providence, qui 
venait de préserver cette famille d’un naufrage aussi certain, et de donner la vie 
de la grâce à ces deux enfans [sic], qui avaient été en danger d’une mort si 
prochaine.»2 
Bellefeuille cherchait à contrer la crainte du baptême et par conséquent, tentait d’éviter une 
association entre une tempête et le baptême. Toutefois, son discours, plutôt que de dissocier 
son rôle dans les événements, ne faisait que confirmer son pouvoir protecteur et celui du 
baptême.  
Lors du même séjour, Bellefeuille a soigné un homme à l’article de la mort en utilisant, 
probablement sans le savoir, des techniques compatibles avec les techniques algonquines de 
guérison : un objet rituel (une médaille) et la suée, une méthode déjà utilisée à des fins 
médicinales par les Algonquins bien qu’elle n’ait pas nécessairement été utilisée par les 
chamanes3. Bellefeuille a par ailleurs recommandé une saignée, une méthode qui n’était pas 
elle-même typique des techniques traditionnelles de guérison des Algonquins, mais la notion 
d’extraction du mal qu’elle comporte était aussi cohérente avec les techniques utilisées par les 
                                                 
1 BELLEFEUILLE 1840b : 52 
2 BELLEFEUILLE 1840b : 54 
3 MacPHERSON 1930 : 78 
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chamanes pour aspirer ou sucer les mauvais esprits ou les mauvais sorts hors du malade1. 
L’homme s’est immédiatement porté mieux2. Le missionnaire guérisseur était cohérent avec 
un des rôles du chamane. Comme le disait un homme qui refusait de se faire baptiser et dont 
les paroles ont été rapportées au prêtre : «[…] la religion des robes noires était une jonglerie, 
et les robes noires des jongleurs [en italiques dans le texte]»3.  
Tous les Algonquins, même ceux qui ont longtemps refusé le baptême, semblent avoir 
tenu pour acquis que le prêtre détenait du pouvoir auprès des entités surnaturelles. Comme il 
en sera question plus loin, chez certains ceci entraînait un comportement d’évitement. Chez 
d’autres, la personne du prêtre était recherchée et pouvait être utilisée pour obtenir des faveurs. 
Par exemple, certains Algonquins pensaient que la présence d’un prêtre pouvait protéger les 
occupants d’un canot en mauvais état4 ou encore le faire avancer plus vite5. Vers la fin du 19e 
siècle, alors que les Algonquins étaient invités à contribuer à soutenir leur Église et leur 
missionnaire, ils le faisaient sous la forme d’offrandes en biens ou en argent adressées au 
prêtre. Les justifications rapportées au moment du don laissent entrevoir une conception où le 
prêtre était perçu détenir un pouvoir auprès des entités surnaturelles, où une rétribution pour 
l’obtention de services rendus était normale et compatible avec celle attendue par les 
chamanes. Ainsi, certains donnaient des fourrures au prêtre «pour que le Grand Esprit lui 
donne bonne chance à la chasse cette année.»6. L’évêque qui a amorcé des visites dans le 
secteur dans la deuxième moitié du 19e siècle était perçu détenir un pouvoir encore plus 
grand :  
«-Bénis ma femme, elle ne peut marcher, guéris-là» 
Un autre : 
«-Touche mes yeux, ils sont malades, fais-moi voir clair.» 
Un autre :  
«-Prends ces souliers de caribou, ils sont beaux, et dis une prière pour que je 
recouvre la santé.»7 
                                                 
1 MacPHERSON 1930 : 93  
2 BELLEFEUILLE 1840b : 58 
3 LAVERLOCHÈRE 1847 : 80 
4 MOREAU 1841e : 31 
5 LAVERLOCHÈRE 1847 : 93 
6 PROULX 1886 : 199 
7 PROULX 1892a : 42 
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Les prêtres représentaient donc une figure de pouvoir respectée, qui pouvaient favoriser 
l’obtention de faveurs et contrer l’infortune au moyen de rites adéquats, l’utilisation d’objets 
investis de pouvoirs ou encore par leur présence même. 
 
4.4.2 Refus et opposition 
Si tous les Algonquins semblent avoir accepté d’emblée que le prêtre, comme ses 
rituels et ses objets sacrés, était porteur de pouvoir, ceci ne signifie pas que les Algonquins ont 
tous voulu assister aux missions, participer aux rites catholiques ou être baptisés. En fait, 
malgré les rapports enthousiastes des missionnaires donnant l’impression d’une acceptation 
généralisée rapide1, l’acceptation de la religion catholique s’est effectuée sur une période 
plutôt longue. En effet, l’examen des registres révèle que des baptêmes d’adultes se sont 
déroulés jusqu’en 1865 au lac Témiscamingue et jusqu'à la toute fin du 19e siècle, pour le 
nord-est ontarien et le secteur du lac Abitibi2.  
Ceux qui ne s’intéressaient pas au message des missionnaires ne se présentaient tout 
simplement pas à la mission. Comme l’a relevé le jésuite du Ranquet en 1843 : «Il y a au 
Grand Lac, comme à Abitibi, un parti opposé à la prière; ceux de ce parti affectent de ne pas 
se trouver au poste lorsque le missionnaire y passe»3. Cette attitude d’évitement était 
expliquée au missionnaire par les Algonquins eux-mêmes :  
«[…] vois-tu ceux-là (montrant des sauvages occupés à tirer sur un oiseau, au 
lieu de venir écouter le prêtre), ils n’aiment pas beaucoup la prière, eux; ceux 
qui sont repartis hier pour la chasse ne l’aiment pas beaucoup non plus. Pour 
nous, nous aimons la prière.»4 
Dans un autre exemple, une jeune femme malade à Témiscamingue, qui ne pouvait pas se 
déplacer et par conséquent ne pouvait se soustraire au prêtre qui lui rendait visite, a trouvé 
                                                 
1 BELLEFEUILLE 1840b : 59; PAILLIER 1852 : 25, voir aussi BARIBEAU 1980 : 208 
2 BAnQ Rouyn-Noranda, mission Saint-Georges, CE801, Baptêmes 1866-1897, pp. 102, 276; Archives 
Deschâtelets, Nord Temiscamingue Codex historicus, JH 401.C21R 10, entrée du 6 juin 1898 
3 DU RANQUET 2000 : 228 
4 POIRÉ 1843 : 121 
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comme solution d’évitement de se coucher face contre terre en refusant tout bonnement de lui 
adresser la parole1.  
Il semble donc qu’un certain segment de la population algonquine n’était pas intéressé 
au message du missionnaire et évitait les prêtres. Ces personnes sont plus difficiles à percevoir 
au travers des sources documentaires puisqu’elles étaient partiellement invisibles pour les 
prêtres, auteurs des sources documentaires qui nous sont parvenues. L’évitement simple des 
Algonquins qui ne s’intéressaient pas au message des missionnaires trouve son écho dans 
l’attitude contemporaine des Algonquins selon laquelle il est impératif de respecter les choix 
religieux de chacun. Si l’on ne croit pas à un message religieux particulier (d’une autre 
confession religieuse par exemple), la politesse contemporaine exige que l’on n’interfère pas 
pour empêcher ou dissuader sa pratique chez autrui2. Cette attitude distingue les Algonquins 
de certains groupes autochtones occidentaux, où le message véhiculé par le prêtre était parfois 
questionné ouvertement, critiqué ou déclaré publiquement offensant, car contraire aux 
enseignements des aînés. Il arrivait à l’occasion que des prêtres qui couvraient un large 
territoire soient surpris de la résistance directe qu’on leur réserve après avoir connu l’accueil 
des Algonquins. C’est le sort réservé par exemple à Laverlochère et à du Ranquet dans leur 
travail apostolique en Ontario3.  
Les raisons qui poussaient certaines personnes à s’investir auprès des missions alors 
que d’autres s’en éloignaient sont difficiles à interpréter à partir des sources historiques 
disponibles. Parmi celles que l’on peut deviner, figure la croyance que le baptême rendait 
malade et faisait mourir, une crainte récurrente jusqu’au début des années 1850 et qui a pu 
perdurer au-delà de cette date4. Ainsi, alors qu’il se rendait à Mattawagamingue pour la 
première fois en 1849, le prêtre Clément s’est rendu compte que les rumeurs selon lesquelles 
vingt-cinq des personnes baptisées au lac Témiscamingue étaient mortes l’avaient précédé5. 
                                                 
1 LAVERLOCHÈRE 1850 : 26 
2 BOUSQUET 2012b 
3 DU RANQUET 2000 : 13-15; LAVERLOCHÈRE 1850 : 34-35 
4 Archives administratives OMI, 2D4, 1.2 : Coup d’œil sur la mission de Témiskamingue et d’Abittibbi; 
BELLEFEUILLE 1840b : 53-57; LAVERLOCHÈRE 1850 : 23, 25, 27, 28 
5 CLÉMENT 1850 : 15 
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Cette rumeur était basée sur un fondement : une épidémie avait sévi avec force dans les 
environs du lac Témiscamingue en 1848, bien qu’il soit impossible de déterminer si les 
Algonquins baptisés ont eu un taux de mortalité plus élevé que les autres. Or, contrairement à 
une idée répandue aujourd’hui, les épidémies n’ont pas eu pour effet d’attirer les Algonquins 
vers le catholicisme, mais ont plutôt eu l’effet contraire. C’est d’ailleurs dans le contexte de 
cette épidémie qu’a eu lieu la seule confrontation violente entre prêtre et Algonquins qu’il m’a 
été permis de documenter. L’événement s’est déroulé au lac Témiscamingue cette année-là :  
««Vos enfants meurent vite, quand ils sont baptisés, disait un jour une vieille 
pythonisse, aux chrétiens.» Et ce langage diabolique et absurde pour toute âme 
réfléchie, ne laisserait pas de faire une funeste impression chez quelques 
néophytes, si le prêtre ne venait de temps en temps parer les coups de l’enfer. 
La fille de cette malheureuse dont je viens de parler venait de mettre un enfant 
au  monde, lorsque nous arrivâmes à ce poste. D’après la défense que lui avait 
faite sa mère de laisser baptiser son enfant, elle s’y refusa obstinément lorsque 
nous lui en fîmes la proposition. La parole des vieillards, chez les indiens, est 
regardée comme un oracle. Malheureusement elle a encore plus d’influence 
pour le mal que pour le bien. Ce fut en vain que nous réitérâmes, le père 
Clément et moi, nos visites tantôt à la vieille mère tantôt aux parents de 
l’enfant : prières, menaces, tout fut inutile. Désolé de voir une pauvre petite 
créature exposée à gémir éternellement, car l’enfant était malade, je fis une 
nouvelle tentative auprès du père; mais dès qu’il me vit approcher, saisissant 
son fusil, il me couche en joue; je n’étais qu’à 5 ou 6 pas de lui; s’il eût tiré c’en 
était fait de moi; cependant sans me déconcerter, je saisis spontanément mon 
crucifix et le lui présente. À cet aspect, l’arme lui échappe des mains, il me fixe 
d’un air stupéfait, ses dents s’entrechoquent, il tremble de tous ses membres, je 
cours à lui, le serre dans mes bras. «Vois, mon fils, lui dis-je avec feu, vois ce 
que tu allais faire, tu voulais me tuer, et moi je veux te sauver, toi, ta femme, 
ton enfant et même ta belle-mère; laisse donc baptiser ton enfant, pour qu’il soit 
heureux un jour avec le Grand-Esprit.» Eh bien! Oui, me dit-il baptise-le; mais 
pendant ce colloque, la malheureuse grand’mère avait fait embarquer sa fille 
avec l’enfant!»1 
Dans cet incident, les parents, tout comme les prêtres, voulaient chacun la protection de 
l’enfant. Aux yeux des prêtres, cette protection devait passer par le baptême; pour les parents, 
le même acte mettait l’enfant en danger de mort.  
On ne peut donc pas dire que chez les Algonquins, l’acceptation du catholicisme 
s’expliquerait par l’effondrement du système cosmologique suite à des vagues d’épidémies et 
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une baisse de gibier, comme Toby Morantz l’a avancé pour les Cris de l’est de la baie James1 
ou comme le font certains Algonquins contemporains en associant l’acceptation du 
catholicisme de leurs ancêtres à une époque de misère2. En fait, l'épidémie de 1848 a plutôt eu 
l’effet contraire, en dissuadant nombre de personnes de participer à la mission du lac 
Témiscamingue3. Lors d’une autre épidémie qui a eu lieu au lac Abitibi en 1869, les 
Algonquins de cet endroit ont eu la même réaction, s’enfuyant et désertant la mission4. À cette 
date, la quasi-totalité des Algonquins de cet endroit avait déjà été baptisée. Le missionnaire 
notait toutefois que l’année suivante «On a baptisé cette mission le dernier infidèle 
appartenant à ce poste»5 et que les Algonquins avaient été plus «dociles»6. L’effet de 
l’épidémie comme facteur déterminant sur le dernier «infidèle» est impossible à évaluer. 
L’examen des registres montre en fait qu’il n’était pas le dernier, car plusieurs baptêmes 
d’adultes sont documentés à cet endroit jusqu'à la fin du siècle.  
Les épidémies semblent donc avoir eu un effet plutôt dissuasif dans l’immédiat quant à 
la fréquentation des missions et on ne note pas non plus de mouvement important 
d’acceptation du baptême dans leur suite. Dans la même veine, une baisse cyclique du gibier 
documentée au lac Abitibi dans les années 1850 et attribuable à des causes naturelles a aussi 
eu le même effet, en éloignant les Algonquins de la mission pendant un certain temps7. Les 
malheurs ponctuels ont donc causé un délaissement temporaire des missions, puisqu’on leur 
attribuait une causalité potentielle. 
Une deuxième catégorie de raisons expliquant un évitement des missions catholiques 
est moins explicite et se devine plutôt en filigrane. En recoupant plusieurs indices, il m’est 
apparu évident que les dernières personnes à accepter les rites catholiques étaient les 
personnes qui avaient le plus de pouvoir selon le système cosmologique algonquin : les 
chamanes, les hommes polygames et certains chefs, ces catégories n’étant pas exclusives entre 
elles. Leur réticence aux rites catholiques laisse penser qu’ils pouvaient y perdre quelque 
                                                 
1 MORANTZ 2002 : 88-89 
2 BOUSQUET 2012a : 392-393 
3 LAVERLOCHÈRE 1850 : 23, 26 
4 NÉDELEC 1872 : 72-73; PIAN 1870 : 7-8. La fuite devant la maladie est aussi documentée chez les 
Algonquins du 20e siècle. Voir à cet effet MOORE 1982 : 19 
5 BAnQ Rouyn-Noranda, mission Saint-Georges, CE801, Mission d’Abitibi St. Siméon 1858-1913, p. 302 
6 NÉDELEC 1872 : 72 
7 GARIN 1855 : 8-9 
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chose, peut-être justement de leur pouvoir. En effet, les sources anthropologiques du 20e siècle 
montrent que les Algonquins questionnés le percevaient alors de cette façon : le pouvoir 
chrétien était réputé rendre inefficace des pratiques chamaniques1 et le pouvoir de la croix était 
supérieur à celui des chamanes2. Ce qui est frappant, c’est que les prêtres du 19e siècle 
semblaient concevoir les choses de la même façon : selon eux, le baptême rendait inopérants 
les sorts jetés par les chamanes; par contre la prière chrétienne pouvait s’étendre sur ces 
derniers. On pouvait donc prier pour un chamane, en espérant que la grâce divine s’étende à 
lui. En revanche, le sort jeté par un chamane ne pouvait rien faire sur le chrétien. Les 
personnes porteuses de pouvoir, comme les chamanes, avaient donc intérêt à se tenir loin des 
prêtres si elles voulaient maintenir leur pouvoir, car le pouvoir des prêtres pouvait les 
contaminer et les rendre moins puissantes. 
Or, ce n’est pas par l’évitement que la tradition orale algonquine conserve le souvenir 
de la rencontre entre missionnaires et chamanes, mais bien par la confrontation, par des joutes 
de pouvoir entre les deux, où le prêtre serait sorti vainqueur la plupart du temps3. Les sources 
documentaires du 19e siècle ne relatent pas de telles joutes ou du moins, il ne semble pas que 
les missionnaires aient eu conscience de participer à des duels de sortilèges avec des chamanes 
réputés. Comment peut-on alors expliquer cette différence? Bien que les missionnaires n’aient 
pas eu l’impression de participer à de tels duels, il me semble vraisemblable de penser qu’ils y 
ont pris part sans le savoir ou à tout le moins, que leurs actions aient été interprétées comme 
telles.  
En effet, une opposition entre chamane et prêtre a eu lieu au lac Abitibi dans les années 
1850. Les prêtres ne la décrivent pas en termes de duel, mais il est possible qu’elle ait pris 
cette interprétation de la part des Algonquins par la suite. Depuis plusieurs années, les 
missionnaires percevaient une résistance à Abitibi qu’ils attribuaient à une mauvaise influence 
émanant d’une ou plusieurs personnes. Déjà en 1843, le missionnaire du Ranquet s’est fait dire 
qu’à Abitibi, un des hommes qui évitait le prêtre montait sur un rocher la nuit pendant la 
                                                 
1 MacPHERSON 1930 : 133; McGEE 1950 : 25 
2 BOUSQUET 2012a : 408; MacPHERSON 1930 : 91-92 
3 MacPHERSON 1930 : 91-92, 133; pour un exemple contraire où un chamane aurait eu le dessus sur un prêtre, 
voir MacPHERSON 1930 : 143-144 
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mission, et criait «n’écoutez pas les Robes-Noires, ils veulent vous tromper».1 Quelques 
années plus tard, au même endroit, le missionnaire André-Marie Garin rapportait :  
«Cependant eux aussi [gens d’Abitibi] ont leurs épreuves : depuis plusieurs 
années, la famine se fait sentir d’une manière terrible dans leur pays 
naturellement bien pauvre; le lièvre et la perdrix qui leur offraient, il n’y a pas 
longtemps encore, une ressource sinon abondante du moins assurée, ont 
presque entièrement disparu de leurs terres de chasse, et paraissent émigrer vers 
le Nord. Les quelques infidèles, qui n’ont point voulu renoncer à leurs puériles 
superstitions et ont refusé de s’instruire de notre religion sainte, ne manquent 
pas d’attribuer cet état de choses à la colère des Manitou, dont le culte a été 
abandonné par les sauvages afin de suivre la prière des robes-noires.»2  
Deux ans plus tard, le même missionnaire s’est fait dire qu’un chamane, fils de l’ancien 
chef, avait menacé de tuer au moyen de sa «jonglerie» si les gens «continuaient à suivre la 
religion des robes-noires»3. Bien qu’il manque plusieurs éléments pour en faire une certitude, 
il est possible que ce chamane n’ait été nul autre que Capascoos, qui aurait commis un meurtre 
multiple à l’ouest du lac Abitibi en 1813. Il ne semble pas que le missionnaire Garin ait connu 
cet événement, car il n’en fait pas mention. Si l’association est exacte toutefois, la crainte 
qu’inspirait cet homme auprès des Algonquins aurait alors été tirée non pas seulement de 
menaces, mais d’événements bien réels.  
Quoi qu’il en soit, le missionnaire est alors parti à la recherche de cet homme pour le 
confronter. Arrivé à son campement, Garin a d’abord obtenu confirmation des dires. Il a 
ensuite laissé entendre que Dieu pourrait bien le punir de sa mauvaise conduite, puis s’est 
adressé aux personnes présentes de la façon suivante :  
«Mes enfants, dis-je à mes sauvages catholiques, qui m’écoutaient avec 
attention, ne fréquentez point ce vieillard infidèle, mais priez pour lui, pour 
qu’il se convertisse. Ne craignez point, il ne peut rien contre vous. Comme vous 
le savez, rien n’arrive dans le monde sans la permission du Grand-Esprit, et 
depuis que vous êtes baptisés vous êtes ses enfants.»4 
La narration de Garin sur l’incident se termine ainsi et on ne sait pas ce qui est advenu de ce 
chamane par la suite. Si ses pouvoirs avaient diminué après cette rencontre, il est probable que 
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le rôle du prêtre aurait alors été perçu comme ayant été déterminant. Il est donc possible que 
cet événement ait servi de trame aux récits de joutes de pouvoir entre prêtres et chamanes. 
Mais plus encore, la notion de compétition entre prêtres et missionnaires semble avoir 
été acceptée d’emblée par tous. Les personnes porteuses de pouvoir dans le système 
cosmologique des Algonquins ne percevaient pas l’arrivée des missionnaires d’un bon œil. 
Ces personnes, tout comme les prêtres, se seraient vus en compétition les uns avec les autres. 
L’ensemble des Algonquins semble avoir aussi perçu cette compétition et en a conservé le 
souvenir sous la forme de joutes de pouvoir entre chamanes et prêtres. En fin de compte, les 
uns et les autres percevaient le pouvoir chrétien comme étant plus puissant. L’opposition aux 
prêtres que semblaient manifester certaines personnes porteuses de pouvoir chamanique ne 
signifie pas que cette opposition était généralisée dans toute la population algonquine : 
questionnés sur les choix religieux de leurs ancêtres, certains Algonquins contemporains 
expliquent l’acceptation du catholicisme de leurs ancêtres par le fait que les missionnaires 
étaient généralement bienveillants et désintéressés, contrairement aux chamanes qui eux, 
pouvaient parfois, de par leurs pouvoirs, tuer, rendre malade ou causer l’infortune1. La crainte 
de certains chamanes anthropophages était aussi rapportée par l’anthropologue MacPherson en 
19302.  La perte potentielle des pouvoirs de certains chamanes craints était donc peut-être 
accueillie favorablement par certains Algonquins du 19e siècle.  
Enfin, il est à noter que le célibat des prêtres ait pu jouer à l’avantage de ceux-ci par un 
concours de circonstances. En effet, un mouvement religieux prophétique inspiré du 
christianisme a balayé l’ouest de la baie James en 1842 et 1843, puis s’est propagé au-delà, à 
l’est et au sud. Ce mouvement avait été initié par Abishabis (aussi appelé Jésus), aidé de 
Wasiteck. Abishabis avait apparemment été inspiré du style de prédication du missionnaire 
méthodiste James Evans alors à Norway House (Manitoba), ainsi que de son usage de 
l’alphabet syllabique. Porteur d’un message prophétique, Abishabis s’est rendu à Albany et à 
Moose Factory où l’usage de l’alphabet syllabique n’avait pas encore été introduit et était 
inconnu du missionnaire résident. Abishabis prétendait être allé au Ciel et a présenté des livres 
écrits en syllabique en annonçant qu’il s’agissait d’une carte montrant le chemin pour s’y 
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rendre. Le mouvement initié par Abishabis a fait beaucoup d’adeptes dans le secteur : les gens 
priaient du matin au soir et faisaient un usage important des symboles peints sur de l’écorce 
(vraisemblablement du syllabique ou une version de l’alphabet syllabique). Abishabis recevait 
en retour de grandes quantités de cadeaux (vêtements, armes et munitions). Il a également 
demandé beaucoup de femmes et en a eu jusqu’à six, prenant même pour épouses des femmes 
déjà mariées. Selon l’ethnohistorienne Jennifer Brown, cette demande excessive de femmes 
aurait été perçue comme un abus de pouvoir et Abishabis aurait perdu de son prestige par la 
suite. Les gens qui lui offraient des cadeaux l’ont abandonné et au moins une de ses femmes 
l’a quitté pour retourner auprès de son premier mari. Après avoir commis un meurtre multiple 
en 1843, Abishabis a été mis à mort par des Cris de York. Son corps a ensuite été brûlé, afin 
qu’il ne revienne pas sous la forme d’un windigo1.  
Or, le mouvement initié par Abishabis a fait des adeptes dans un vaste rayon 
géographique, incluant les lacs Abitibi et  Témiscamingue2, bien qu’on ne sache pas 
exactement quelle forme ce mouvement a prise à ces endroits. Selon un des rapports provenant 
des commerçants de fourrure, il y aurait eu plusieurs meurtres liés à ce mouvement dans le 
secteur à l’étude, mais on n’en sait rien d’autre3. Comme mentionné plus haut, il est possible 
que le cas de meurtre multiple du lac Abitibi de 1843 y soit associé, tout comme le sacrifice de 
chiens. Selon l’historienne Elaine Mitchell, Flora Lévesque, l’épouse du commis Paulson 
(Polson) y aurait pris part, mais Mitchell ne cite pas les sources lui ayant permis de tirer une 
telle conclusion4.  
Ce mouvement s’est répandu chez les Algonquins après leur introduction initiale au 
catholicisme par les missionnaires, mais les prêtres ne semblent pas en avoir été conscients et 
n’en parlent pas dans leurs rapports. Par contre, quelques années seulement après ces 
événements, le missionnaire Nicolas Laverlochère relatait une conversation qu’il avait 
entendue entre un Algonquin catholique d’Abitibi et quelqu’un de Moose. Les deux hommes 
                                                 
1 BROWN 1982 
2 MITCHELL 1973 : 33 
3 HBCA, E.41/42, p. 71a, lettre de George Simpson à Angus Cameron, 16 avril 1844. Comme mentionné plus 
haut, il se pourrait que les meurtres mentionnés par Simpson soient ceux commis par la jeune fille à Abitibi, 
puisque la date de l’incident coïncide avec celle où le mouvement religieux aurait balayé la région.  
4 MITCHELL 1973 : 33 
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comparaient les différences entre pasteurs protestants et prêtres catholiques. L’homme 
d’Abitibi expliquait la différence de la façon suivante :  
« «La différence qu’il y a, lui répond l’Abbitibbi, peux-tu l’ignorer? Nous 
étions méchants, il nous a rendus bons, en nous faisant connaître la sainte prière 
du Grand-Esprit. Tu sais bien, il y a trois ans comme j’étais moi-même 
querelleur et ivrogne, et depuis ce temps je ne bois plus. Et puis c’est que notre 
robe noire n’a point de femme [en italiques dans le texte]» Cette dernière raison 
était sans contredit la plus forte dans l’esprit des sauvages»1. 
Hors contexte, la dernière raison invoquée paraît curieuse. Elle prend une tout autre 
dimension lorsqu’on connaît l’influence qu’aurait eue Abishabis et son discrédit subséquent : 
les missionnaires catholiques eux, étaient aussi investis de pouvoir, mais ne cherchaient pas à 
prendre les femmes des autres. Ce commentaire doit aussi être mis en lumière à partir de 
l’hypothèse que j’ai avancée au chapitre précédent au sujet d’un déséquilibre probable entre le 
nombre de femmes nubiles pour le nombre d’hommes dans le secteur à l’étude et trouve son 
écho dans les choix matrimoniaux des Algonquins après leur baptême. En effet, la polygamie 
a disparu avec l’acceptation du baptême des derniers polygames (qui ne devaient rester 
qu’avec la première épouse et se séparer des autres) et il n’y a jamais eu de récidive de telles 
pratiques documentée par les missionnaires par la suite. Or, ce n’est pas le cas de tous les 
choix matrimoniaux : les missionnaires se plaignaient fréquemment des divorces d’époux 
jusqu’à la fin du 19e siècle, une pratique matrimoniale que les missionnaires jugeaient elle 
aussi contraire à la foi catholique, mais néanmoins répandue chez les Algonquins baptisés, 
surtout au lac Abitibi2. En acceptant le baptême proposé par le prêtre célibataire, les 
Algonquins passaient peut-être, avec un certain soulagement, à un système matrimonial où 
aucun homme n’avait le pouvoir de s’arroger plus de femmes que les autres.  
 
4.4.3 Un catholicisme algonquin 
En tentant de donner un sens à la conversion des Inuits, Frédéric Laugrand notait, 
comme d’autres l’avaient fait avant lui, que la réception du christianisme ne pouvait en fin de 
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compte être comprise qu’en termes des structures mentales inuites, lui donnant une forme 
locale, un christianisme à l’esquimaude1. L’anthropologue Marie-Pierre Bousquet propose un 
concept similaire de catholicisme algonquin2. L’idée me paraît utile; néanmoins, elle doit être 
définie, car un tel concept court le même risque que celui de syncrétisme religieux. En effet, 
toute forme de christianisme revêt forcément une couleur locale. On pourrait donc arguer que 
toute forme de christianisme serait syncrétique ou de la même façon, on pourrait avancer qu’il 
existe un christianisme inuit, un christianisme algonquin, et ainsi de suite. Poussé à l’extrême, 
un tel concept viendrait tellement divisible qu’il serait rapidement inopérant : un catholicisme 
algonquin serait-il différent d’un catholicisme attikamek? Un catholicisme abitibien d’un 
catholicisme témiscamien? Un catholicisme du 19e siècle d’un catholicisme du 20e siècle?  
Le concept contient donc des écueils que je tente de réduire en précisant qu’à mon avis, 
le concept ne se veut pas exclusif. Aussi, je suis convaincue que certains des traits qui 
caractérisent la forme du catholicisme pratiquée par les Algonquins au 19e siècle étaient 
partagés avec d’autres groupes de la même époque, autochtones ou autres. Il ne s’agit donc 
pas d’un catholicisme exclusivement algonquin ou d’un catholicisme uniquement propre au 
19e siècle. Ce que je cherche surtout à démontrer est une adaptation double conduisant à un 
résultat particulier, mitoyen : les missionnaires ont adapté leur message et leurs pratiques au 
contexte local algonquin et de l’autre côté, les Algonquins ont été sélectifs dans leur 
acceptation du catholicisme. Ils ont par ailleurs modifié certaines des pratiques catholiques qui 
leur étaient proposées. Enfin, certains aspects ont fait l’objet d’ajustements de part et d’autre, 
d’emprunts et de contre-emprunts, avec comme résultat une forme originale. C’est de cette 
adaptation double dont je parle à l’intérieur du concept de catholicisme algonquin.  
Au moment de leur arrivée chez les Algonquins, les prêtres présentaient ce qui pour 
eux était l’essentiel du message catholique et tentaient de le rendre accessible et 
compréhensible. Pour ce faire, ils s’étaient assurés d’avoir fait des séjours linguistiques à la 
mission sulpicienne du lac des Deux Montagnes : l’étude de la langue algonquine était 
obligatoire pour tous les missionnaires, quel que soit leur ordre. Les missionnaires traduisaient 
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le catéchisme, les cantiques et les prières. La mission se déroulait uniquement en algonquin1, 
une situation qui contrastait avec le catholicisme pratiqué à la même époque dans la colonie 
canadienne où le latin était la langue de culte. Les missionnaires utilisaient une terminologie 
fortement empreinte d’une signification locale. Ainsi, les Saintes huiles devenaient par 
exemple, une fois l’expression traduite en algonquin, «la Sainte graisse des bois»2 et la 
chapelle, la «Sainte cabane de la prière» (Aiamiewigwan)3. À la fin du siècle, à l’ouest du lac 
Abitibi, l’hostie était désignée comme «la médecine qui rend fort»4 , mais «le pain qui fait les 
forts»5 par des familles du Grand lac, ce qui suggère que plusieurs termes différents ont été 
utilisés de façon concomitante.  
Les missionnaires s’étaient également assurés de s’adapter aux règles de courtoisie 
locale, comme en se dirigeant immédiatement vers l’endroit d’où on tirait un signal au fusil 
pour entendre le message qu’on avait à transmettre ou en offrant des cadeaux. Le journal du 
jésuite du Ranquet fait voir que le prêtre séculier Hippolyte Moreau, qui a effectué les 
missions algonquines entre 1839 et 1844, avait pris l’habitude de distribuer des jouets pour les 
enfants des marchands et pour les Algonquins : des pipes, du tabac, des hameçons, du fil, des 
aiguilles, de quoi faire un filet, etc.6 Dans un premier temps, les missionnaires ne s’attendaient 
pas à ce que les Algonquins contribuent au soutien de leur église ou des déplacements du 
missionnaire, contrairement aux catholiques vivant en paroisse : les missionnaires s’en 
remettaient à l’Association de la propagation de la foi ou encore aux coffres de l’évêché pour 
couvrir leurs dépenses et celles associées à la construction des chapelles. Les missionnaires 
recevaient toutefois des cadeaux de la part des Algonquins (mitaines brodées, sucre d’érable) 
ou encore de la nourriture7. Ce n’est que dans la deuxième moitié du siècle et surtout vers la 
fin du siècle que les Algonquins étaient invités à contribuer à soutenir leur paroisse et leur 
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missionnaire dans la mesure de leurs moyens, par don de fourrures, d'argent ou encore par leur 
travail1. 
Les missionnaires étaient conscients des exigences de la vie de chasseurs que menaient 
les Algonquins et savaient qu’ils ne pouvaient s’attendre à maintenir les gens réunis en un seul 
lieu pour la durée de la mission, sans contribuer à leur subsistance. Il s’agissait d’ailleurs là 
d’une des recommandations que formulait Bellefeuille après sa première mission où il avait 
distribué quantité de farine et de lard2. À chaque mission subséquente, les prêtres ont poursuivi 
la pratique de distribuer des denrées alimentaires dans la mesure de leurs moyens. À cette 
époque, les missionnaires apportaient 2 000 livres de nourriture pour leurs propres besoins, 
celle de leurs engagés et pour distribuer aux Algonquins3. Les missionnaires savaient qu’ils ne 
pouvaient jamais pourvoir complètement aux besoins de centaines de personnes sur tout leur 
parcours : la distribution de telles denrées ne s’avérait qu’être palliative, pour permettre aux 
Algonquins de demeurer à la mission. Malgré la perception de certains Algonquins 
contemporains sur les choix religieux de leurs ancêtres, faisant de la mission un lieu attirant 
par la distribution de nourriture dans un contexte difficile4, il semble peu vraisemblable que la 
quantité de nourriture distribuée dans le deuxième tiers du 19e siècle ait constitué un attrait en 
tant que tel pour les Algonquins, les prêtres insistant sur la maigreur des distributions dans 
leurs rapports et indiquant que bien souvent, pour les Algonquins, le choix de demeurer à la 
mission impliquait de jeûner5.  
Au moment de l’implantation du catholicisme, les prêtres ne cherchaient pas à 
provoquer une modification du mode de subsistance des Algonquins. Ils tentaient de s’adapter 
à la mobilité des Algonquins que nécessitait leur mode de vie et mettaient fin à la mission, 
puis enjoignaient les gens à la quitter pour trouver leur subsistance, lorsqu’ils se rendaient 
                                                 
1 CARRIÈRE 1957-1973, tome VII: 234, tome XIX : 134; DÉLÉAGE 1861 : 105-106; PROULX 1886 : 54; 
1892a : 30, 33; BAnQ Rouyn-Noranda, mission Saint-Georges, CE801, Mission d’Abitibi St. Siméon 1858-1913, 
pp. 304-306, 308, 310, 311, 317,  320-322, 324-325, 328, 335 
2 DUPUY 1839 : 43-44 
3 CARRIÈRE 1963 : 31; DU RANQUET 2000 : 68, 165, 210  
4 BOUSQUET 2012a : 392-393 
5 DU RANQUET 2000 : 165; LAVERLOCHÈRE 1845a : 259-260; MOREAU 1841b : 22; 1842b : 52; POIRÉ 
1841b : 9 
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compte qu’il y avait trop peu à manger1. En 1836, le prêtre Dupuy écrivait à l’évêque en 
répondant à une série de questions qui lui avaient été adressées :  
«Quant au projet de les rassembler en un même lieu tous les sauvages de ces 
cantons pour leur faire à tous ensemble une mission plus longue, voici les 
principales raisons qui s’opposent à son éxécution [sic]; 1°, on ne pourrait 
rencontrer aucun lieu dans ces déserts assez fournis en provisions pour nourrir 
tant de monde réuni […]. Il faut donc pour le moment s’assujéttir [sic] à visiter 
tous les postes qu’ont coûtume [sic] de fréquenter ces tribus errantes, en 
attendant que la divine Providence fasse connaître quelqu’autre mode de 
desserte plus analogue à leurs besoins.2»   
En 1862, alors que les Oblats se préparaient à s'installer de façon permanente sur le lac 
Témiscamingue et alors qu'une réserve était déjà créée à cet endroit, ils écrivaient à leurs 
supérieurs : «Notre but n'est pas de fixer les sauvages autour de nous, nous voulons seulement 
nous mettre au milieu d'eux dans une place d’où nous puissions les secourir […]3». 
Pour transmettre leur message, les prêtres devaient donc obligatoirement s’adapter à la 
mobilité algonquine et aux coutumes locales. De leur côté, les Algonquins ont aussi accueilli 
de façon dynamique le message religieux qui leur était proposé et l’ont adapté. Ainsi, ils ont 
été sélectifs dans leur réception des parties de messages que leur transmettaient les 
missionnaires. Parmi ceux-ci, le choix des personnages religieux importants est le plus visible. 
Les tout premiers prêtres (sulpiciens comme séculiers) faisaient appel à plusieurs saints; la 
mission du lac Témiscamingue a d’ailleurs été mise sous le patronage de Saint-Adalbert par 
instruction de l’évêque dès 18364. L’église de la mission du lac Abitibi a pour sa part été 
placée sous le patronage de  Saint-Siméon, vraisemblablement par l’évêque Mgr Duhamel en 
18815. Ces patronages sont aujourd’hui tombés dans l’oubli : c’est Marie qui a reçu toute 
l’attention des Algonquins. Le missionnaire oblat Nicolas Laverlochère s’est rendu compte à 
son arrivée en 1844 que les Algonquins vouaient déjà un culte profond à Marie et 
l’exprimaient en donnant le nom de Marie à leurs enfants lorsque ceux-ci étaient baptisés, en 
                                                 
1 BELLEFEUILLE 1840a : 76; CLÉMENT 1849 : 70; DU RANQUET 2000 : 210; LAVERLOCHÈRE 1845a : 
259; POIRÉ 1841a : 86; 1841b : 18 
2 DUPUY 1839 : 46 
3 Lettre du 30 déc 1862 à l'archevêché de Québec, citée dans CARRIÈRE 1957-1973, tome VII : 180 
4 BELLEFEUILLE 1840b : 31; BAnQ Rouyn-Noranda, Instructions à Mrs Charles de Bellefeuille et J. B. Dupuy, 
prêtres missionnaires du Lac Témiskaming, P10, S3, SS3, D4, P27  
5 BAnQ Rouyn-Noranda, mission Saint-Georges, CE801, Mission d’Abitibi St. Siméon 1858-1913, p. 312 
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la priant ou en portant le chapelet et des médailles à son effigie1. Or, l’ordre des Oblats de 
Marie-Immaculée voue une dévotion toute particulière à la Vierge Marie; ce trait caractérise 
l’ordre et fait partie de ses règles. À partir de 1844, missionnaires oblats et Algonquins allaient 
donc poursuivre ensemble le culte de Marie. Par exemple, en traduisant le calendrier liturgique 
et en faisant adopter le calendrier de sept jours aux Algonquins, les oblats ont institué un jour 
spécialement dédié à Marie, Mani Kijigan, soit le samedi2. Des statues de Marie se trouvaient 
également bien présentes dans les chapelles algonquines3.  
L’anthropologue Marie-Pierre Bousquet a montré l’importance de cette figure 
religieuse chez les Algonquins catholiques contemporains, qui sont touchés par son rôle de 
mère et la perte de son Fils4. Ces aspects ressortent clairement du corpus documentaire du 19e 
siècle. Par exemple, le missionnaire Laverlochère a produit un effet démesuré lorsqu’il a 
raconté aux Algonquins qu’il avait quitté sa mère en France pour évangéliser et qu’il ne la 
reverrait plus sur Terre. Les Algonquins étaient complètement ahuris qu’il ait pu quitter sa 
propre mère alors que celle-ci était vivante. Devant l’étonnement et l’émotivité démontrés, 
Laverlochère s’est rendu compte que l’anecdote jouait en faveur de l’acceptation du baptême. 
Le parallèle avec la notion chrétienne de sacrifice du Fils a peut-être été fait par Laverlochère 
sans trop y réfléchir, un aspect qui touchait également les Algonquins. En 1839, à 
Témiscamingue, les Algonquins ont manifesté indignation et émotion débordante lorsqu’on 
leur a présenté des images d’un chemin de croix. En voyant une image de la Sainte Vierge en 
pleurs lorsqu’elle a rencontré son Fils portant sa croix5, une femme s’écriait : «J’aurais pleuré 
aussi moi, si j’eusse rencontré mon fils souffrant la sorte»6. Les autres personnages religieux 
importants chez les Algonquins catholiques contemporains (Sainte Anne ou Saint Joseph)7 ne 
ressortent pas des sources documentaires du 19e siècle.  
                                                 
1 Archives administratives OMI, 2D4, 1.2 : Coup d’œil sur la mission de Témiskamingue et d’Abittibbi 
2 GARIN 1855 : 5 
3 L’anthropologue Denis Gagnon propose que dans la version du catholicisme pratiquée aujourd’hui par les 
Innus, la figure féminine de Sainte Anne ferait contrepoids à Mishtapeu, opposant ainsi féminin et masculin, culte 
catholique et rituels chamaniques (GAGNON 2007). La nature de la documentation ne me permet pas de tirer les 
mêmes conclusions pour la figure de Marie chez les Algonquins. 
4 BOUSQUET 2012c : 66-67 
5 Cette image ne fait plus partie du chemin de croix moderne. 
6 POIRÉ 1841b : 9 
7 BOUSQUET 2012b : 67-69 
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Parmi les autres messages sélectionnés par les Algonquins, l’importance de l’au-delà 
semble surtout avoir été mesurée en termes de principes algonquins. En effet, les 
missionnaires brandissaient aux récalcitrants les conséquences terribles qui surviendraient s’ils 
mouraient sans baptême1. Il est bien difficile de savoir jusqu’à quel point cet aspect de 
l’enseignement des missionnaires a eu un effet sur les Algonquins. Les missionnaires étaient 
parfois désemparés du peu de réactions qu’avaient les Algonquins suite à leurs descriptions 
imagées de l’Enfer, mais Satan (traduit par mauvais esprit), lui, semble avoir parfois produit 
un effet. Un missionnaire essayant de convaincre deux personnes âgées d’accepter le baptême 
au lac Témiscamingue dans les années 1860 leur a demandé s’ils connaissaient l’Enfer et le 
mauvais esprit. Les deux personnes lui ont fourni une longue explication lui racontant 
comment ils avaient eu une rencontre avec un mauvais esprit, anecdote que le missionnaire 
admettait n’avoir pas comprise et qu’il n’a pas retranscrite. Le missionnaire leur a ensuite 
demandé s’ils voulaient éviter l’Enfer et le mauvais esprit. Les deux personnes ont répondu 
dans l’affirmative et ont consenti au baptême2.  
Il semble surtout avoir été important pour les Algonquins de conserver les liens 
familiaux dans la vie et dans la mort, et ceci a pu avoir un effet dans l’acceptation du baptême 
chez certains. Ainsi, à Témiscamingue, en 1851, une femme octogénaire refusait d’être 
baptisée, car elle imputait la mort de ses enfants au fait qu’ils avaient reçu ce rite. Elle a 
ensuite changé d'avis et a demandé le baptême. Les missionnaires ont attribué son changement 
d’attitude au fait qu’on venait de lui passer une médaille de la Sainte Vierge autour du cou, 
mais il est probable que le désir de retrouver ses enfants dans l’au-delà ait été très fort pour 
elle : 
«Le P. Laverlochère s’approcha de la vieille octogénaire et tentant de la décider 
à recevoir le baptême. Mais à chacune de ses raisons, elle répondit 
énergiquement et en s’agitant : « Non, non, jamais je ne prierai, jamais je ne 
serai baptisée, mes enfants ont tous prié, ils ont tous été baptisés, et ils sont tous 
morts, je mourrais aussi. Non, non, jamais je ne prierai ». Le pauvre Père essaya 
tour-à-tour la douceur, la persuasion, la menace des peines éternelles, mais ce 
fut en vain. Enfin il se retira en lui faisant accepter toutefois une médaille de la 
Ste. Vierge. A peine l’eût-elle passée à son cou, qu’elle s’écria : «Écoute robe-
                                                 
1 LAVERLOCHÈRE 1845b : 125; 1850 : 35 
2 GRENIER 1867 : 310 
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noire, tu me dis que mes enfants sont dans la cabane du Grand-Esprit parce 
qu’ils ont prié, alors je veux prier afin d’aller les rejoindre.»1 
Les Algonquins ont aussi adapté le déroulement de certains rites catholiques selon 
leurs propres coutumes. Certains prêtres refusaient les offrandes funéraires habituelles, comme 
en témoigne le père Payment en Mauricie2 ou encore un commis catholique à Abitibi, qui en 
l'absence du prêtre aurait refusé qu'on ajoute un chien sacrifié dans une sépulture3. Il semble 
pourtant que ces pratiques se sont maintenues dans une certaine forme, incorporées à 
l'intérieur du christianisme. En effet, l'anthropologue Marie-Pierre Bousquet a documenté des 
funérailles algonquines qui s'étaient tenues dans les années 1990 où l'on avait disposé autour 
du cercueil, à l'intérieur de l'église, des arbres contre lesquels on avait placé «des objets usuels 
ayant appartenu au défunt, comme une hache et une marmite»4.  
Comme en témoignent des travaux archéologiques effectués au cimetière du lac Saint-
Patrice dans l'Outaouais méridional, les coutumes funéraires catholiques de la fin du 19e siècle 
et du début du 20e siècle montraient un maintien évident de certaines pratiques funéraires. En 
effet, certaines des inhumations primaires montraient que les cercueils de bois avaient été 
recouverts de deux épaisseurs d'écorce de bouleau et dans un cas, le cercueil d'un enfant 
reposait sur un double plancher d'écorce. Comme on l'a vu, l'importance de l'écorce dans la 
construction des mausolées funéraires avait été remarquée par les missionnaires. Les objets 
trouvés en association avec ces sépultures étaient des objets de culte catholique (chapelets, 
crucifix, médaillons), mais une pièce de monnaie percée a aussi été découverte dans le 
contexte d'une sépulture d'enfant. Enfin, mentionnons que ce cimetière contenait deux 
inhumations secondaires. Dans les deux cas, les corps avaient été exhumés plusieurs années 
après leur décès et les os replacés avec soin à l'intérieur du cimetière. Une des inhumations 
secondaires était celle d'un enfant. Les os avaient été placés à l'intérieur du crâne qui servait de 
réceptacle et le tout avait été enveloppé dans de l'écorce. La seconde était celle d'un adulte où 
tous les os avaient été disposés en dessous du crâne5. 
                                                 
1 PAILLIER 1852 : 26 
2 PAYMENT 1842 : 95 
3 DU RANQUET 2000 : 228 
4 BOUSQUET 2002b : 460-461 
5 GAGNÉ 1993 
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Enfin, certains éléments montrent des adaptations de part et d’autre, ayant eu un 
cheminement plus complexe. Ces aspects surprenaient parfois les missionnaires qui les 
notaient dans leurs récits de voyage. Par exemple, les missionnaires ont insisté sur la 
séparation des hommes et des femmes dans les processions et à l’intérieur des chapelles. Cette 
séparation a été étendue par les Algonquins à d'autres événements cérémoniels, à la surprise 
des prêtres. La séparation des hommes et des femmes est visible dès la première visite 
missionnaire au lac Témiscamingue, lorsque Bellefeuille organisait une procession pour 
planter une croix surplombant ce lac en 18361. Le missionnaire avait insisté sur le caractère 
solennel du moment. Quatre ans plus tard, le missionnaire Hippolyte Moreau notait avec 
surprise que les Algonquins du lac Témiscamingue s’étaient placés en deux rangées au 
moment de son départ :  
«À ma grande surprise, je trouvai tous mes sauvages rangés sur deux longues 
files, les hommes d’un côté, et les femmes avec les enfans [sic] de l’autre, ne 
laissant, jusqu’au canot, qu’un assez étroit chemin par où nous devions 
passer.»2  
Alors que la chapelle du lac Abitibi était utilisée pour la toute première fois en 1846, le 
missionnaire avait insisté sur la disposition séparée des hommes et des femmes :  
«Rien n'est plus édifiant que de voir comme cette petite communauté, dont la 
plus grand partie est encore infidèle, se tient dans l'église. Les hommes d'un 
côté, les femmes de l'autre, tous un chapelet ou un livre à la main, ils ne 
tournent jamais la tête. L'exercice fini pas une femme ne remue de sa place que 
tous les hommes ne soient sortis. Un seul avertissement a suffi pour établir cet 
ordre.»3 
Cette coutume s’est maintenue tout le long du siècle. Elle s’est même perpétuée lors des 
festins donnés par les évêques à la fin du siècle où hommes et femmes mangeaient assis autour 
de nappes séparées4, une situation qui rappelle le festin de l’ours où femmes et hommes 
                                                 
1 BAnQ Rouyn-Noranda, Notice sur les missions de Temiskaming et d’Abbitibbi, par l’abbé Bellefeuille, P10, 
S3, SS3, D4, P25; DUPUY 1839 : 49 
2 MOREAU 1841e : 30; On en observe une autre description chez DU RANQUET 2000 : 173  
3 LAVERLOCHÈRE 1846b : 579. La pratique s’est maintenue à Abitibi au moins jusqu’à la fin du siècle 
(PROULX 1885 : 57). On note la même séparation des hommes et des femmes à l’intérieur de la chapelle de 
Grassy Lake à la toute fin du 19e siècle, tout comme au Grand lac Victoria (LATULIPE 1902 : 19; PROULX 
1892a : 38).   
4 PROULX 1886 : 47 
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avaient des rôles différents et y prenaient part à des moments séparés1. Il est à noter que lors 
des processions, les hommes étaient toujours placés de façon à être le plus près du 
missionnaire ou de l’évêque et les femmes en étaient les plus éloignées, séparées des hommes 
(et du missionnaire) par les enfants2.  
Les protocoles d’accueil et de départ des missionnaires seraient un autre exemple d'une 
adaptation complexe, de part et d'autre. Le protocole d’accueil des missionnaires semble avoir 
été instauré par les Algonquins et surprenait les nouveaux missionnaires qui n’y étaient pas 
habitués. Dans un premier temps très simple, ce cérémonial est devenu de plus en plus élaboré 
au fil du siècle. À la première mission au lac Témiscamingue en 1836, les missionnaires n’ont 
pas été salués à leur arrivée, mais les Algonquins se tenaient sur le rivage et les suivaient des 
yeux à leur départ. Très rapidement toutefois, les missionnaires étaient salués à leur départ par 
une poignée de main donnée par chacun des participants3.  
Les Algonquins ont ensuite étendu aux missionnaires le salut réservé aux dignitaires, 
associé jusqu’alors au commerce des fourrures. En effet, il a déjà été question au chapitre 
précédent du départ du capitaine de traite Accoumacanish, salué par les commerçants par des 
salves de tirs en 1810. Ce salut était aussi utilisé pour marquer le départ de dignitaires 
importants des compagnies marchandes. Ainsi, en 1838, les missionnaires ont été témoins de 
ce salut réservé par les hommes présents au poste d’Abitibi au départ d’un M. Keith4. À sa 
grande surprise, le missionnaire Moreau a été salué de cette façon pour la première fois en 
1840 après avoir été escorté au rivage par les Algonquins placés en deux rangées, lors de son 
départ :  
«Le guide donna le signal du départ; aussitôt, tous les guerriers, qui avaient 
préparé leurs fusils, firent un feu roulant, puis cette foule, attachée au rivage, 
nous suivit des yeux, jusqu’à ce que nous fûmes hors de la portée de la vue. 
Cette manière de nous congédier était nouvelle chez cette peuplade.»5 
                                                 
1 MacPHERSON 1930 : 40 
2 BAnQ Rouyn-Noranda, Notice sur les missions de Temiskaming et d’Abbitibbi, par l’abbé Bellefeuille, P10, 
S3, SS3, D4, P25; BUIES 1889 : 238; PROULX 1886 : 46-47  
3 Archives administratives OMI, 2D4, 1.2 : Coup d’œil sur la mission de Témiskamingue et d’Abittibbi 
4 BELLEFEUILLE 1840a : 78  
5 MOREAU 1841d : 30 
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Après cette date, le départ des missionnaires était toujours fait après des échanges de poignées 
de main à tous, une escorte jusqu’au rivage et un feu roulant de tirs1. Lors de la visite 
d’évêques dans la deuxième moitié du 19e siècle, la poignée de main individualisée était 
parfois remplacée par une génuflexion, un rituel qui surprenait les évêques qui admettaient 
n’avoir jamais rien vu de tel et qui trouvaient le processus plutôt long2.  
Le protocole d’arrivée des missionnaires montrait quant à lui une adaptation de la part 
des missionnaires aux coutumes associées à la traite des fourrures : les missionnaires tout 
comme les guides s’arrêtaient pour faire leur toilette un peu avant d’être visibles du poste, puis 
de nouveau au large, le missionnaire faisait hisser son pavillon afin d’être reconnu de loin. En 
1843, le pavillon du missionnaire est décrit comme arborant une croix blanche sur fond 
rouge3. En guise de reconnaissance et de salut, le maître de poste faisait hisser son pavillon à 
son tour4, puis les employés du poste de traite venaient accueillir le missionnaire alors qu’il 
accostait au rivage5. Les Algonquins n’ont pas accueilli les missionnaires à leur première 
venue en 1836, mais dès l’année suivante, ils se sont mis à les attendre au poste de traite et à 
leur arrivée, se tenaient au rivage et les saluaient avec une poignée de main individuelle6. À 
l’occasion, des coups de feu étaient aussi tirés7. Dans le dernier tiers du 19e siècle, le 
cérémonial d’accueil est devenu fort élaboré lors de la venue d’un évêque : le canot épiscopal 
était accueilli par une escorte nautique où les Algonquins attendaient l’évêque dans leurs 
canots et l’accompagnaient au rivage en formation, dont la précision d’exécution fascinait les 
missionnaires. Dans ces contextes, les canots des Algonquins arboraient aussi des mouchoirs 
ou des pavillons colorés, mais où des symboles ne semblent pas avoir été utilisés8, sauf pour 
celui que des Algonquins ont installé dans le canot de l'évêque : chargé d'étoiles, il symbolisait 
le nom que les Algonquins donnaient à l'évêque «celui qui fait la lumière»9. 
                                                 
1 DU RANQUET 2000 : 173; LATULIPE 1902 : 27; LAVERLOCHÈRE 1845a : 260; 1845b : 127; 1850 : 29; 
PROULX 1885 : 68; TORTEL 1866 : 21 
2 TORTEL 1866 : 17 
3 DU RANQUET 2000 : 159 
4 BELLEFEUILLE 1840b : 31, 50, 65; DUPUY 1839 : 40; POIRÉ 1841b : 8 
5 BELLEFEUILLE 1840b : 31  
6 BELLEFEUILLE 1840b : 31-32; LATULIPE 1902 : 19; PARADIS 1882c : 353 
7 LAVERLOCHÈRE 1850 : 24; PROULX 1892a : 38 
8 LATULIPE 1902 : 18; PROULX 1885 : 54; 1886 : 40-42; TORTEL 1866 : 16 
9 TORTEL 1866 : 17 
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Un autre exemple d’adaptation bidirectionnelle concerne la lecture et l’écriture. Au 
moment de l’arrivée des missionnaires, les Algonquins utilisaient des systèmes de notation 
faisant appel à des procédés mnémotechniques divers, mais qui n’impliquaient pas une 
écriture articulée. Ainsi, un jeune homme montrait à Bellefeuille les traits de différentes 
longueurs qu’il avait tracés sur une écorce de bouleau pour mieux se souvenir de la prière qu’il 
venait d’apprendre : chaque trait représentait une «parole», la longueur du trait symbolisant la 
longueur de la parole dans la prière1. Au milieu des années 1840, Laverlochère rapportait que 
pour ne pas oublier la liste de leurs péchés en vue de la confession annuelle auprès du 
missionnaire, les Algonquins d’Abitibi inscrivaient des symboles sur une écorce; un 
pictogramme d’un homme à la tête en bas leur rappelait qu’ils s’étaient enivrés2. Les 
Algonquins fournissaient aussi des cartes de navigation aux missionnaires pour les aider à 
effectuer leur voyage3. 
Il est également possible que certaines des personnes qui fréquentaient le lac Abitibi 
aient eu connaissance d’une forme de l’écriture syllabique, peut-être introduite dans la foulée 
du mouvement prophétique d’Abishabis vers 1843. En effet, en 1845, le missionnaire 
Laverlochère baptisait un vieillard qui utilisait, pour s’aider à se remémorer sa prière, une 
écorce préparée par sa femme où elle avait inscrit le Pater à l’aide de «certains caractères»4. À 
cette date, Laverlochère n’était pas encore familiarisé avec le système syllabique et ne l’aurait 
donc pas reconnu. Il manque des éléments de certitude pour affirmer qu’il s’agissait bel et bien 
de ce système d’écriture, mais il est tout de même pertinent de savoir que ce couple de 
personnes âgées avait fait neuf jours de marche afin d’assister à la mission du lac Abitibi, soit 
une distance considérable, ce qui suppose qu’ils aient pu provenir du nord ou de l’ouest. En 
effet, le nord et l’ouest du lac Abitibi n’étaient pas encore desservis par des missions 
catholiques à cette date, mais correspondaient à un espace géographique où le système 
d’écriture syllabique était en train de se répandre. Lors de sa première mission à 
                                                 
1 BELLEFEUILLE 1840b : 36-37 
2 LAVERLOCHÈRE 1846a : 456 
3 PROULX 1886 : 72 
4 LAVERLOCHÈRE 1845b : 126 
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Mattawagamingue en 1849, le prêtre Clément notait d’ailleurs combien l’écriture 
«hiéroglyphique» y était y répandue et servait à noter les prières1. 
Les prêtres missionnaires ont souhaité introduire la forme d’écriture de l’algonquin 
utilisée au lac des Deux Montagnes puisqu’il s’agissait d’un moyen de maintenir auprès des 
Algonquins la pratique religieuse catholique à l’année par le biais de matériel imprimé2. Dans 
les premières années, ce matériel consistait en des livres de prières et de catéchisme en 
algonquin produits par les Sulpiciens du lac des Deux Montagnes3, ainsi que des feuillets de 
cantiques4. Le système de notation utilisé au lac des Deux Montagnes se servait de 17 
caractères de l’alphabet latin (A B C D E G H I J K M N O P S T Z) en plus du 8, utilisé pour 
symboliser le son OU5. La version utilisée chez les Algonquins des lacs Abitibi et 
Témiscamingue utilisait aussi le ˄, utilisé pour le son [ɲ].  
Les personnes à s’intéresser en premier à l’apprentissage du système de lecture et 
d’écriture proposé par les prêtres semblent avoir été les personnes qui y avaient 
vraisemblablement déjà été exposées par un parent européen. Ce sont d’ailleurs les métis 
(d’origine autochtone-française ou autochtone-britannique) que les prêtres ciblaient en premier 
pour leur enseigner la lecture et l’écriture de l’algonquin, espérant en faire des catéchistes6. Il 
n’existe pas de preuves du succès de ces catéchistes, mais l’apprentissage de la lecture s’est 
toutefois répandu rapidement parmi les Algonquins et il semble qu’une grande part de 
l’enseignement ait été faite par les Algonquins eux-mêmes. En 1843, le missionnaire du 
Ranquet notait :  
«Un vint très instamment prier monsieur Moreau de lui laisser par écrit ce qu’il 
avait de la préparation à la mort pour les malades qui ne peuvent pas avoir le 
secours des sacrements et d’un prêtre; monsieur Moreau ne put pas lui refuser, 
il promit de lui écrire ce qu’il demandait pendant le voyage et de le lui envoyer. 
Un autre voulut avoir l’histoire de la passion de Notre-Seigneur. Quelques 
                                                 
1 CLÉMENT 1850 : 15 
2 CLÉMENT 1849 : 72; TORTEL 1866 : 18 
3 POIRÉ 1841b : 12 
4 CLÉMENT 1849 : 71 
5 CUOQ 1866 : 9 
6 BELLEFEUILLE 1840b : 37, 60. Un livre de comptes de la Compagnie de la Baie d'Hudson, manuscrit en 
algonquin en dépôt à la Société d'histoire du Témiscamingue pourrait bien être de la main d'Angus McBride, 
métis et commis à partir du au milieu du 19e siècle. McBride aurait probablement appris à lire et à écrire avec les 
missionnaires (Société d'histoire du Témiscamingue FBDH 8-37). 
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livres de prières, d’instructions d’histoires saintes, de cantiques feraient un bien 
immense parmi ces sauvages. Nous le voyons par le peu que monsieur Moreau 
a déjà pu faire. Ils ont reçu de lui les premières leçons de lecture et d’écriture, 
etc. Maintenant ces deux talents se propagent tout seuls parmi les jeunes gens; 
il y a je crois peu de familles chrétiennes où il n’y ait pas quelqu’un qui sache 
lire.»1  
À Abitibi, en 1846 Laverlochère notait que les Algonquins d’Abitibi assistaient aux exercices 
dans leur chapelle, leur livre à la main2. Cette année-là, il avait distribué 300 exemplaires d'un 
livre de cantiques et de prières qu'il avait fait imprimer3. Dans les années 1880, seules 
quelques personnes âgées ne savaient pas lire dans leur langue4.  
Il est probable que l’assimilation de l’écriture a été plus lente que la lecture. Sa 
généralisation semble avoir été plus rapide plus au sud, probablement puisque les Algonquins 
du Témiscamingue étaient en contact avec des personnes qui fréquentaient le lac des Deux 
Montagnes et connaissaient sa forme d’écriture. L’usage de l’écrit s’était alors laïcisé et 
servait de moyen de transmission de nouvelles. Le corpus documentaire livre ainsi quelques 
exemples d’écriture, comme une lettre écrite par un Algonquin qu’a reçue le missionnaire 
Laverlochère au milieu des années 18405. Dès 1843, les missionnaires ont observé sur leur 
parcours des pièces de bois fendues fichées en terre et inséré dans le bois fendu, un morceau 
d’écorce sur lequel était inscrit un message destiné aux personnes qui passeraient par là : 
«C’est ainsi que les sauvages s’écrivent et se communiquent les nouvelles»6. Par contre, les 
registres révèlent que les témoins ou parrains ne signaient pas eux-mêmes les registres jusqu’à 
la fin du 19e siècle, le prêtre indiquant qu’avant cette date, ils ne pouvaient signer, faute de 
savoir le faire7. Quoi qu'il en soit, la communication de nouvelles par voie écrite s’est 
répandue chez tous les Algonquins vers la fin du siècle8.  
                                                 
1 DU RANQUET 2000 : 171-172 
2 LAVERLOCHÈRE 1848 : 156 
3 LAVERLOCHÈRE 1846b : 579 
4 PROULX 1886 : 43; BAnQ Rouyn-Noranda, mission Saint-Georges, CE801, Mission d’Abitibi St. Siméon 
1858-1913, p. 327 
5 LAVERLOCHÈRE 1846a : 455 
6 DU RANQUET 2000 : 221 
7 BAnQ Rouyn-Noranda, mission Saint-Georges, CE801, Mission d’Abitibi St. Siméon 1858-1913 
8 PROULX 1886 : 72 
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Il est intéressant de noter que l'écriture ne servait vraisemblablement pas qu'à des fins 
laïques. Des messages étaient aussi gravés dans l'écorce des arbres en relation avec la capture 
d'un animal, en continuité évidente avec les traitements respectueux faits aux restes d'animaux. 
Ainsi, dans les années 1880, le missionnaire Paradis observait le message suivant, tracé dans 
l'écorce d'un cèdre sur le lac Opasatica : «Nongora mak8a ningi nanzika8a. Aujourd'hui j'ai 
rencontré un ours», un message que le père Paradis associait aux restes osseux suspendus aux 
branches des arbres «presqu'à chaque pointe sur la route»1.  
Les missionnaires ont aussi introduit la semaine de sept jours, mais en leur cherchant 
une traduction, ont profité de l’occasion pour retirer les références aux divinités païennes de 
l’Antiquité pour en faire une version algonquine qui leur semblait plus adaptée à la foi 
catholique. Ainsi, le lundi devenait Metisowini Kijigan (journée du purgatoire), le mardi, 
Anjeni Kijigan (jour des anges), le mercredi, Sozep Kijigan (jour de Joseph) et le samedi Mani 
Kijigan (jour de Marie)2. Plusieurs versions des jours de la semaine semblent avoir été 
introduites. À Abitibi par exemple, au début du 20e siècle, on utilisait cette nomenclature : O 
skigi gikus (premier jour), Nigokeeigojuz (deuxième jour), Nigokadgikwakus (troisième jour), 
Niwukaeigwakuz (milieu de la semaine), Agipaysoskuzpickuz (jour de la croix), Manadicikuz 
(jour de Marie), Manaitakanecijuz (jour du repos joyeux)3. D’autres versions existent chez 
d’autres groupes algonquiens exposés au catholicisme4.  
Les jours de la semaine étaient comptés à l’aide d’un «piquoir», calendrier où l’on 
marquait chaque journée en faisant un trou dans le papier avec une épingle, un système qui a 
été utilisé dans les missions indiennes depuis le 17e siècle5. On observe des références à de tels 
calendriers dès 1843 chez les Algonquins situés dans la portion méridionale de la vallée de 
l’Outaouais6 et il est fort possible qu’ils aient été en usage à la mission du lac des Deux 
Montagnes. Ces calendriers permettaient aux Algonquins de respecter les événements 
importants du calendrier liturgique, même en l’absence du missionnaire. Ils permettaient 
                                                 
1 PARADIS 1882c : 352 
2 CUOQ 1886; LEMOINE 1911; PAUL nd 
3 MacPHERSON 1930 : 67-68 
4 VAILLANCOURT 1993 
5 PÈRES DE LA COMPAGNIE DE JÉSUS DANS LA NOUVELLE-FRANCE 1611-1672, tome 4, Relation 
1647 : 58 
6 DU RANQUET 2000 : 137 
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également de convenir à l’avance du moment du rendez-vous avec le missionnaire pour 
l’année suivante. Les calendriers établis par Laverlochère dans les années 1840 faisaient usage 
de symboles plutôt que de mots. Ainsi «le jour de l'Epiphanie était désigné par une étoile, la 
Fête-Dieu par un ostensoir, la Pentecôte par une colombe, etc.»1. Le respect du calendrier 
devait se traduire en comportements précis. Ainsi, les journées de fête ou le dimanche devaient 
être consacrés à l’étude religieuse et à la prière2. En principe, les Algonquins s’abstenaient de 
travailler ces jours-là3, mais il semble qu’ils aient accepté de voyager, contrairement aux 
Autochtones protestants4. À la fin du siècle, ces calendriers indiquaient aussi les jours où on 
devait jeûner ou manger maigre5. 
Les prêtres s’opposaient à certaines pratiques qu’ils jugeaient contraires à la foi 
catholique, comme la polygamie, le divorce des époux, les rites chamaniques en général, mais 
ont graduellement assoupli leur position sur certaines d’entre elles. Par exemple, au milieu du 
19e siècle, certains rites propitiatoires comme la déposition d’offrandes de tabac à un rocher du 
lac Abitibi avaient été stigmatisés par le missionnaire Laverlochère6. Ce rite s’est pourtant 
maintenu et en 1892, les Algonquins y faisaient encore des offrandes de tabac et d’allumettes. 
Le missionnaire d’alors, pour qui les Algonquins étaient «tous catholiques», n’en faisait pas de 
cas et pensait que les Algonquins ne faisaient cela que «[p]our s’amuser, peut-être, ou pour se 
reposer»7. À la fin du 19e siècle, les missionnaires percevaient la suspension des crânes 
d’animaux consommés tout bonnement comme des trophées et n’en faisaient pas de cas8. En 
1837, dans l’Outaouais méridional, le missionnaire Bellefeuille se faisait confier un tambour 
par un chamane qui avait accepté le baptême : Bellefeuille considérait alors cet objet comme 
un symbole des pratiques chamaniques et le conservait comme un trophée de sa victoire contre 
le mauvais Manito9. Voilà que quelque trente ans plus tard, au même endroit, l’évêque s’y 
                                                 
1 LAVERLOCHÈRE 1845a : 259 
2 CLÉMENT 1849 : 72 
3 DU RANQUET 2000 : 156 
4 MITCHELL 1977 : 185 
5 PROULX 1892a : 34-36 
6 LAVERLOCHÈRE 1849 : 63-64 
7 GUINARD et BOUCHARD 1980 : 39 
8 PARADIS 1882 : 352. Le père Guinard, au début du 20e siècle, coupait les branches ornées de crânes près de 
Waswanipi  (GUINARD et BOUCHARD 1980 : 119). Les missionnaires des Algonquins, eux, les toléraient. 
Aux dires de Paradis, il y en avait partout.  
9 BELLEFEUILLE 1840b : 68 
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faisait accueillir au son du tambour et du violon1. Les deux mêmes instruments étaient utilisés 
pour accueillir l’évêque au lac Barrière en 19022.  
Les premiers missionnaires toléraient les festins donnés par les Algonquins en guise de 
remerciement aux personnes-animaux dans la mesure où les participants baptisés se 
conduisent de façon pieuse3. À la fin du siècle, les missionnaires ont incorporé les festins dans 
la pratique missionnaire, surtout pour marquer une occasion spéciale. En effet, en 1879, le 
missionnaire Nédelec a offert un «grand dîner» aux Algonquins du lac Abitibi qui avaient bien 
participé à l’entretien de leur mission (corvées pour entretenir les bâtiments, contribution à la 
dîme)4. Ce festin allait devenir une tradition : lors de la première visite épiscopale au lac 
Abitibi en 1881, les Algonquins du lac Abitibi ont organisé un festin pour fêter les noces que 
l’évêque venait de célébrer, en fournissant des fourrures pour l’achat des provisions au poste 
de traite5. La même année, au lac Témiscamingue, le maître de poste et l’évêque se sont unis 
pour offrir un festin aux Algonquins de cet endroit6. Après cette date, les visites épiscopales 
comprenaient toujours des festins offerts par l’évêque où les provisions étaient achetées au 
poste de traite7. À la toute fin du siècle, de tels festins survenaient aussi parfois lors de 
missions annuelles, offertes par le missionnaire8. Une mention rapportée suggère que pour 
certains Algonquins, les festins demeuraient néanmoins chargés de pouvoir, qui se devait 
d'être contenu, à tout le moins canalisé. En effet en 1888, le chef de Grassy Lake a demandé à 
l'évêque de bénir les mets «afin que le festin ne fasse de mal à personne»9. 
Les danses ont connu un sort variable. Il ne semble pas que les missionnaires aient eu 
connaissance des danses associées aux pratiques chamaniques, comme celles rapportées par le 
témoignage de Vieille Férusse, rencontrée par le père Mourier en 1885. Ce n’est donc pas sur 
cette base qu’ils désapprouvaient des danses pratiquées par les Algonquins : ce sont plutôt les 
danses sociales avec les employés des postes de traite, celles qui marquaient le Nouvel An ou 
                                                 
1 TORTEL 1866 : 4 
2 LATULIPE 1902 : 33 
3 BELLEFEUILLE 1840b : 43 
4 BAnQ Rouyn-Noranda, mission Saint-Georges, CE801, Mission d’Abitibi St. Siméon 1858-1913, p. 310 
5 PROULX 1885 : 62 
6 PROULX 1885 : 93 
7 LATULIPE 1902 : 23-24, 36; PROULX 1886 : 47-48; 1892a : 41; 1892b : 115 
8 BAnQ Rouyn-Noranda, mission Saint-Georges, CE801, Mission d’Abitibi St. Siméon 1858-1913, p. 310, 323 
9 PROULX 1892a : 41 
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l’arrivée au poste l’été, qui retenaient leur attention, car l’alcool y était trop abondant et la 
promiscuité entre hommes et femmes trop grande à leurs yeux1. Certains missionnaires les 
toléraient dans la mesure où elles étaient «inoffensives»2, mais d’autres les désapprouvaient, 
sans toutefois être capable de les interdire sur le champ : les remarques inscrites dans le 
registre du lac Abitibi après la mission annuelle se plaignent de leur tenue année après année 
entre 1891 et 19013. Enfin satisfait en 1905, le missionnaire résumait sa mission au lac Abitibi 
de la façon suivante : «Bonne conduite; pas de danses; tranquillité»4. L’interdiction de danser 
imposée par les prêtres fait partie de la mémoire collective algonquine et a été relatée à 
l’anthropologue Marie-Pierre Bousquet dans les années 19905. Cet interdit a 
vraisemblablement été appliqué à des degrés divers, car dans les années 1930 l’anthropologue 
MacPherson notait la popularité de la danse lors de festivités6.  
L’anthropologue Marie-Pierre Bousquet a suggéré que les décorations faites de rubans 
et de branches de verdure utilisées par les Algonquins dans le contexte de rituels catholiques 
étaient perçues comme étant empreintes de force7. Il est possible que ces éléments aient pris 
ces significations avec le temps, mais au milieu du 19e siècle, les branchages, les rubans et les 
fleurs étaient utilisés par tous les catholiques le long de l’Outaouais méridional (Irlandais, 
Écossais, Canadiens-français, Algonquins) pour orner leur chapelle avec ce qu’ils avaient à 
portée de main. Par exemple, lors de la venue de l’évêque Ignace Bourget chez des familles 
d’agriculteurs occupant l’Outaouais méridional au début des années 1840 et que les 
missionnaires décrivaient alors comme pauvres et en détresse, les occupants de l’île aux 
Allumettes (catholiques irlandais, écossais et canadiens-français) ont décoré leur chapelle avec 
des fleurs et des sapins8. La même année, au Fort William, les participants (Algonquins 
                                                 
1 LAVERLOCHÈRE 1845b : 120; 1847 : 79 
2 BAnQ Rouyn-Noranda, «Père Mourier : "Visite de chantiers 1885"», P10, S3, SS3, D4, P8, entrée du 1er mars; 
PROULX 1885 : 62 
3 BAnQ Rouyn-Noranda, mission Saint-Georges, CE801, Mission d’Abitibi St. Siméon 1858-1913, p. 323, 325, 
328, 336 
4 BAnQ Rouyn-Noranda, mission Saint-Georges, CE801, Mission d’Abitibi St. Siméon 1858-1913, p. 338 
5 BOUSQUET 2002b : 98 
6 MacPHERSON 1930 : 57-60  
7 BOUSQUET 2012a : 393 
8 MOREAU 1841a : 45-46 
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catholiques ou non, Irlandais, Écossais et Canadiens-français) avaient orné leur chapelle de 
fleurs, de rubans, de verdure et d’images1.  
Les premiers missionnaires chez les Algonquins des lacs Abitibi et Témiscamingue 
insistaient surtout pour que la messe soit dite dans un endroit «propre» et que les participants 
aient investi un effort personnel (dans leur toilette par exemple) en signe de respect2. Les 
Algonquins des lacs Abitibi et Témiscamingue ne semblent pas avoir décoré eux-mêmes leur 
chapelle pendant plusieurs décennies, bien qu’ils aient pu participer à couvrir de branches de 
sapin le sol de la tente qui servait de chapelle provisoire au lac Abitibi pendant un certain 
temps3. Ce sont plutôt les missionnaires, les charpentiers engagés et plus tard, les frères 
convers oblats, qui se chargeaient de la construction et de la décoration des chapelles en 
utilisant des symboles et des motifs religieux utilisés au Québec méridional4. Ainsi, les 
décorations peintes sur les vitres de la chapelle du lac Abitibi, décrites en 1881 (les vases 
sacrés, les instruments de la Passion, des grappes de raisin, des épis de blé, le Sacré Cœur de 
Jésus, le Saint Cœur de Marie, ainsi que les armoiries de la Congrégation des Oblats de Marie 
immaculée), ne montraient aucune tentative d’adaptation à une réalité locale, algonquine5.  Ce 
ne sont que lors de la venue d’évêques dans le dernier tiers du 19e siècle, soit plusieurs 
dizaines d’années après l’introduction du catholicisme, que les Algonquins préparaient eux-
mêmes des décorations spéciales pour marquer ces événements. Les décorations décrites 
montrent une variété de formes : broderies de perles6, bijoux de femmes7, guirlandes de 
verdure, branches de sapins, mouchoirs et fleurs naturelles servant à baliser le passage jusqu’à 
la chapelle ou le long du chemin de la procession8. Les mêmes éléments décoratifs de verdure 
étaient aussi utilisés par les religieuses, les Sœurs grises, à la fin du siècle au lac 
Témiscamingue9.  
                                                 
1 BELLEFEUILLE 1840b : 68  
2 DU RANQUET 2000 : 169 
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5 BAnQ Rouyn-Noranda, mission Saint-Georges, CE801, Mission d’Abitibi St. Siméon 1858-1913, pp. 312-313  
6 TORTEL 1866 : 17  
7 PROULX 1885 : 42 
8 BAnQ Rouyn-Noranda, Père Mourier : Coup d’œil général 1863-1895 et diverses biographies, P10, S3, SS3, 
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Les Algonquins semblent donc avoir accepté une forme de catholicisme, pensant que 
ce système de croyances était efficace. Malgré le fait que les missionnaires désapprouvaient 
certains rites qu’ils croyaient incompatibles avec le catholicisme, les Algonquins, eux, ne l’ont 
pas forcément perçu de cette façon et ont continué d’en pratiquer plusieurs à l’abri du regard 
du missionnaire, alors que d’autres ont été incorporés dans la pratique catholique acceptée par 
les missionnaires. Il est probable que même à l’intérieur des rites catholiques, ces objets ou 
rituels maintenaient leur signification comme éléments porteurs de pouvoir ou ayant un effet 
sur celui-ci (tambours, festins, écorce de bouleau utilisé dans les sépultures). La grande 
majorité des Algonquins semblent en fait avoir compris les systèmes catholiques et animistes 
sur un continuum où on pouvait puiser dans un ou l’autre système, à des degrés variables, sans 
incompatibilité, dans la mesure où les deux systèmes pouvaient se montrer efficaces. Les 
missionnaires ont certes introduit des éléments étrangers aux Algonquins, mais dans la 
transmission, plusieurs d’entre eux ont connu une adaptation, en faisant des pratiques 
différentes de leur version contemporaine chez les Canadiens catholiques. Ainsi, les 
calendriers, la semaine de sept jours, l’écriture articulée devenaient des systèmes propres aux 
Autochtones fréquentant les missions catholiques du Moyen-Nord québécois et utilisés à des 
fins religieuses et laïques. Enfin, certains éléments, comme les protocoles d’arrivée et de 
départ, montraient un amalgame d’influences diverses, devenant au fil des ans un cérémonial 
de plus en plus élaboré et propre aux missions indiennes catholiques du Moyen-Nord 
québécois.  
Il serait une erreur de penser que les Algonquins aient perçu le catholicisme et leur 
propre système cosmologique comme étant interchangeables. Si certains rites, pratiques ou 
objets ont pu être transposés ou utilisés simultanément dans un système de croyances ou dans 
l’autre, les Algonquins ont bien compris que le catholicisme apportait des modifications à leur 




Figure 12 : Évêque en visite au lac Abitibi, photo non datée 
 





Figure 13 : Procession de canots, à Weymontachingue en 1914 
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4.5 Changement dans l’ordre social algonquin 
Qu’on choisisse de mettre l’accent sur la continuité ou plutôt sur le changement dans 
l’analyse que l’on fait de l’acceptation du catholicisme chez les Algonquins, il fera 
probablement consensus que la présence missionnaire a eu des impacts sur l’organisation 
sociale algonquine. Ce sont donc ces aspects, plutôt que les questions d’ordre religieux ou 
cosmologique, qui seront abordés dans cette prochaine section. Il m’a été possible d’en 
identifier trois : de nouveaux mécanismes de régulation de l’ordre social, une cristallisation de 
la structure de la bande et la mise en place d’un nouveau leadership, qui a conduit à la création 
d’au moins une nouvelle bande.  
 
4.5.1 Nouveaux mécanismes de régulation de l’ordre social 
L’adoption du catholicisme par les Algonquins semble avoir eu un effet paradoxal sur 
l’ordre social algonquin. Elle a augmenté l’autorégulation de la part des Algonquins dans leur 
propre maintien d’une harmonie sociale. Ceci s’est manifesté par la diminution ou la fin 
complète de certains problèmes contre lesquels les Algonquins pouvaient difficilement se 
prémunir ou réguler auparavant, à savoir l’alcool, les mauvais sorts, les chamanes ayant des 
velléités de contrôle et enfin, la possession par un mauvais esprit (windigo). En effet, ces 
problèmes se sont résorbés ou ont été réduits après l’introduction du catholicisme, donnant 
l’impression que les Algonquins catholiques disposaient désormais de nouveaux moyens 
(moraux,  rituels ou autres) pour empêcher ces problèmes de survenir. D’une façon tout à fait 
paradoxale toutefois, c’est désormais une personne extérieure au groupe, à savoir le 
missionnaire itinérant, qui se voyait attribuer formellement le rôle d’agir comme régulateur de 
l’ordre social algonquin.  
Il a déjà été mentionné que la religion catholique semble avoir été perçue tant par les 
Algonquins que les missionnaires comme ayant un pouvoir protecteur contre des forces 
maléfiques. En effet, la confrontation entre le missionnaire Garin et le chamane au lac Abitibi 
en 1857 montrait que le catholicisme était perçu par les prêtres comme une protection qui 
rendait ces sorts inefficaces, une conception que semblent avoir partagée les Algonquins de 
  
305 
l’époque, mais aussi plusieurs groupes autochtones du Subarctique et qui s’est maintenue dans 
le temps. Ainsi, l’anthropologue John Long rapportait un récit recueilli en 1980 à Moose 
Factory où une vieille femme a pu contrer les sorts qu’aurait tenté de lui jeter un chamane, de 
par sa maîtrise de la religion chrétienne (et la possession d’une Bible)1. Dans la même veine, 
un informateur rapportait à l’anthropologue John T. McGee en 1950 que pour pouvoir 
pratiquer le rite de la tente tremblante, un des chamanes de la région du lac Kipawa devait 
attendre au moins un mois après avoir communié afin de retrouver son efficacité2.  
En toute logique, si le catholicisme protégeait des mauvais sorts, une fois cette religion 
généralisée, les mauvais sorts (et leurs auteurs) allaient devenir de plus en plus désuets. Par 
conséquent, il n’était plus nécessaire de s’en formaliser outre mesure ni de chercher à 
neutraliser leur auteur. Les chamanes se sont certes maintenus après l’introduction du 
catholicisme et en 1950, la recherche d’un chamane pour jeter un sort afin de contrer un 
adversaire était une technique encore connue des informateurs de l’anthropologue John 
McGee dans la région du lac Kipawa3. Les accusations de sorcellerie étaient aussi des crimes 
dont se souviennent les aînés contemporains dans les communautés algonquines et par 
conséquent, une entorse à l’ordre social algonquin encore présente dans la première moitié du 
20e siècle4. Toutefois, après la généralisation du catholicisme, il semble que le jet de sorts, 
bien qu’encore commis, n’était plus assez grave pour qu’on tue désormais pour y mettre fin. 
En effet, il m’a été impossible de documenter des accusations de jet de mauvais sorts dans le 
corpus documentaire après le passage des missionnaires ni de documenter des meurtres 
commis pour mettre fin à la sorcellerie pratiquée par quelqu’un. Les informateurs qui 
avouaient avoir consulté un chamane au 20e siècle admettaient l’avoir fait à des fins de 
prédictions de l’avenir seulement5.  
Par ailleurs, il est vraisemblable que les Algonquins percevaient aussi le catholicisme 
comme une protection contre la possession d’un mauvais esprit anthropophage. Soulignons 
que tous les meurtres associés à des actes d’anthropophagie (même ceux qui sont présumés ou 
                                                 
1 LONG 1987 : 19-20 
2 McGEE 1950 : 25  
3 McGEE 1950 : 24 
4 BOUSQUETQ 2009 : 64  
5 McGEE 1950 : 25; ROUSSEAU 1953 : 137-139  
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suggérés) qu’il avait été possible de documenter ont tous été commis par des Algonquins qui 
n’avaient pas été baptisés. L’anthropophagie est disparue complètement des sources 
documentaires après la généralisation du baptême catholique. Les prêtres avaient confiance 
que c’était la grâce du baptême qui mettait fin à ce qu’ils qualifiaient de «passions 
meurtrières» des Autochtones1. Il n’existe pas d’exemples directs provenant des Algonquins 
eux-mêmes permettant d’illustrer leur perception au 19e siècle, et leurs comportements 
demeurent difficiles à interpréter à partir des sources documentaires disponibles. Par exemple, 
le missionnaire Moreau rencontrait en 1840 le vieil homme qui aurait commis un acte 
d’anthropophagie (probablement Wegewa). Le vieil homme a écouté «assez volontiers» le 
missionnaire et «parut content de la petite visite». Quant aux autres membres de la famille, 
«[l]e fils surtout, et sa femme parurent très-frappés, et regrettèrent beaucoup de n’être pas 
encore venus aux missions»2. Par contre, en 1878, le vieux Pasaan, alors réputé avoir des 
envies cannibales récurrentes, souhaitait se faire baptiser. Une de ses femmes s’est opposée à 
ce rite, menaçant même de le quitter et de l’abandonner seul dans le bois s’il acceptait le 
baptême. Le missionnaire ne comprenait pas son comportement, car elle-même avait déjà été 
baptisée3. 
Un exemple provenant d’un homme vivant dans le bassin de la rivière Saint-Maurice à 
cette époque montre toutefois le rôle de protection qu’il imputait à la nouvelle religion :  
«Robe-noire, me dit-il alors d’un ton timide et plaintif, je ne prie pas moi (je ne 
suis pas chrétien); au contraire, je te fuyais toujours parce que je ne voulais 
pas quitter la liqueur de feu; mais l’hiver dernier j’ai été saisi d’horreur à un 
spectacle déchirant dont j’ai été témoin. Il y avait parmi nous une femme qui 
disait quelques fois : il me faut de la chair; je veux manger de la chair : on ne 
comprenait pas pourquoi elle parlait ainsi; lorsque, un soir, prenant son 
couteau, elle l’enfonce dans le sein de son enfant et dans un état de fureur qui 
ne peut pas s’exprimer, elle le fait rôtir et le mange à la clarté du même feu. 
Saisis d’horreur nous nous enfuîmes tous de ce lieu maudit. En même temps 
mon cœur changea; il me semblait que je devais embrasser la prière (la 
religion) qui défend ce crime. Voilà pourquoi je viens te demander de 
m’instruire et de me recevoir à ta prière.»4 
                                                 
1 MOREAU 1845 : 115-116 
2 MOREAU 1841c : 33  
3 GUÉGUEN 1879 : 116-117 
4 ANDRIEUX 1857 : 25; italiques dans l’original 
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D’autres exemples, puisés dans le corpus anthropologique relatif au Subarctique en général 
suggèrent également une perception de protection qu’offrait la religion chrétienne contre les 
mauvais esprits anthropophages. Ainsi, John Long relevait dans un document du 19e siècle 
pour l’ouest de la baie James qu’une femme ayant des comportements de windigo était calmée 
dans ses envies anthropophages lorsqu’une Bible était placée sur sa poitrine1. Beaucoup plus 
loin à l’est, un informateur innu rapportait au 20e siècle que les Atschen (windigos) 
n’apparaissaient plus aux Innus catholiques2. Des informateurs algonquins contemporains 
auraient eu la même interprétation3. C'est aussi ce qui ressort de l'analyse faite par le père 
Guinard suite à son séjour chez les Attikameks au début du 20e siècle4.  
Pour les Algonquins du 19e siècle, le rôle de protection imputé à la religion catholique 
ne se perçoit pas directement à partir des sources documentaires consultées, mais les meurtres 
anthropophages déclinent en association directe avec la généralisation du catholicisme. Cette 
observation se situe en contradiction avec ce qu’ont avancé récemment plusieurs auteurs au 
sujet du phénomène du windigo pour les régions un peu plus septentrionales. En effet, Shawn 
Smallman affirmait que les phénomènes de windigo s’étaient accrus dans la région de la baie 
James à la fin du 19e siècle, en réponse à la pression causée par l’expansion de l’État 
canadien5. Dans un autre article, Nadia Ferrara et Guy Lanoue utilisaient le postulat de base 
que les récits de windigo n’avaient pas nécessairement de fondement réel et que les récits de 
windigo étaient plus nombreux là où les Algonquiens avaient subi le plus de pression par les 
forces de marché et les tentatives d’ingénierie sociale de la part de l’État canadien. Selon eux, 
les récits de windigo serviraient à symboliser, ritualiser et éventuellement guérir les 
Algonquiens des traumatismes associés à la rencontre entre Algonquiens et Euro-Canadiens6.  
Ces arguments ne sont pas validés chez les Algonquins à l’étude. Chez ces 
Autochtones, les récits contemporains véhiculés sur les windigos du passé ne sont pas que des 
récits : la récurrence de certains indices et la concordance de certains aspects entre des 
documents différents indiquent que des meurtres associés à de l'anthropophagie ont réellement 
                                                 
1 LONG 1987 : 19 
2 GAGNON 2007 : 463 
3 BOUSQUET 2002b : 481-482 
4 Mémoires du père Guinard, 1945, cité dans CLERMONT 1978 : 140 
5 SMALLMAN 2010 : 587-588 
6 FERRARA et LANOUE 2004 : 70 
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été commis par les Algonquins au 19e siècle, bien que le mot «windigo» ne soit jamais 
employé à l’époque. Ce phénomène avait donc une base empirique, ancrée dans le tangible, et 
ayant des effets bien réels et terrifiants pour les Algonquins. Les phénomènes de meurtres 
anthropophages qu’il a été possible de documenter chez les Algonquins au 19e siècle se sont 
déroulés bien avant que le contexte de foresterie ou de colonisation ne cause une pression 
territoriale pour les Algonquins à l’étude, à l’exception peut-être du dernier cas documenté, 
commis à l'hiver 1870-1871. Pour tous les cas, l’État canadien était absent. Aucun des cas 
n’était associé à une épidémie dans le lieu où l’acte a été commis. Le cas le plus meurtrier (le 
meurtre multiple commis par Capascoos) est survenu vingt-cinq ans avant que les 
missionnaires n’arrivent dans le secteur. Un autre cas d’anthropophagie, survenu au cours de 
la période de famine au milieu des années 1820, précédait aussi l’arrivée des missionnaires 
d’une dizaine d’années. Les autres cas sont survenus à des endroits où les missionnaires 
cherchaient à s’implanter, mais avaient alors peu d’écoute (au lac Abitibi et au Grand lac 
Victoria au début des années 1840 ou à Longue-Pointe/lac Simard (Wanawaians) jusqu'à la fin 
du siècle.  
Je ne vois donc aucun lien entre les cas de meurtres anthropophages documentés chez 
les Algonquins et une quelconque pression externe. Le phénomène semble parfois associé à la 
faim; il n’y a toutefois aucune raison de penser que des périodes de disettes occasionnelles 
étaient nouvelles ou propres au 19e siècle. Il me semble donc plus logique de comprendre le 
phénomène des meurtres anthropophages selon une logique purement algonquine. A contrario, 
leur diminution semble liée à la généralisation du catholicisme, peut-être pour le rôle de 
protection qui lui était imputé. 
L’effet de certains chamanes, les mauvais sorts ou les possessions anthropophages ont 
été réduits après la généralisation du catholicisme vraisemblablement selon la logique de 
protection imputée à la nouvelle religion. Le dernier problème préexistant à l’arrivée des 
missionnaires, l’alcool, a été quant à lui attaqué de front par ces derniers. À cette époque, le 
clergé catholique cherchait à lutter contre l’alcoolisme présent dans la colonie canadienne et 
était préparé à percevoir le problème et y proposer une solution. La première stratégie des 
missionnaires était de s’attaquer à la source en tentant de convaincre les agents de la 
Compagnie de la Baie d’Hudson de limiter leur distribution d’alcool. Ceux-ci se sont montrés 
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plutôt alliés des missionnaires à cet égard : ils comprenaient les préoccupations des 
missionnaires et la maison-mère de la Compagnie tentait d’ailleurs à cette époque d’implanter 
une politique visant à limiter la distribution d’alcool. Par contre, puisqu’au sud de la ligne de 
partage des eaux les postes de la Compagnie de la Baie d’Hudson se trouvaient alors en 
situation de concurrence avec une nouvelle compagnie forestière établie en 1836, les agents de 
poste ne pouvaient courir le risque de se mettre à dos les Algonquins en leur refusant une 
denrée recherchée1. À partir des années 1850, la Compagnie aurait arrêté sa distribution 
d'alcool, mais cette substance demeurait néanmoins accessible : dans les chantiers ou par les 
marchands indépendants2. 
Au nord de la hauteur des terres (Terre de Rupert), où se situait le poste d’Abitibi, la 
Compagnie de la Baie d’Hudson y a détenu un monopole commercial pendant un certain 
temps et à partir des années 1850, elle aurait cessé de vendre de l'alcool aux Algonquins3. 
Ainsi, au lac Abitibi, l’alcool était moins disponible entre les années 1850 et 18704. Après 
cette date, des marchands indépendants rendaient l’alcool de nouveau accessible à cet endroit5. 
Les missionnaires qui œuvraient auprès des Algonquins ont suggéré en 1856 au gouvernement 
de rendre les personnes qui distribuaient de l’alcool aux Autochtones passibles devant la loi, 
mais cette suggestion est restée sans réponse à cette époque6.  
Puisqu’ils ne pouvaient limiter complètement l’approvisionnement en alcool, les 
missionnaires ont tenté d’en limiter sa consommation par les Algonquins eux-mêmes en 
faisant de l’abstinence d’alcool un critère pour obtenir le baptême. Ils ont aussi établi des 
sociétés de tempérance dès 1844 au lac Témiscamingue7 et l’année suivante au lac Abitibi8. À 
la fin des années 1840, pour les missionnaires, l’alcool était un des principaux obstacles à 
surmonter, avec la persistance des croyances animistes, pour généraliser à l’acceptation du 
baptême :  
                                                 
1 DU RANQUET 2000 : 145-146 
2 GARIN 1855 : 8 
3 CLÉMENT 1853 : 107-108; DÉLÉAGE 1859 : 137 
4 GARIN 1855 : 8 
5 BAnQ Rouyn-Noranda, mission Saint-Georges, CE801, Mission d’Abitibi St. Siméon 1858-1913, pp. 302, 334 
6 Archives Deschâtelets, Report of the Special Commissioners appointed on the 8th of September 1856 to 
Investigate Indian Affairs in Canada, Appendix no 1, JC 6501.C21R 19 
7 Archives administratives OMI, 2D4, 1.2 : Coup d’œil sur la mission de Témiskamingue et d’Abittibbi 
8 LAVERLOCHÈRE 1845b : 124 
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«La tribu de Témiskaming qui se compose d’environ 65 familles, est à peu près 
toute chrétienne. La jonglerie et la passion du rum [sic] en a néanmoins retenu 
jusqu’ici quelques-uns dans l’infidélité.»1  
«L’ivrognerie est considérable chez eux; ce qui est un obstacle bien grand à leur 
baptême.»2 
De leur côté, les Algonquins semblent aussi avoir fait une association entre abstinence 
d’alcool et catholicisme d’un côté et chamanisme et consommation d’alcool de l’autre. Ainsi, 
en 1852, le père Andrieux rapportait (en parlant du Grand lac Victoria) : «Depuis quelques 
années surtout, le vice hideux de l’ivrognerie a fait chez eux de tristes ravages et tend à 
ramener leurs ridicules superstitions, qu’ils avaient quittées»3. Le missionnaire Laverlochère 
rapportait également des propos qui auraient circulé au lac Témiscamingue par le biais de  
personnes refusant le baptême, selon lesquels ceux qui s’abstenaient de boire de l’alcool 
allaient mourir4. Il est significatif que ces affirmations soient survenues au moment de 
l’épidémie de 1848 à cet endroit, qui a entraîné un délaissement temporaire de la pratique 
catholique. Elles doivent aussi être vues en fonction de la compétition probable entre prêtres et 
chamanes pour leur pouvoir respectif auprès des Algonquins. Elles illustrent du même coup 
l’association que faisaient certains Algonquins, peut-être en réaction au mouvement de 
tempérance mis sur pied par les missionnaires, entre anciennes pratiques et consommation 
d’alcool.  
Malgré ces obstacles, les missionnaires ont salué une diminution de l’alcoolisme chez 
les Algonquins catholiques5. Il est difficile d’évaluer la part de ce succès imputable à la 
religion catholique, puisque le succès semble avoir été le plus grand surtout là où l’alcool 
n’était pas accessible, comme au lac Abitibi pendant un certain temps. Malgré tout, pour 
certaines personnes, le catholicisme a pu contribuer à réduire leur dépendance à cette 
substance. L’alcoolisme n’a toutefois jamais disparu complètement et est demeuré une 
préoccupation tout au long du siècle.  
                                                 
1 LAVERLOCHÈRE 1849 : 38 
2 MOREAU 1841b : 21 
3 ANDRIEUX 1853 : 116 
4 LAVERLOCHÈRE 1850 : 23 
5 ÉVÊCHÉ D'OTTAWA 1865 : 56; LAVERLOCHÈRE 1846c : 385; POIRÉ 1840 : 58; 1841b : 12 
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Les accrocs à l’ordre social algonquin qui existaient avant l’arrivée des missionnaires 
semblent donc avoir diminué après l’intégration du catholicisme et certains d’entre eux, 
comme les possessions anthropophages, ont disparu. Bien entendu, il aurait pu naître de 
nouveaux problèmes, une situation qui semble avoir caractérisé la sédentarisation généralisée 
des Algonquins au milieu du 20e siècle par exemple1. La documentation disponible ne permet 
pas de voir que ceci serait survenu. Au contraire, la deuxième moitié du 19e siècle semble être, 
en général, une période caractérisée par une grande paix sociale. L’emploi du terme paix 
sociale ne signifie pas que les missionnaires étaient toujours d’accord avec les choix moraux 
des Algonquins. En effet, les missionnaires désapprouvaient les danses ou le divorce des 
conjoints qui continuaient de se maintenir2. En 1869 au Grand lac Victoria, le missionnaire 
Guéguen exaspéré de «tous les vices : sorcellerie, ivrognerie, discussions domestiques, vols, 
etc.» menaçait de fermer l’église et de ne plus revenir3.  
Toutefois, si l’on mesure l’ordre social en termes algonquins, c’est-à-dire en fonction 
de la conduite idéale algonquine, il existe bien peu d’exemples documentés dans cette période 
où quelqu’un aurait tenté d’imposer sa volonté à autrui (par acte tangible ou intangible, 
comme des jets de sorts). Le missionnaire Proulx rapportait ainsi ce maintien de l’ordre 
social à la fin du siècle :  
«J’ai eu souvent l’occasion de parler de leurs grandes qualités; mes amis 
sauvages ne m’en voudront pas si je me permets de dire un mot de leurs petits 
défauts. […] Le sauvage est susceptible. Ce sentiment vient de son 
indépendance; il est avant tout un homme libre, qui n’est contrôlé dans son 
existence que par la nécessité. Nos lois lui passent à cent pieds sur la tête, sans 
l’atteindre; l’autorité de ses chefs n’est que nominale; la police ne pénètre pas 
dans ses forêts […]. Avec ces dispositions, il est bien étonnant que l’ordre 
règne à un tel point parmi eux, et que le crime n’y soit pas plus fréquent.»4 
Le vol, par exemple, est demeuré rare jusqu’à la fin du siècle. Seulement deux homicides sont 
imputés à des Algonquins catholiques ou plutôt des Algonquins pour lesquels il n'existe pas de 
                                                 
1 BOUSQUET 2009 : 62-64 
2 BAnQ Rouyn-Noranda, mission Saint-Georges, CE801, Mission d’Abitibi St. Siméon 1858-1913, pp. 304, 319, 
323, 325, 328, 336 
3 GUÉGUEN 1870 : 17 
4 PROULX 1892c : 211 
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preuves à l'effet du contraire : un cas à Abitibi en 19031 et un cas près du lac Temagami en 
1888, dans un contexte d'ébriété2. Ces deux cas seront élaborés dans le chapitre suivant, 
puisque l'appareil judiciaire de l'État est intervenu. Ce total de deux meurtres contraste avec le 
nombre estimé de 40 victimes associées aux meurtres anthropophages avant la généralisation 
du catholicisme, chiffre auquel il faudrait peut-être ajouter des victimes inuites s’il est exact 
que les Algonquins ont participé aux raids contre les Inuits entre la fin du 18e siècle et le début 
du 19e siècle. De plus, trois meurtres non associés à de l'anthropophagie auraient été commis 
par des Algonquins non catholiques avant 1870 (voir note 2, page 234). Si la validité des 
chiffres demeure toute relative, un ordre de grandeur est tout de même suggéré : le nombre 
d’homicides semble nettement moins élevé après la généralisation du catholicisme. 
Les mécanismes algonquins de maintien de l’ordre social (humour, réciprocité, etc.) 
continuaient sans doute d’être encore à l’œuvre, bien qu’encore là ils demeurent impossibles à 
percevoir à partir des sources documentaires. Deux nouveaux mécanismes de maintien d’ordre 
sont toutefois apparus avec l’arrivée des prêtres missionnaires. Le premier consistait à 
déléguer aux prêtres un rôle de médiateur communautaire, mettant ainsi la résolution de 
certaines difficultés entre les mains d’une personne extérieure à la bande lors de sa courte 
visite annuelle. Le premier exemple rapporté de ce cas de figure remonte à 1839 où des mères 
ont présenté leurs fils au prêtre, lui expliquant qu’ils avaient volé un pain de sucre. Le 
missionnaire les a félicitées de leur initiative et a appliqué aux garçons la punition alors en 
vigueur au lac des Deux Montagnes, en faisant placer les enfants à genoux à l’extérieur du lieu 
qui servait de chapelle3. Par la suite, l’arrivée annuelle du missionnaire semble être devenue 
une occasion de régler des problèmes survenus pendant l’année, problèmes dont on parle en 
termes assez vagues, mais qui concernaient parfois l’alcool. Les personnes coupables d’un 
crime se manifestaient d’elles-mêmes4 ou alors étaient désignées au prêtre par d’autres 
                                                 
1 BAC, Timiskaming Agency-Abitibi Woman murders her husband, RG10, vol. 7467, dossier 19035-2, partie 1; 
BAnQ Rouyn-Noranda, mission Saint-Georges, CE801, Statistiques concernant la mortalité entre 1878 et 1895, 
p. 354. 
2 DOMINION OF CANADA 1890 : 9; BAnQ Rouyn-Noranda, «Père Mourier : "Coup d'œil 1888», P10, S3, 
SS3, D4, P11, p.1 
3 POIRÉ 1841b : 13-14 
4 DU RANQUET 2000 : 164; GARIN 1855 : 8 
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Algonquins, ce à quoi la personne désignée consentait1. Le prêtre exigeait alors qu’elle se 
place à genoux à l’extérieur de la chapelle, à la suite de quoi la personne coupable du crime 
demandait parfois pardon à la personne lésée et était enfin réadmise dans l’église.  
Un exemple, quoique long, mérite d’être cité en entier. L’anecdote s’est déroulée à 
Abitibi en 1846 : 
«On m’avait signalé, dès mon arrivée au fort, un jeune homme qui avait 
scandalisé les autres durant l’hiver. Il était alors absent et arriva trois jours 
avant la fin de la mission. Pour réparer le scandale, il importait beaucoup que je 
lui donnasse une punition exemplaire. Le jour même de son arrivée, étant venu 
pour se confesser, je l’attendis à la porte de la chapelle : «Mon cher enfant, lui 
dis-je en présence des autres, tu n’entreras pas dans la sainte cabane que tu 
n’aies fait auparavant ce que je vais te prescrire. Indigne comme tu es de te 
joindre aux bons priants, tu demeureras à genoux, à la porte, durant la messe et 
la prière du soir. –Mon père, me dit-il, je ferai ce que tu voudras; » et, les deux 
jours qui suivirent, il se tint prosterné à la porte de la chapelle, dans la posture 
d’un suppliant, durant les exercices publics. Le matin du troisième jour, qui 
était celui de mon départ, […], je me tourne, l’appelle par son nom, et l’ayant 
fait mettre à genoux sur le seuil de la porte, je lui fis, en présence de ceux qu’il 
avait scandalisés, une sévère réprimande. […] Alors, au milieu des sanglots de 
tous les assistants (et du missionnaire lui-même), le coupable, un cierge à la 
main, prononça cette prière : «Grand-Esprit, mon père, tu connais le repentir de 
mon cœur pour t’avoir offensé. Prends pitié de moi, et pardonne-moi ma faute; 
je ne le ferai plus avec ta grâce. Je demande aussi pardon à …» Les larmes qui 
tombaient sur le papier contenant la formule, et les sanglots qui le suffoquaient 
ne lui permirent pas de continuer : il voulait demander pardon à ses frères du 
scandale qu’il leur avait donné. Je m’adressai alors à la multitude : «Vous 
voyoz [sic], mes chers enfants, leur dis-je, un de vos frères qui, pour avoir 
voulu écouter le mauvais Esprit (matu manitou), a offensé le Grand-Esprit, et 
vous a scandalisés; mais, comme il se repent, le Grand-Esprit, infiniment 
généreux, lui pardonne. Ne voulez-vous pas lui pardonner aussi, répondez. –
Oui, oui, nous lui pardonnons, s’écrièrent-ils tous à la fois. –Mon fils, dis-je 
alors, au pénitent, Dieu et les hommes vous ont pardonné, allez et ne péchez 
plus; […]»2 
Il est plausible que ce pénitent ait été l'homme qui a tué sa nièce pour avoir elle-même 
assassiné sa famille et tenté de manger les corps en 1843. Le missionnaire Laverlochère s'est 
réjoui à plusieurs reprises de son repentir et de sa transformation, qu'il associait à son 
                                                 
1 LAVERLOCHÈRE 1846b : 577 
2 LAVERLOCHÈRE 1847 : 91-92 
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acceptation du baptême1. Une pénitence identique était imposée la même année à la mission 
du lac Témiscamingue. On y observe la nuance suivante que pendant le maintien des pénitents 
à l'extérieur de la chapelle, le reste de la congrégation était invité à prier pour les fautifs. La 
pénitence était suivie, comme à Abitibi, par une demande de pardon publique2. Il est 
intéressant de remarquer qu'une pénitence semblable a été imposée à une femme à la mission 
de Sept-Îles, en 1849 : des membres de son groupe l'accusaient d'être une chamane 
anthropophage. En plus de la priver d'entrer dans la chapelle, on lui aurait rasé les cheveux3.  
L’autre moyen de régulation de l’ordre social utilisé par les Algonquins après la 
généralisation du catholicisme consistait en la confession et l’absolution, un mécanisme aussi 
placé entre les mains du missionnaire et qui impliquait aussi parfois le reste de la bande. Par 
exemple en 1843, en vue de l’obtention du baptême, on a procédé à un examen de conscience 
public des candidats au baptême4. L’importance de la confession pour les Algonquins est un 
thème récurrent dans le corpus documentaire laissé par les premiers missionnaires. Ceux-ci 
témoignaient de la diligence que prenaient les Algonquins à tout leur raconter, même si cela 
devait prendre plusieurs heures. Les Algonquins s’attendaient à ce que le prêtre écoute chacun 
d’eux avec une attention soutenue5. Des exemples de réconciliations publiques, avec le prêtre 
pour témoin lors de la mission annuelle, s'observent également au tout début du 20e siècle6. 
L’arrivée du catholicisme a donc causé une autorégulation plus grande de la part des 
Algonquins concernant certains crimes comme les jets de sorts ou des meurtres, puisque la 
nouvelle religion servait de protection contre les mauvais sorts ou la possession par un 
mauvais esprit. Les sources anthropologiques plus récentes témoignent que les jets de sorts se 
sont maintenus, mais leur efficacité aurait diminué au fil du temps. Dans tous les cas, il n’était 
plus nécessaire de tuer leur auteur et le nombre de meurtres a considérablement chuté après la 
généralisation du catholicisme, dans la seconde moitié du siècle. En parallèle, le missionnaire 
se voyait attribuer un rôle très grand dans le règlement de conflits. D’une part, le missionnaire 
recevait les confessions et donnait l’absolution, mais il organisait aussi des pénitences 
                                                 
1 LAVERLOCHÈRE 1846b : 577 
2 LAVERLOCHÈRE 1846b : 578 
3 GAGNON 2002 : 54 
4 DU RANQUET 2000 : 198  
5 Archives administratives OMI, 2D4, 1.2 : Coup d’œil sur la mission de Témiskamingue et d’Abittibbi 
6 LATULIPE 1902 : 37-38 
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publiques, impliquant un repentir public et l’accord d’un pardon par les membres de la bande. 
La participation des membres de la bande et l'aveu des coupables qui venaient eux-mêmes se 
dénoncer au prêtre laisse penser que cette forme de repentir public était une forme de 
réparation satisfaisante pour les Algonquins. Il m’a été impossible de documenter des cas où 
dans le deuxième tiers du 19e siècle, le système de justice colonial aurait été recherché par ou 
utilisé pour les Algonquins des lacs Abitibi et Témiscamingue, me faisant croire ainsi que ce 
système de maintien de l’ordre n’était pas envisagé comme une solution potentielle au 
maintien de l’ordre social.  
 
4.5.2 La mission : espace d’affirmation de la bande   
Comme il a été décrit aux chapitres précédents, il n’existait pas de rassemblement 
estival autour des postes de traite avant que la Compagnie de la Baie d’Hudson n’engage les 
hommes algonquins sur une base régulière à la fin des années 1820 pour effectuer le transport 
des marchandises vers Moose Factory. Ce n’est qu’à partir de ce moment que les femmes et 
les enfants se sont mis à s’attrouper à proximité du poste de traite en attendant le retour des 
voyageurs. L’attente se faisait dispersée sur différentes îles et péninsules à proximité et 
donnait l’occasion de faire un peu de travail rémunéré pour le compte de la Compagnie de la 
Baie d’Hudson. Rappelons qu’avant l’établissement des missions, ces espaces étaient, tout 
compte fait, surtout associés aux traiteurs, ceux-ci ayant d’ailleurs circonscrit leur milieu de 
vie par des clôtures.  
Il a également été fait mention de la difficulté à percevoir, au début du 19e siècle des 
manifestations tangibles d’une entité sociale qui s’approcherait de la bande, bien que certains 
indices, comme la présence documentée de lignages de chefs chez les deux groupes à l’étude, 
laissent penser que la bande existait probablement sous une certaine forme, mais demeurait 
évanescente, sans prendre une forme tangible (regroupements visibles par exemple). Or, les 
séjours répétés des Algonquins aux postes de traite dans l’optique d’une participation 
commune à une mission catholique ont eu pour résultat de créer une vie villageoise estivale de 
plus en plus prolongée, ainsi que l’établissement d’un espace rituel et communautaire 
permanent, associé de près aux postes de traite. En parallèle, les chefs ont pris un rôle 
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protocolaire de plus en plus visible, peut-être pas inédit chez les Algonquins puisque de tels 
rôles ont pu caractériser les périodes anciennes, comme sous le Régime français, mais étaient 
absents pendant la première moitié du 19e siècle.  
Le premier effet, le prolongement du rassemblement estival au poste de traite, 
s’observe de façon continue sur tout le siècle. Elle est attribuable, jusqu’à la fin du deuxième 
tiers du 19e siècle, à l’effet combiné de l’emploi des hommes au transport des marchandises 
pour la Compagnie de la Baie d’Hudson, puis à la tenue des missions1. De quelques jours à la 
fin des années 1820 lors du départ et de l’arrivée du convoi, la période de rassemblement a 
graduellement eu une durée plus longue. En 1839, le missionnaire Dupuy notait que le séjour 
au poste de traite de Fort-Témiscamingue se faisait en deux temps (probablement lors du 
départ et de l’arrivée du convoi) et qu’à chaque moment, le séjour durait entre 8 et 10 jours2. 
Les missionnaires tentaient, autant que possible, de coordonner leurs activités avec les arrivées 
et départs de convois de marchandises, puisque les Algonquins étaient alors déjà rassemblés, 
mais n’y parvenaient pas toujours et ont eu de la difficulté pendant un certain temps à planifier 
leur séjour de façon précise. Par conséquent, les Algonquins s’assemblaient au poste de traite 
en attendant les missionnaires, quitte à se disperser pour trouver de la nourriture et y revenir, si 
nécessaire3.  
Au lac Témiscamingue et dans un premier temps au lac Abitibi, les Algonquins 
voyaient les missionnaires à deux reprises, à leur arrivée et à leur retour de leur tournée 
missionnaire et s’assemblaient au poste en conséquence4. Cette attente à proximité des postes 
de traite, en plus de la mission elle-même, a eu pour résultat de prolonger ou à tout le moins de 
multiplier les séjours estivaux des Algonquins au poste de traite. En 1843, l’attente au Fort-
Témiscamingue a duré un mois, une attente particulièrement longue. Le maître de poste s’en 
plaignait, car il avait dû distribuer de la nourriture5. À Abitibi, en 1846, une famille aurait 
                                                 
1 Un troisième facteur, la récolte de pommes de terre et l'achat de provisions au poste, est entré en jeu pendant le 
dernier tiers du 19e siècle et sera abordé dans le chapitre suivant, contribuant encore davantage à prolonger le 
séjour estival. 
2 DUPUY 1839 : 44 
3 BELLEFEUILLE 1840a : 74; LAVERLOCHÈRE 1845a : 262; MOREAU 1842a : 80-81; POIRÉ 1841a : 84-85 
4 BELLEFEUILLE 1840b : 65 
5 DU RANQUET 2000 : 164 
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attendu jusqu'à deux mois l'arrivée du missionnaire1. Au bout d'un certain temps, le 
déroulement des missions semble s'être stabilisé. Par exemple, dans les années 1850, les 
Algonquins d'Abitibi n'attendaient plus le missionnaire à son retour de Moose, car ils s'étaient 
déjà dispersés2. À la fin du siècle, la mission du lac Abitibi durait deux semaines3.  
Avec la tenue des missions aux postes de traite, l’espace du poste de traite a pris une 
nouvelle signification rituelle pour les Algonquins. Lorsque les missionnaires ont entrepris de 
construire les premières chapelles et de planter les croix, ils les ont installées dans le voisinage 
immédiat du poste de traite. Les postes de traite sont aussi devenus des lieux de sépulture où 
se conservait le contact avec les ancêtres. Bien que certains Algonquins aient déjà été enterrés 
aux postes de traite lorsque des décès étaient survenus à proximité4, les Algonquins avaient 
surtout l’habitude d’enterrer leurs morts partout sur le territoire. En 1839, alors qu’un jeune 
enfant est mort pendant la mission au lac Témiscamingue, les missionnaires l’ont enterré 
auprès de la croix5. Les Algonquins ont poursuivi cette coutume en enterrant leurs morts à 
proximité de la croix érigée en chacune des destinations de mission, conduisant à 
l’établissement de cimetières à proximité des postes de traite. Si l'on se fie à la présence 
d'inhumations secondaires observées dans le cimetière catholique du lac Saint-Patrice dans 
l'Outaouais méridional, il semble y avoir eu une volonté nette d'enterrer les défunts dans un 
espace consacré après la généralisation du catholicisme6.  
Par ces divers lieux de culte (croix, chapelle, cimetière), l’espace autour du poste de 
traite est devenu de facto, avec la généralisation du catholicisme, un lieu résolument 
algonquin. Il planait alors un certain flou sur la propriété foncière de ces espaces. 
Missionnaires et traiteurs se comportaient tous les deux comme s’il était évident que l’espace 
autour des postes de traite appartenait à la Compagnie de la Baie d’Hudson. Par exemple, les 
missionnaires demandaient la permission pour établir une chapelle, permission que les 
traiteurs leur accordaient ou, comme à Abitibi au début des années 1840, refusaient. Mais cette 
même logique ne semblait pas s’appliquer aux Algonquins. Il n’existe aucune preuve 
                                                 
1 LAVERLOCHÈRE 1846c : 585 
2 HBCA, B.1/a/22, fo. 3v, 4 
3 PROULX 1886 : 50  
4 Comme lors de la famine du milieu des années 1820. 
5 POIRÉ 1841b : 15-16 
6 GAGNÉ 1993 : 135 
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indiquant que ceux-ci aient demandé la permission au traiteur pour faire de l’espace autour du 
poste de traite un lieu de séjour plus prolongé. Les Algonquins semblaient avoir accepté que 
les jardins et le bétail appartenaient aux marchands, mais n’avaient autrement aucune 
permission à demander pour s’établir autour du poste de traite. Le marchand, quant à lui, 
pouvait refuser de distribuer gratuitement de la nourriture pour soutenir un si grand nombre de 
personnes pour une période prolongée, mais n’avait autrement aucun pouvoir sur les allées et 
venues des Algonquins. Tous semblent donc prendre acte de la nouvelle valeur 
communautaire et symbolique de l’espace autour des postes de traite, sans aucune remise en 
question apparente de la propriété foncière de ces espaces. 
L’arrivée des missionnaires a également donné l’occasion aux chefs de jouer leur rôle 
de représentation de la bande. Les chefs des différentes bandes algonquines ont entretenu des 
rapports plutôt variables avec les premiers missionnaires. Il semble clair dès le départ que 
certains d’entre eux n’avaient pas nécessairement de parti pris en faveur du catholicisme. C’est 
le cas par exemple de Petrimou, chef de Timiskaming, qui semble avoir été un farouche 
opposant aux missionnaires et les évitait à un point tel que certains missionnaires semblaient 
croire qu’il n’y avait pas de chef à cet endroit1. Le chef d’Abitibi par contre, s’est montré 
intéressé au catholicisme et a demandé le baptême vers 1845. Ce chef jouait le rôle d’un 
diplomate parlant au nom de la communauté, en accueillant le prêtre à son arrivée ou en 
effectuant un discours d’adieu et de remerciement à son départ. On voit des références à de 
tels discours dès 1839 à Abitibi2. Au moment d’assister à la mission en 1843, il portait une 
tenue cérémonielle, indiquant son statut, mais il n’en existe pas de description3. En 1848, le 
«grand chef des Abbitibbites» attendait le missionnaire Laverlochère à son retour de Moose4. 
Il n’existe pas d’exemples de tels discours au lac Témiscamingue à la même époque, puisque 
le chef Petrimou évitait les missions et personne d’autre ne jouait ce rôle protocolaire.  
Les choix religieux des chefs ne semblent pas avoir eu d’effet particulier sur les choix 
religieux de l’ensemble de la bande. Comme il en a été question tout au long de ce chapitre, 
l’intérêt pour le catholicisme a oscillé considérablement à Abitibi pour des raisons complexes, 
                                                 
1 DU RANQUET 2000 : 171 
2 MOREAU 1841b : 26 
3 MOREAU 1845 : 115 
4 LAVERLOCHÈRE 1849 : 65 
  
319 
mais qui pourraient inclure l’effet d’un certain chamane, ainsi qu’au moins une période de 
rareté de lièvres dans les années 1850. Au lac Témiscamingue, l’intérêt pour le catholicisme 
était davantage soutenu, en dépit du désintérêt manifeste du chef traditionnel Petrimou. Les 
Algonquins effectuaient donc leurs choix religieux indépendamment de ceux effectués par leur 
chef. L’implication du chef à Abitibi a toutefois eu pour résultat d’établir plus rapidement un 
intermédiaire officiel entre Algonquins et missionnaires. Ainsi, en 1846, le chef d’Abitibi, 
récemment engagé dans la société de tempérance, enjoignait les membres de sa bande à éviter 
l’usage de l’alcool. Alors que deux pénitents étaient à genoux devant la chapelle, le chef a 
demandé grâce pour eux, à la suite de quoi les deux hommes ont promis de ne plus s’enivrer1. 
Les chefs amorçaient un rôle d’intermédiaire entre les missionnaires et les autres Algonquins 
de la bande, à tout le moins chez ceux qui étaient catholiques.  
Ce n’est qu’à partir des années 1850 que ce rôle d’intermédiaire est perceptible au lac 
Témiscamingue2. Ce changement coïncide avec la transition vers un autre chef, depuis la mort 
de Petrimou, survenue en 18463. Les quelques années suivant sa mort ont pu correspondre à 
une période de flottement, car ses fils étaient encore jeunes4; on ne sait pas qui a détenu le titre 
pendant cette période. La situation s'est régularisée en 1860 lorsque les Algonquins se sont 
assemblés pour désigner formellement un nouveau chef. Cette assemblée semble avoir 
inquiété les missionnaires. Le missionnaire Pian rapportait en 1861 : «L'année dernière ils ont 
élu un chef, ce qu'ils n'auraient pas fait si nous avions résidé au milieu d'eux. Un chef est 
quelquefois une bien mauvaise chose parmi les sauvages s'il n'y a personne sur les lieux pour 
contrôler ses projets»5. La méfiance de Pian demeure difficile à expliquer, compte tenu de 
l’ouverture manifeste du chef d’Abitibi envers le catholicisme, ainsi que certains autres chefs 
algonquins à la même époque6.  
                                                 
1 LAVERLOCHÈRE 1846c : 385 
2 GARIN 1855 : 8 
3 HBCA, E.41/7, Cameron inward correspondance 1821-1876, lettre du 18 mars 1846 
4 Genealogical Society of Utah, Registres paroissiaux 1836-1842, vol. 1, fo. 35 et 36v 
5 BAnQ Rouyn-Noranda, Correspondance du Père Jean-Marie Pian, O.M.I, P10, S3, SS3, D4, P3, lettre de 
septembre 1861 
6 Par exemple, Otichkwagami, chef du secteur du lac la Truite/lac Barrière était bien apprécié des missionnaires, 
car il démontrait une foi fervente. Le chef Jacques Tekonens (Tekwarens) dans l’Outaouais méridional était 
également été bien apprécié des missionnaires (DU RANQUET 2000 : 133-135, 225, 237; LAVERLOCHÈRE 
1845b : 128; 1850 : 46-48).  
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La capacité de contrôle souhaitée par le missionnaire est également ambiguë. La 
documentation subséquente laisse voir que le chef désigné était Léon Hilarion Massinakijik, 
fils du défunt Petrimou. Au moment de sa nomination officielle, Massinakijik aurait eu 
environ 34 ans1. Il est possible que Pian craigne que le fils de Petrimou ne s’oppose aux 
missionnaires, comme son père l'avait fait. Les craintes de Pian n'allaient pas se matérialiser : 
Massinakijik était favorable au catholicisme. C'est lui qui a accueilli formellement l'évêque en 
prononçant un discours, lors de sa première visite au lac Témiscamingue en 18642. À cette 
occasion, le chef portait un «habit tout chamarré et galonné d'or»3. 
En 1860, le missionnaire Déléage et les chasseurs algonquins du secteur, au nombre de 
80, se sont réunis en un conseil. Le nouveau chef Massinakijik aurait alors tendu au 
missionnaire Déléage une requête écrite dans laquelle les Algonquins demandaient un prêtre 
résident. La requête était accompagnée d’une souscription auprès des chasseurs et s’élevait à 
80 dollars. Les sources provenant des missionnaires placent donc l’initiative de l’établissement 
permanente des missionnaires au lac Témiscamingue entre les mains des Algonquins eux-
mêmes. Il n’existe à ma connaissance aucune autre source documentant cette réunion. Il n’est 
donc possible ni de confirmer, ni de nuancer ou de contredire l’impression émanant des 
sources documentaires oblates4. La suite du rapport de Déléage élabore les multiples raisons 
qui rendaient le lac Témiscamingue avantageux du point de vue géographique, puisqu’une 
résidence missionnaire à cet endroit permettrait aux missionnaires d’essaimer dans toutes les 
directions cardinales. En ce sens, les besoins des missionnaires et ceux des Algonquins 
semblaient, en apparence du moins, concordants. La création de la résidence missionnaire au 
lac Témiscamingue, connue sous le nom de Mission Saint-Claude, allait se réaliser trois ans 
plus tard.  
                                                 
1 Genealogical Society of Utah, Registres paroissiaux 1836-1842, vol. 1, fo. 36v 
2 ÉVÊCHÉ D'OTTAWA 1865 : 163 
3 TORTEL 1866 : 16 
4 DÉLÉAGE 1861 : 104-106 
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Figure 16 : Fort-Témiscamingue à l'avant-plan, avec la mission Saint-Claude en face, 1887 
BAC, Fonds Robert Bell/PA-206635 
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4.5.3 Clivage entre Algonquins 
Un lecteur familier avec les différentes bandes contemporaines de la région de 
l’Abitibi-Témiscamingue aura remarqué qu’il n’a pas été fait mention jusqu’à maintenant de la 
bande qui porte actuellement le nom de Long Point First Nation, et qui est aujourd’hui établie 
à Winneway, près de la rivière du même nom, mais qui se rassemblait autrefois sur le lac des 
Quinze (à Long Point, puis Sand Point). Il ne s’agit pas d’une omission. Bien que des 
chasseurs parcourussent sans aucun doute ce secteur et y eussent leurs territoires de chasse, la 
constitution d’une entité sociale qui se reconnaissait comme une bande à cet endroit date de la 
deuxième moitié du 19e siècle. Elle se serait vraisemblablement constituée autour de certains 
chamanes, en réaction au phénomène missionnaire.  
En effet, le silence est frappant sur l’est du lac Témiscamingue au début du 19e siècle : 
«Nous fîmes ce voyage [entre le lac Témiscamingue et le lac Abitibi en passant par le lac des 
Quinze] en cinq jours et demi, sans rencontrer âme qui vive […]»1. L’ensemble de la 
documentation disponible provenant de sources diverses montre de manière convergente qu’il 
n’existait pas de groupe de personnes qui se serait rassemblé dans les environs du lac des 
Quinze à cette époque, bien que certaines familles y détinssent vraisemblablement leurs 
territoires de chasse. Parmi celles-ci, les sources provenant des missionnaires et des 
commerçants montrent de façon indépendante qu’au milieu du 19e siècle, une famille 
nombreuse, connue sous le nom «les Forgerons» (ou son équivalent anglais, Blacksmiths) 
vivait à l’est du lac Témiscamingue, avant le Grand lac (Grand lac Victoria), soit sur la portion 
de la rivière des Outaouais où se situent le lac des Quinze et le lac Simard. Cette famille avait 
l’habitude d’échanger ses fourrures au Fort-Témiscamingue dans les années 18402.  
Or, cette famille n’était pas une famille ordinaire. Elle était d’une part très nombreuse : 
elle aurait été composée d’un père et de ses dix enfants, un nombre élevé pour la période. Les 
sources ne permettent pas de savoir si cet homme était polygame ou non, mais le grand 
nombre d’enfants par rapport à la famille algonquine moyenne de cette époque laisse ouverte 
                                                 
1 BELLEFEUILLE 1840b : 46 
2 HBCA, B.218/a/1, fo. 6v, 14v, 20v, 27; LAVERLOCHÈRE 1845b : 122. Le nom de cette famille n’avait aucun 
lien avec le forgeron qui travaillait alors au Fort-Témiscamingue, celui-ci étant engagé depuis la colonie 
canadienne (HBCA, B.218/a/1, fo. 10). 
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cette possibilité. Mais surtout, cette famille était crainte, à cause de ses «excès de tout genre»1. 
Ainsi, les missionnaires se font raconter que l’un des fils de cette famille avait pris sa sœur 
utérine pour épouse2, une affirmation qui, si elle était vraie, aurait été contraire à 
l’organisation sociale acceptée chez les Algonquins. Par ailleurs, il est possible, quoique 
plusieurs éléments manquent pour en faire une certitude, que cette famille ait enlevé une 
fillette de dix ans du lac Abitibi3. La famille «maudite» qui a enlevé la fillette faisait partie 
de celles qui, dans les années 1840, refusaient de participer aux missions et étaient reconnues 
pour leur capacité à transiger avec les personnes autres qu’humaines, ce qui leur donnait un 
certain prestige4. 
Pendant longtemps, cette famille évitait les missionnaires. Lorsque la famille des 
Forgerons se présentait au poste du Fort-Témiscamingue, elle campait à l’écart5. Malgré 
certaines tentatives d’approche de la part des premiers missionnaires, les membres de cette 
famille se sont montrés très réticents envers les rites catholiques, de sorte que les 
missionnaires semblaient les éviter eux-mêmes. L’évitement réciproque ressort comme une 
évidence lorsqu’on analyse les déplacements des missionnaires et qu’on se rend compte que 
les missionnaires passaient par le lac des Quinze et près du lac Simard à au moins à deux 
reprises dans le cadre d’un même trajet estival, ce qui leur aurait fait traverser le territoire 
occupé par la famille des Forgerons. Pourtant, les missionnaires ne s’y arrêtaient jamais et ne 
mentionnaient jamais une rencontre avec les membres de cette famille sur leur territoire. Leur 
silence sur leur échec à rencontrer cette famille est éloquent. 
Avec le temps, une petite communauté de personnes semble avoir développé un 
sentiment de collectivité à cet endroit et se distinguait des bandes voisines qui elles, recevaient 
la visite annuelle des missionnaires. Dans les années 1870, les missionnaires en parlaient 
comme une «tribu», ayant un nom distinct, les «Wana8ians» (ou Wanawaians)6 et n'utilisaient 
plus le nom des «Forgerons». Il s'agit du seul groupe d'Algonquins à cette époque pour lequel 
le nom collectif utilisé par les missionnaires était utilisé seul et ne comprenait pas l'utilisation 
                                                 
1 LAVERLOCHÈRE 1846a : 453 
2 LAVERLOCHÈRE 1845b : 122 
3 DU RANQUET 2000 : 187 
4 DU RANQUET 2000 : 168  
5 LAVERLOCHÈRE 1845b : 122 
6 BAnQ Rouyn-Noranda, mission Saint-Georges, CE801, Mission d’Abitibi St. Siméon 1858-1913, p. 304 
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d'un terme pour désigner «gens de» avant un toponyme (par exemple «Indiens d'Abitibi» ou 
«Sauvages de Timiskaming»). En anglais, le terme «Wanawaian» était aussi utilisé, mais 
accolé avec l'expression «Indians»1. Le lac Wanoweya aurait été le lac aujourd'hui désigné 
comme lac Simard2. Le nom collectif des «Wanawaians» est utilisé avant qu'il n'existe un 
poste de traite à cet endroit et il n'y avait alors pas de mission. Une notion de collectivité 
émique ressort donc assez fortement des sources documentaires pour ce groupe de personnes. 
Dans un recensement fait par le père Mourier en 1882, cette bande aurait compté 59 
personnes3. 
Il existe plusieurs indices documentaires relatifs à ce groupe de personnes qui font voir 
que les Wanawaians étaient aussi craints, tout comme les Forgerons l'avaient été. En effet, 
plusieurs indices concordent pour leur associer des actes de violence et d'anthropophagie. Un 
crâne humain que les flots de l'Ottawa auraient déterré en amont du lac Wanoweya (lac des 
Quinze ou lac Simard) a été remis par un membre de cette bande au maître de poste du lac 
Abitibi vers 1882. Selon cet informateur, ce crâne aurait été celui d'«un chef d'une tribu de 
Cannibales»4. Par ailleurs, c'est de la bande des Wanawaians que provenait Joachim Tcakabes, 
celui qui, à une date difficile à préciser, mais vraisemblablement avant 1860, aurait tué et 
mangé sa première épouse et sept de ses enfants5. Pendant l’année 1870-1871, a eu lieu à cet 
endroit le dernier acte d’anthropophagie documenté dans le secteur général à l'étude :  
«Je vais donc vous parler de deux cas horribles d’anthropophagie. L’un fut 
commis par un jeune homme de dix-sept ans : il appartient à la nation farouche 
des Wanawaians, tribu qui laisse à désirer sous tous les rapports. Ce jeune 
homme poussé par la faim, après avoir jeûné longtemps, a tué son propre père, 
l’a fait rôtir, et pendant huit jours il a vécu de cette nourriture. Quand je lui 
demandai comment il put se porter à un pareil acte, il n’avait d’autre excuse que 
l’extrême misère. Se voyant mourir de faim, et voyant son père sur le point de 
                                                 
1 BAnQ Rouyn-Noranda, recensement de 1871, North Pontiac, Timiskaming East : 2-3 
2 En général, le toponyme Wanoweya semble renvoyer au plan d'eau aujourd'hui désigné lac Simard, mais dans 
certains cas, le toponyme renvoie aussi au lac des Quinze (BAC, Map of the Lake Témiscamingue with numerous 
detailed descriptions. C.A.M. Paradis, tube 66; MATHIAS 1998 : 44). Par ailleurs, le lac Simard était aussi 
parfois désigné par le nom Mijizowaja, soit «baie aux foins» (BUIES 1889 : 155; FORTIN et PARÉ 1999 :  97;  
PARADIS 1900 : 68).  
3 BAnQ Rouyn-Noranda, «Père Mourier : "Journal de la maison et des missions du lac Temiskaming depuis 
1885"», P10, S3, SS3, D4, P7, entrée du 27 novembre 1885 
4 PARADIS 1882a : 436 
5 BAnQ Rouyn-Noranda, mission Saint-Georges, CE801, Mission d'Abitibi. Statistiques concernant la mortalité 
entre 1878 et 1895, p. 354 
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subir le même sort, il l’a tué! Ces cas autrefois communs deviennent de jour en 
jour plus rares.»1 
Il y existait donc plusieurs personnes, peut-être apparentées, qui auraient détenu un grand 
pouvoir dans le sens algonquin du terme. Ce pouvoir faisait vraisemblablement appel à des 
forces mauvaises avec des résultats potentiellement funestes. C'est également vers 1870 
qu'aurait eu lieu à cet endroit un meurtre double, où un homme non baptisé aurait tué son frère 
et une autre personne2. Il s'agit d'un des rares meurtres documentés jusqu'à 1870 pour lesquels 
il n'existe pas d'anthropophagie associée. 
Coïncidence ou non, certains Wanawaians se sont mis à fréquenter la mission du lac 
Abitibi, peut-être à partir de l'été 1871, mais assurément dès 18723, soit après le dernier acte 
d'anthropophagie documenté et le meurtre double. Il est possible que la recherche d'une 
protection contre le pouvoir des chamanes anthropophages ait été un facteur poussant certains 
Wanawaians à participer à la mission catholique. Il m’a toutefois été impossible de déterminer 
pourquoi ces personnes auraient fréquenté la mission du lac Abitibi plutôt que celle du lac 
Témiscamingue, cette dernière leur étant probablement plus facile d’accès. De plus, c’est au 
Fort-Témiscamingue et non pas au poste du lac Abitibi que les Forgerons s’étaient 
approvisionnés au milieu du 19e siècle. De nouveaux liens matrimoniaux avec des personnes 
fréquentant le lac Abitibi ont peut-être permis un tel rapprochement. Quoi qu’il en soit, après 
cette date certains Wanawaians étaient associés à la mission du lac Abitibi. Ils l'ont fréquentée 
sur une base plus ou moins régulière jusque dans les années 1880. Pendant cet intervalle d'une 
dizaine d'années, leur intérêt pour le catholicisme et leur participation à la mission d'Abitibi 
semblent avoir été chancelants. Dans le registre de la mission du lac Abitibi en 1879, le prêtre 
notait : «Les 8ana8aians ne sont pas venus à la mission. Race méchante, superstitieuse, 
paresseuse, ignorante»4. 
Or, un concours de circonstances a présenté une opportunité pour les missionnaires de 
tenter d'implanter une mission sur place, au lac Wanoweya (lac Simard). En effet, un de leurs 
                                                 
1 NÉDELEC 1872 : 73-74; voir aussi BAnQ Rouyn-Noranda, mission Saint-Georges, CE801, Mission d’Abitibi 
St. Siméon 1858-1913, p. 303. Le deuxième cas dont parle ce missionnaire s'est déroulé à la baie James et n'est 
pas traité ici. 
2 PROULX 1886 : 29 
3 BAnQ Rouyn-Noranda, mission Saint-Georges, CE801, Mission d’Abitibi St. Siméon 1858-1913, p. 303-304 
4 BAnQ Rouyn-Noranda, mission Saint-Georges, CE801, Mission d’Abitibi St. Siméon 1858-1913, p. 310 
  
326 
obstacles important, le chamane Tcakabes, s'est éteint en 1880 à la montagne du sorcier [mont 
Kanasuta]1. Un nouvel allié s'est présenté à eux sous la forme d'un chef nommé Joseph Okima 
(aussi appelé Old Frisé ou Kamik8aindipect). La nature de la documentation disponible ne 
permet pas de statuer si Joseph Okima est devenu chef après la mort de Tcakabes ou s'il avait 
occupé ce poste avant. Plusieurs indices laissent croire qu'il aurait détenu ce titre selon une 
transmission héréditaire, ce qui suppose qu'il aurait pu être chef indépendamment de 
Tcakabes. Il est toutefois invisible dans la documentation historique avant 1882, alors que le 
père Mourier le mentionne pour la première fois à titre de chef des Wanawaians2. Or, Joseph 
Okima s'intéressait au catholicisme. On peut spéculer que c'est à son invitation que les prêtres 
se sont présentés chez les Wanawaians, car une première mission s'est donnée au lac Simard 
en 18823. La mission s’y est donnée de nouveau en 18834 pour ensuite être transportée à la 
Longue-Pointe, sur le lac des Quinze puisque la Compagnie de la Baie d’Hudson venait d'y 
installer un petit avant-poste.  
De toute évidence, Joseph Okima détenait lui aussi du pouvoir. C'est lui qui a pris la 
parole au nom de toutes les personnes assemblées à Abitibi pour accueillir l'évêque lors de sa 
deuxième visite à cette mission, en 18845. À cette occasion ce «chef des Wannoweias» alors 
âgé de plus de quatre-vingts ans, portait à son cou une médaille frappée à l'effigie de Georges 
III6. Compte tenu du fait que Georges III est mort en 1820, il est improbable que Joseph 
Okima ait reçu la médaille lui-même des autorités coloniales. Il l’aurait vraisemblablement 
reçue d’un ancêtre; il se pourrait même qu’il s’agisse d’une des trois médailles distribuées par 
Richard Dobie en 1789 pour les trois chefs (non spécifiés) d’Abitibi et Témiscamingue. Or, ce 
même Joseph Okima était aussi identifié comme un sorcier par les missionnaires7. Les indices 
combinés de la présence d'une médaille distribuée par les autorités coloniales, la transmission 
familiale probable de la médaille, le titre de chef utilisé (Okima) et la capacité reconnue de 
                                                 
1 PARADIS 1900 : 67 
2 BAnQ Rouyn-Noranda, «Père Mourier : "Journal de la maison et des missions du lac Temiskaming depuis 
1885"», P10, S3, SS3, D4, P7, entrée du 27 novembre 1885 
3 BAnQ Rouyn-Noranda, «Père Mourier : "Journal de la maison et des missions du lac Temiskaming depuis 
1885"», P10, S3, SS3, D4, P7, entrée du 27 novembre 1885 
4 BAnQ Rouyn-Noranda, Père Mourier : Coup d’œil général 1863-1895 et diverses biographies, P10, S3, SS3, 
D4, P5, entrée du 27 juillet 1883 
5 PROULX 1886 : 48-49. Aucune mention de ce chef n'est faite à la première visite de l'évêque, en 1881. 
6 PROULX 1886 : 48 
7 PARADIS 1882a : 436 
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transiger avec les entités autres qu'humaines laisse une forte impression qu’il s’agit là d’un 
homme détenant du pouvoir selon les critères algonquins. Qu'il ait fait l'accueil protocolaire de 
l'évêque à Abitibi plutôt que le chef d'Abitibi lui-même est révélateur de son statut. Joseph 
Okima était néanmoins respecté des prêtres. C'est lui qui avait fourni le crâne du «chef d'une 
tribu de Cannibales» au maître de poste d'Abitibi vers 1882, crâne qui a ensuite été remis aux 
prêtres de la résidence Saint-Claude. Il est aussi possible que Joseph Okima ait été perçu par 
les Algonquins comme un homme détenant du pouvoir, mais un pouvoir bénéfique et 
protecteur. 
Or, Joseph Okima est mort peu après, en 18851 et les missionnaires ont perdu leur allié 
avec sa disparition. En effet, d'autres personnes semblaient exercer de l'influence auprès des 
Wanawaians, contre le catholicisme. Parmi ces personnes figuraient le fils de Joseph Okima : 
dans un recueil compilant les décès survenus dans les environs du lac Abitibi entre 1878 et 
1895, les missionnaires ont inscrit pour l’année 1887-1888, le décès de «Antoine Frisé [Fils du 
Vieux Frisé, alias Joseph Okima], Longue Pointe, grand sorcier, fainéant, âgé de 30 ans»2. Il 
est possible qu'Antoine Frisé ait commandé beaucoup de pouvoir et d'influence contre le 
catholicisme, car après la mort de son père, les missionanires consacraient très peu de temps à 
la mission, malgré la proximité géographique (les missionnaires étaient établis de façon 
permanente sur les rives du lac Témiscamingue depuis 1863) et des moyens de 
communication plus faciles (une route menait alors au lac des Quinze pour le transport d'été et 
des chemin d'hiver existaient également pour des voitures tirées par des chevaux).  
Antoine Frisé était le dernier chamane connu et identifié comme tel par les 
missionnaires, bien qu'il ait pu y en avoir d'autres par la suite. Il est significatif de constater 
qu'immédiatement après sa mort, les missionnaires ont tenté de nouveau de tenir une mission 
plus régulière à la Longue-Pointe. En 1889, le père Nédelec parlait de sa mission de la façon 
suivante : «On fait maintenant la mission à la Longue Pointe sur le lac des Quinze; c’est un 
coin noir. Les sauvages de ce côté ont toujours été une tribu dégradée»3. À la même période, 
                                                 
1 BAnQ Rouyn-Noranda, mission Saint-Georges, CE801, Mission d'Abitibi. Statistiques concernant la mortalité 
entre 1878 et 1895, p. 355 
2 BAnQ Rouyn-Noranda, mission Saint-Georges, CE801, Mission d'Abitibi. Statistiques concernant la mortalité 
entre 1878 et 1895, p. 355 
3 NÉDELEC 1889 : 30 
  
328 
soit entre 1889 et 1891, les missionnaires ont fait bâtir une chapelle à la Longue-Pointe1. 
L'historien Gaston Carrière a publié de la correspondance entre le missionnaire Nédelec et son 
évêque justifiant la construction de la chapelle à cet endroit. L'argument premier était : «pour 
arriver avec de nombreux sacrifices à la conversion de Wanawaians»2. La réception de la 
chapelle est demeurée tiède. Les missionnaires se sont plaints en 1892 que les Algonquins de 
cette mission ont contribué 10¢ à sa construction, alors que les coûts de construction s'étaient 
élevés à 700$3. Malgré la mort d'Antoine Frisé, les gens de cet endroit continuaient donc de 
maintenir une grande réticence vis-à-vis des missionnaires. En 1897, le missionnaire écrivait 
dans son journal : 
«7 juillet = Longue-Pointe = pas un sauvage ne veut recevoir le père. Les 
parents empêchent leurs enfants de venir voir le père; = jongleurs en grand = au 
bout de 2 jours, il peut les voir = promesse que s'ils assistent à la mission, ils 
auront un grand festin = la mission est suivi [sic] = tous se confessent =  grand 
[illisible]»4 
Ces indices disparates laissent entrevoir qu'une série de personnes influentes et 
puissantes existaient dans le secteur du lac Simard. Un groupe de personnes se serait constitué 
autour d'eux et aurait évité les premiers missionnaires, créant un sentiment d'identité distinct. 
Cet endroit était associé à des meurtres démontrant une grande commande de pouvoir, dans le 
sens algonquin du terme, mais dont les résultats pouvaient être terrifiants. Peut-être en 
réaction, certains membres de la bande auraient assisté aux missions du lac Abitibi à partir des 
années 1870. Une de ces personnes était Joseph Okima, un homme qui détenait un statut de 
leadership important et qui commandait lui-même du pouvoir. Il était néanmoins prompt à 
démontrer (et dénoncer?) le crâne d'un ancien anthropophage du secteur. Le fait qu'il ait été la 
personne à accueillir officiellement l'évêque en 1884 lors de son passage à Abitibi, plutôt que 
le chef d'Abitibi lui-même, est à mon avis révélateur de sa commande de pouvoir et 
d'influence. Il est possible qu'il ait été perçu comme ayant un pouvoir protecteur contre les 
chamanes anthropophages, pouvoir qui aurait peut-être augmenté après la mort de Tcakabes. 
En effet, une telle dualité entre chamanes bénéfiques et protecteurs contre des chamanes 
                                                 
1 BAnQ Rouyn-Noranda, mission Saint-Georges, CE801, Mission d’Abitibi St. Siméon 1858-1913, p. 323; 
BARBEZIEUX 1897, vol 2 : 470 
2 CARRIÈRE 1957-1973, tome VII : 233 
3 BAnQ Rouyn-Noranda, mission Saint-Georges, CE801, Mission d’Abitibi St. Siméon 1858-1913, p. 327 
4 Archives Deschâtelets, Nord Temiscamingue Codex historicus, JH 401.C21R 10 
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maléfiques et anthropophages avait été soulignée par l'anthropologue John MacPherson1. Par 
contre, il est également possible que d'autres chamanes, comme le fils même de Joseph Okima 
aient enjoint les gens à s'éloigner du catholicisme, comme l'avait fait le chamane du lac Abitibi 
dans les années 1850. L'ambivalence des Wanawaians vis-à-vis du catholicisme, en assistant à 
la mission ou non, reflète probablement ce rapport de force.  
Les prêtres ont probablement compris ce rapport de force, à tout le moins dans une 
certaine mesure et ont choisi des moments stratégiques pour tenter de s'implanter dans la 
communauté. Il est significatif je crois qu'ils n'aient pas tenté de s'implanter auprès de la bande 
du vivant de Tcakabes; peut-être le craignaient-ils. Ils n'ont d'ailleurs établi une chapelle au lac 
des Quinze qu'après la mort du dernier chamane qu'ils connaissaient et identifiaient comme 
tel, Antoine Frisé. Malgré tout, l'ouverture envers le catholicisme est restée tiède et il est 
possible que d'autres chamanes non identifiés aient maintenu une influence contre le 
catholicisme.  
L'évêque Mgr Lorrain a visité cette mission pour la première fois en 18912. Au 20e 
siècle, la situation vis-à-vis du catholicisme semble s'être régularisée et les membres de la 
bande démontraient alors des comportements semblables à ceux des autres Algonquins 
catholiques. Il est vraisemblable qu'il n'existait plus à cet endroit de chamane hostile envers le 
catholicisme avec une influence égale à ceux d'alors. Il subsiste une description de la visite 
d'un évêque à la mission de Longue-Pointe en 1913. À cette occasion, le missionnaire 
chroniqueur remarquait que les membres de la bande étaient «riches en vertus». L'évêque a été 
accueilli avec des salves de tirs, comme ailleurs. La visite a inclus une procession vers le 
cimetière lors duquel le chef de la bande portait une croix et menait la marche3. La religion 
catholique est aujourd'hui bien implantée dans la communauté et y côtoie l'église pentecôtiste4. 
  
                                                 
1 MacPHERSON 1930 : 92 
2 BAnQ Rouyn-Noranda, mission Saint-Georges, CE801, Mission Saint-Joseph 1894-1913, pp. 500-501; 
CARRIÈRE 1957-1973, tome VII : 234 
3 CARON 1914 : 68-69 
4 POLSON et SPIELMANN 1990 
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4.6 Conclusion : un nouveau rôle pour la bande et son chef 
L’intégration du catholicisme chez les Algonquins a donc eu un cheminement 
complexe. Certains éléments proposés étaient convergents avec le système cosmologique 
algonquin, d’autres ont connu une adaptation multiple, faite d’emprunts et contre-emprunts. Si 
les Algonquins admettaient une sorte de continuité entre les rites algonquins et catholiques 
pour tenter de s'attirer la protection et déjouer l'infortune, il semble aussi clair qu’ils aient 
perçu que l’organisation sociale proposée dans le cadre du catholicisme allait modifier 
l’ancien ordre social, dont certains éléments étaient imprévisibles et terrifiants. L'interprétation 
que je propose pour les Algonquins est celle d'une participation volontaire à la mission et la 
recherche des rites catholiques, compris et vécus dans un sens profondément algonquin. 
L'interprétation que fait Denis Gagnon sur la contrainte vécue par les Innus, forcés d'enterrer 
les défunts dans un espace consacré1, ne trouve pas son équivalent chez les Algonquins car ces 
derniers semblent plutôt avoir recherché les cimetières catholiques pour y ensevelir leurs 
morts. 
La lecture des sources historiques renvoie donc l’image inverse à une opinion répandue 
selon laquelle une série de malheurs d’origine externe (baisse de gibier, maladies) ait porté les 
Autochtones à accepter le christianisme comme solution de rechange à un système 
cosmologique perçu comme défaillant, puisqu’incapable de gérer un stress extérieur. Chez les 
Algonquins, il n’est pas possible de faire un lien entre stress généré par des maladies ou une 
baisse de gibier et l’acceptation du catholicisme. Le contraire semble même se manifester, 
avec un délaissement temporaire des missions lorsqu’un malheur ponctuel frappait. Chez les 
Algonquins à tout le moins, le catholicisme semble plutôt avoir été perçu comme un système 
efficace de maintien de l’ordre social. Le catholicisme semble par ailleurs avoir permis un 
certain contrôle d'un pouvoir perçu comme dangereux et contre lequel il n’existait auparavant 
que peu de recours. Ainsi, le catholicisme servait de protection contre les mauvais sorts, les 
chamanes craints et les possessions par les mauvais esprits. Il a également pu servir à réduire 
l’alcoolisme chez certaines personnes. L’exemple le plus frappant du changement social serait 
la fin des possessions par les mauvais esprits canalisés par certains chamanes puissants et 
                                                 
1 GAGNON 2002 : 54 
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craints : les meurtres accompagnés d'anthropophagie se sont arrêtés complètement après 
l’acceptation du baptême par les Algonquins.  
Les personnes les plus réticentes envers la nouvelle religion étaient justement celles qui 
détenaient beaucoup de pouvoir dans le système cosmologique et social antérieur : certains 
chamanes, certains chefs et les hommes polygames. Ces gens et les prêtres se seraient perçus 
en compétition les uns contre les autres et le souvenir de cette compétition s’est maintenu dans 
la tradition orale algonquine. Missionnaires et Algonquins partageaient tous deux la conviction 
que le pouvoir du catholicisme pouvait contaminer le pouvoir des chamanes. C'est dans ce 
contexte qu'il faut interpréter la création d'une bande, celle des Wanawaians (plus tard, 
Longue-Pointe), qui s'est constituée autour de chamanes puissants qui évitaient soigneusement 
les missionnaires. En fin de compte, le catholicisme aurait affaibli les chamanes les plus 
puissants.  
En contrepartie, les missionnaires se sont vu remettre un rôle très grand dans le 
maintien de l’ordre social. Ce rôle se manifestait aux missions annuelles par l'imposition de 
pénitences publiques, ainsi que des séances de confession et d’absolution, parfois 
accompagnées de demandes de pardon public. Ces événements annuels de pénitences 
publiques semblent avoir été recherchés par les Algonquins, tant par les coupables d'une faute 
que par les personnes lésées. Il semble donc que ce système ait été perçu comme une solution 
efficace pour apaiser des tensions pour laquelle il n'existait aucun équivalent autrefois. Le jet 
de contre-sort, s'il s'est assurément maintenu dans une certaine forme serait néanmoins devenu 
moins efficace comme solution de représailles. La mise à mort d'une personne soupçonnée de 
causer l'infortune par sa sorcellerie serait aussi devenue superflue.  
La tenue récurrente de missions annuelles a vu émerger un rôle plus important pour 
certains chefs, peut-être pas inédit, mais à tout le moins plus visible que le rôle détenu par les 
chefs traditionnels héréditaires dans la première moitié du 19e siècle. Les chefs ont pris un rôle 
grandissant dans la tenue des missions annuelles, qui donnaient lieu à un cérémonial et un 
faste accrus au cours du siècle. L’espace autour des postes de traite a aussi revêtu une nouvelle 
signification rituelle importante et les séjours s’y sont multipliés et prolongés, donnant 
naissance à un sentiment de collectivité plus grand au niveau de la bande.  
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Peu après l'introduction du catholicisme auprès des Algonquins s’opérait un 
changement territorial important. D’abord lentes et ayant au départ des effets plutôt limités, la 
foresterie puis la colonisation euro-canadienne allaient envahir le Témiscamingue, distinguant 
désormais la réalité des Algonquins des lacs Abitibi et Témiscamingue à la fin du 19e siècle. 




Chapitre 5. La colonisation et l'État font leur entrée 
 
5.1 Introduction : le changement et son effet 
Le dernier tiers du 19e siècle a mis en marche un grand changement dans 
l'environnement physique et social des Algonquins du lac Témiscamingue. C'est en effet au 
cours de ce laps de temps que la foresterie a pris son essor dans le secteur et que les premiers 
agriculteurs, d'abord d'origine locale, puis issus d'une immigration planifiée, se sont implantés 
sur les rives du lac Témiscamingue. Ce moment a constitué l'amorce de la perte territoriale des 
Algonquins, alors que les territoires qu'ils avaient occupés jusqu'alors faisaient l'objet de 
concessions forestières, étaient arpentés, puis vendus à des intérêts privés. Les Algonquins du 
lac Abitibi, quant à eux, ont vu peu de transformations durant cette période et constituent donc 
un groupe faisant un contraste intéressant avec ceux qui fréquentaient le réseau 
hydrographique se déversant vers le sud. Enfin, cette période correspond à celle où le 
gouvernement fédéral a commencé à jouer un rôle effectif dans sa relation avec les 
Algonquins, d'abord ceux de la tête du lac Témiscamingue, puis ceux situés au nord de la ligne 
de partage des eaux avec la signature du Traité n° 9, au tout début du 20e siècle.  
Le segment temporel analysé dans ce chapitre couvre donc les changements éprouvés 
par les Algonquins associés à l'arrivée d'une importante immigration euro-canadienne, les 
changements territoriaux et l'amorce d'une relation naissante avec l'État dans le dernier tiers du 
19e siècle. En sciences sociales, les études portant sur la rencontre entre Autochtones et 
Allochtones nous ont habitués à percevoir l’arrivée massive d’Allochtones comme ayant eu un 
effet désastreux pour les populations autochtones, notamment sur les effectifs des populations. 
C’est du moins le cas pour les rencontres anciennes où les interprétations du genre sont la 
norme1. Poussée à sa limite théorique, l'interprétation d'effondrement des populations conduit 
à deux dérives potentielles. Il y a d’une part, tel qu’illustré dans certains aspects du discours 
panindien, le type d’interprétation qui place le blâme de l’arrivée de maladies sous toutes ses 
formes et tout autre malheur entre les mains des Allochtones et alimente ainsi l’idéologie d’un 
                                                 
1 CLERMONT 1977 : 183, voir note 2; DARNELL 1998 : 99; HURLICH 1983 : 151-167 
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âge d’or autochtone pré-contact1. De l’autre, tel qu’illustré par les travaux de certains 
historiens allochtones, celle qui envisage une disparition quasi complète des populations 
autochtones originales. Selon cette interprétation, les populations contemporaines ne 
pourraient prétendre être issues des populations originales, puisqu'elles auraient été décimées, 
niant ainsi la notion du droit ancestral, un concept juridique fondamental dans la relation 
contemporaine entre l’État et les populations autochtones au Canada2.  
Un peu plus près du secteur à l’étude dans le temps et dans l’espace, la cohabitation 
plus soutenue entre Autochtones et Euro-canadiens au 19e siècle a inévitablement été 
interprétée comme ayant posé de sérieux problèmes démographiques aux populations 
autochtones. L'argument le plus souvent invoqué est celui d'une augmentation des maladies 
infectieuses, associées à l’arrivée massive d'Allochtones porteurs de nouveaux agents 
pathogènes. Ainsi, Kermot Moore, qui a documenté l’histoire des Algonquins du secteur du 
lac Kipawa, mentionne que plusieurs hameaux occupés par des Algonquins auraient été 
abandonnés entre la fin du 19e siècle et le début du 20e siècle et conclut qu’il y aurait eu chute 
démographique importante dans le secteur3. L’anthropologue Marie-Pierre Bousquet se faisait 
expliquer par ses informateurs que les Algonquins du lac Abitibi étaient contraints d’accepter 
le catholicisme ou d’adopter de nouveaux modes de vie, entre autres, à cause de famines, de 
terribles épidémies et une baisse de gibier au 19e siècle4.  
Un peu plus au nord, l'ethnohistorienne Toby Morantz rapportait combien les maladies 
infectieuses avaient été dévastatrices chez les Cris de l'est de la baie James, alors que le 
contact avec des personnes euro-canadiennes de passage avait augmenté à la fin du 19e 
siècle5. Dans un survol de la démographie des populations autochtones à partir des données du 
ministère des Affaires indiennes, l'ethnohistorien Claude Gélinas concluait que les populations 
algonquines, à l'instar des autres populations algonquiennes du Moyen-Nord à la même 
                                                 
1 BOUSQUET 2009 : 70-71; RANKIN et TARDIF 2011 : 62-63; SIOUI 1999 : 7, 9 
2 BISHOP 2002 : 28-29; DAWSON 2003, 2005 
3 MOORE 1982 : 16-22 
4 BOUSQUET 2012a : 388, 393 
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époque, avaient probablement connu un déclin important de leurs effectifs à la fin du 19e 
siècle, dû à la propagation des maladies infectieuses le long du front de colonisation1.  
C'est donc avec la conséquence d'une chute démographique autochtone que les 
changements à leur environnement physique et social sont habituellement perçus. Transposée 
sur les Algonquins, cette interprétation pose problème. En effet, en analysant tous les registres, 
recensements et compilations démographiques divers qu’il m’a été possible de trouver2, 
j’arrive à la conclusion qu'il y aurait eu une hausse démographique chez les Algonquins à la 
fin du 19e siècle. Plutôt que de s’effondrer, la population algonquine aurait en fait, augmenté. 
Pourtant, cette hausse démographique serait survenue exactement au même moment où le 
contact avec les populations euro-canadiennes se serait accru, augmentant la possibilité de 
transmission de maladies infectieuses. Étonnamment, les maladies infectieuses ne semblent 
pas avoir été plus nombreuses à la fin du siècle dans le secteur à l'étude. De fait, la mortalité 
associée aux maladies semble même avoir été plus faible. Ceci constitue un paradoxe intrigant 
qui distingue les Algonquins à l'étude des autres populations algonquiennes du Moyen-Nord et 
sera examiné en profondeur dans ce chapitre.  
Une autre interprétation souvent associée au développement de la foresterie et d'une 
immigration euro-canadienne dans le Moyen-Nord au 19e siècle est celle d'un appauvrissement 
des populations autochtones. En effet, selon certains auteurs, la nouvelle occupation 
territoriale aurait eu pour résultat de rendre la chasse moins efficace, contribuant à une 
situation de misère pour les Autochtones. Ainsi, l'anthropologue Jaques Leroux et ses 
collaborateurs mettent l’accent sur les difficultés d'approvisionnement qu’auraient connues les 
Algonquins à cette époque. En se servant d’observations établies ailleurs, ils postulent que 
l’orignal avait probablement disparu au 19e siècle dans le secteur de Grand lac Victoria suite à 
la pression causée par la présence euro-canadienne, les feux de forêt et l’amenuisement du 
territoire. Ceci aurait eu pour résultat de forcer les populations algonquines à se rabattre sur le 
petit gibier et à intensifier leur relation commerciale avec les marchands de fourrures, 
conduisant à une dépendance vis-à-vis de l’économie de marché3.  
                                                 
1 GÉLINAS 2007a : 22-25 
2 Ma méthodologie détaillée ainsi que mes sources consultées sont explicitées aux sections 5.3.3 et 5.3.4 
3 LEROUX, et al. 2004 : 32-33 
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En Haute-Mauricie, les Attikameks auraient augmenté leurs efforts de piégeage à 
compter du milieu du 19e siècle pour compenser une diminution du gros gibier, qui constituait 
alors une source alimentaire importante pour eux. En piégeant intensivement, les Attikameks 
auraient alors pu acheter une part de leur nourriture au poste de traite, une source 
d'approvisionnement stable, mais chère1. Cette intensification du piégeage aurait alors conduit, 
quelques décennies plus tard, à une surexploitation de certaines espèces d'animaux à fourrures, 
entraînant des difficultés pour les chasseurs attikameks à combler leurs besoins, à tout le 
moins dans les années 18802. 
Or, l'analyse des sources documentaires propres aux secteurs des lacs Abitibi et 
Témiscamingue révèle que la fin du 19e siècle aurait plutôt amené une multiplication des 
options alimentaires pour nombre de chasseurs algonquins. En effet, comme il en a été 
question au chapitre deux, les caribous forestiers, qui ne formaient pas une portion importante 
de la diète des Algonquins au début du 19e siècle, ont graduellement été remplacés par 
l’orignal, suivis un peu plus tard par le cerf de Virginie. L'orignal, de plus en plus abondant à 
la fin du 19e siècle, aurait alors constitué une ressource alimentaire supplémentaire pour les 
Algonquins. Ce changement s'est produit à un moment où le couvert forestier se modifiait sous 
la hache des bûcherons et des colons euro-canadiens au Témiscamingue, mais s'est poursuivi 
aussi à des endroits où il n'y a pas eu de modification du couvert végétal de façon anthropique. 
En effet, l'orignal a fait son apparition au lac Abitibi dans les dernières décennies du 19e 
siècle, alors qu'il n'y avait pas encore de foresterie ni de colonisation dans ce secteur. Le 
résultat semble avoir eu des effets perceptibles : les mentions de disette chez les Algonquins à 
l'étude disparaissent en parallèle avec l'apparition de l'orignal, du sud vers le nord. Or, c'est 
justement dans des contextes d'abondance de gibier que les Algonquins se sont mis à acheter 
de grandes quantités de nourriture au poste de traite. Cette incongruité apparente fera aussi 
l'objet d'une analyse détaillée.  
Il m'a été impossible de mesurer adéquatement la notion de pouvoir d'achat des 
Algonquins à l'étude, faute des documents nécessaires. La comparaison avec les chasseurs de 
Haute-Mauricie demeure donc un exercice difficile. Il est possible que le changement du 
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couvert forestier et l'intensification du piégeage aient réduit le nombre des animaux à fourrures 
dans certaines portions du Témiscamingue dans le troisième quart du 19e siècle. Cet effet 
semble toutefois avoir été précédé d'une période d'apparente prospérité, où les Algonquins 
pouvaient s'acheter de nouveaux articles, comme la tente de toile. Par ailleurs, des modes de 
vie alternatifs, comme le travail salarié, l'horticulture d'appoint et le mode de vie agricole sont 
devenus possibles. Dans certains cas, ces modes de vie alternatifs ont conduit à un bien-être 
matériel, bien qu'il soit difficile d'effecteur des généralisations pour l'ensemble des Algonquins 
à l'étude. Il semble toutefois démontré que ces modes de vie alternatifs, en plus de l'abondance 
de l'orignal et à la fin du 19e siècle, la distribution de secours gouvernementaux, ont contribué 
à assurer une sécurité alimentaire accrue chez les Algonquins, réduisant la mortalité associée 
aux disettes occasionnelles et certaines maladies. Ces phénomènes combinés expliqueraient la 
hausse démographique des Algonquins à la fin du siècle.  
Une autre observation qui s'impose pour ce segment temporel est la multiplication des 
bandes algonquines visibles à cette période. Comme il en a déjà été question, la littérature 
anthropologique a eu tendance à associer la formation de nouvelles bandes chez les 
Algonquiens nordiques à la création des postes de traite1. C'est ce que Richard Preston appelait 
le «posting process» ou que Claude Gélinas appelait des bandes conjoncturelles, à l'opposé des 
bandes structurelles qui elles, auraient existé indépendamment des postes de traite2. Il est vrai 
que la multiplication des postes de traite dans la deuxième moitié du 19e siècle semble s'être 
produite en même temps que se sont formalisées de nouvelles bandes chez les Algonquins. 
Ceux-là s'assemblaient autour du poste de traite l'été et étaient d'ailleurs souvent connus sous 
le nom du poste de traite ou, à tout le moins, du lieu où celui-ci était établi. Un examen de la 
formation des bandes algonquines dans les deux secteurs à l'étude montre qu'en fait, une série 
de facteurs a joué. L'ouverture d'un nouveau poste de traite n'a tenu qu'un rôle mineur dans 
l'affirmation d'une identité distincte pour plusieurs de ces bandes émergentes. Le phénomène 
de multiplication des bandes est plutôt lié à plusieurs facteurs, parmi lesquels figure le rôle de 
certains chefs. En effet, la mort d'un chef traditionnel avec de grands pouvoirs a conduit à un 
fractionnement immédiat de la bande de Timiskaming en trois nouvelles bandes, chacune 
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représentée par un nouveau chef. Pour les bandes situées au nord de la ligne de partage des 
eaux, c'est un processus légal et administratif, soit la signature du Traité n° 9, qui est venu 
cristalliser la multiplication des bandes. 
La fin du 19e siècle a vu la mise en place d'élections pour la sélection des chefs sous les 
clauses prévues à la Loi sur les Indiens. Là aussi, l'analyse des sources révèle des surprises. La 
littérature anthropologique et historique montre généralement que la structure des conseils de 
bandes, encodée par la Loi sur les Indiens, a été imposée par les forces étatiques et imaginée 
comme un instrument d'assimilation destiné à casser les structures politiques autochtones1. Il 
est vrai que la Loi sur les Indiens concentrait des pouvoirs importants au niveau du ministère 
des Affaires indiennes et de son représentant local, l'agent indien. Il est donc fort possible que 
cette analyse soit exacte pour certains groupes autochtones visés par de telles mesures. À 
l'échelle du secteur à l'étude toutefois, une telle interprétation s'avérerait inexacte pour cette 
époque. Aussi, l'analyse montre que le système électoral des représentants n'a pas été imposé 
de l'extérieur. Au contraire, il a été demandé par des acteurs algonquins locaux, malgré une 
réticence du ministère des Affaires indiennes.  
En effet, au lac Abitibi, il est plausible de penser que l'utilisation du système électoral a 
été demandée par les Algonquins dans le but de repousser un chef traditionnel, peut-être trop 
puissant et craint. Dans le cas du lac Témiscamingue, un bras de fer s'était engagé entre les 
partisans d'un leadership traditionnel et héréditaire et d'autres qui souhaitaient une élection par 
scrutin afin de désigner un représentant élu pour sa compétence. La résultante fut de déléguer 
un rôle social et politique important au chef, mais dont le pouvoir était balisé. De plus, le poste 
pouvait être révoqué. En cela, la fin du 19e siècle marque la transition, effectuée par les 
Algonquins eux-mêmes, depuis un pouvoir intrinsèque, détenu par les chefs héréditaires, au 
profit de la sélection d'un chef élu, dont les pouvoirs auraient été contenus par des mécanismes 
de protection qui empêchaient une concentration de pouvoirs indue entre les mains du chef 
élu.  
Ce chapitre tentera de démêler les fils de cet écheveau. Après un survol du contexte 
historique changeant, il y sera question de la multiplication du nombre de bandes algonquines 
                                                 




et de calculs démographiques, de l'examen des nouveaux modes de subsistance possible et 
enfin, des nouveaux modes de sélection des chefs et les rôles joués par ces derniers à la fin du 
siècle. 
 
5.2 Contexte historique de la fin du 19e siècle 
La foresterie a techniquement commencé sur les rives du lac Témiscamingue en 1836, 
alors que les frères O'Connell, alors actifs dans le cours plus méridional de l'Outaouais, ont 
ouvert un petit chantier à un endroit appelé Opémican (voir Figure 8, page 115). Toutefois, les 
coûts élevés de transport et de production ont rapidement interrompu leurs tentatives 
d’exploitation commerciale dans ce secteur, bien qu'ils aient tenté leur chance dans ce 
domaine à plusieurs reprises par la suite. Dans la suite des frères O'Connell, les quelques 
entrepreneurs qui se lançaient alors dans l'aventure au Témiscamingue avaient de très petites 
opérations, toujours limitées en durée et en succès jusque vers les années 1870. Dans le cadre 
de ces premières opérations forestières, la coupe était sélective, car on cherchait exclusivement 
du pin répondant aux besoins précis du marché. Le travail était fait de façon manuelle : ainsi, 
chaque chantier comptait une vingtaine d’hommes qui sélectionnaient et abattaient les pins, 
puis les acheminaient par voie fluviale vers les scieries et les marchés situés au Bas-Canada. 
Ces petits chantiers semblaient avoir peu d'effet mesurable sur le couvert forestier général du 
Témiscamingue. À titre d'exemple, le permis de coupe de la Compagnie de la Baie d'Hudson, 
qui s'était un temps lancée dans l'exploitation forestière, était de 30 000 pieds de pin rouge en 
1841-1842 et de 15 000 pieds en 1842-18431.  
Après les années 1870 toutefois, l’exploitation commerciale du Témiscamingue a pris 
son essor. D’abord le secteur du sud du lac Témiscamingue, puis le secteur du lac Kipawa, 
puis vers le nord, jusqu’au lac des Quinze et le Grand lac Victoria, ont tour à tour été hôtes de 
chantiers forestiers dont le nombre allait toujours croissant. À partir des années 1870, cette 
exploitation forestière a eu pour résultat de créer un réseau de fermes, de dépôts et de haltes 
pourvues d’écuries à intervalles réguliers afin d'alimenter les hommes et les chevaux 
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nécessaires à cette activité. La main-d'œuvre étrangère et mobile était alors composée de 
personnes issues des provinces canadiennes, en grande majorité catholiques et francophones1. 
En 1885, environ 2 000 hommes travaillaient dans une quarantaine de chantiers entre les lacs 
Témiscamingue et Simard; en 1900, leur nombre était de 5 0002. Jusqu’à la fin du 19e siècle, la 
foresterie s’est limitée au bassin versant se déversant vers le sud, puisque les marchés et les 
scieries se trouvaient en aval du réseau hydrographique. La ville de Mattawa, au sud du 
secteur à l'étude et desservie à la fin du siècle par le chemin de fer, a vu le jour à cette époque, 
suivie au tout début du 20e siècle par la ville de Témiscaming, à la limite sud du lac du même 
nom. À la fin du 19e siècle, le chemin du fer se rendait jusqu'au lac Kipawa, pour desservir le 
secteur forestier.  
En parallèle au développement forestier, les mérites agricoles du Témiscamingue 
étaient découverts. Depuis probablement le moment de leur implantation au lac Abitibi et au 
lac Témiscamingue au 18e siècle, les commerçants de fourrure ont eu recours à un peu de 
jardinage et d’élevage pour contribuer à subvenir aux besoins des employés des postes de 
traite. Au moment de la fusion des compagnies rivales, cette agriculture accompagnée 
d'élevage était déjà attestée3. Dans le cas du Fort-Témiscamingue, l'agriculture dans les 
environs immédiats du poste était toutefois entravée par le fait que le sol y est très sablonneux. 
Au courant des années 1820, les employés de ce poste se sont alors mis à explorer les environs 
pour chercher des sols plus propices et ont établi une petite ferme à la tête du lac 
Témiscamingue4. Peu à peu, d’anciens employés des postes de traite, eux-mêmes métis ou 
d'origine euro-canadienne se sont mis à s’établir sur le pourtour du lac Témiscamingue et y 
tenir de petites fermes au moment de prendre leur retraite. Ce phénomène distingue le secteur 
Abitibi du secteur Témiscamingue, puisque l’établissement de fermes privées ne s’est pas 
produit autour du lac Abitibi à cette époque.  
Les missionnaires Oblats se sont établis de façon permanente en 1863, sur la rive 
opposée au Fort-Témiscamingue en un lieu qui a pris le nom de mission Saint-Claude. À leur 
                                                 
1 BAnQ Rouyn-Noranda, «Père Mourier : "Visite de chantiers 1885"», P10, S3, SS3, D4, P8, entrées du 30 
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invitation, les Sœurs grises d'Ottawa ont aussi établi leur maison au même endroit, en 1866. 
Des frères convers se sont joints aux pères Oblats peu après, formant une petite communauté 
religieuse permanente sur les rives du lac Témiscamingue. Cette communauté faisait un peu 
d’agriculture de subsistance, jusqu’à ce qu’un des frères convers, le frère Moffet, convainque 
ses supérieurs des mérites agricoles de la tête du lac Témiscamingue. Sous l’impulsion du 
frère Moffet et assisté des autres frères convers de la congrégation ainsi que des employés 
occasionnels, les Oblats allaient devenir de véritables producteurs agricoles, ayant dans les 
années 1880 pas moins de trois fermes en exploitation autour du lac Témiscamingue1.  
Les missionnaires oblats du lac Témiscamingue, à l’instar du clergé catholique ailleurs 
dans la province de Québec, voyaient d’un œil inquiet le départ des fils de cultivateurs de la 
vallée du Saint-Laurent, qui tentaient de gagner leur vie dans les manufactures du nord de la 
Nouvelle-Angleterre où, du point de vue du clergé, ils risquaient de perdre leur foi et leurs 
valeurs catholiques. Les Oblats du lac Témiscamingue, et en particulier le père Paradis, ont 
milité pour ouvrir des portions de territoire à la colonisation et offrir un environnement 
agricole et catholique à ces émigrants. Les écrits du père Paradis sont empreints d’un sens de 
patriotisme où cette colonisation était destinée à protéger la «race» canadienne-française. Sous 
l’égide du clergé, le Témiscamingue a donc fait partie de ces régions ouvertes à une 
colonisation intérieure et planifiée.  
En 1884 était créée, sous la protection du clergé, la Société de colonisation du lac 
Témiscamingue (SCLT). La SCLT achetait du gouvernement des lots pour un montant 
minime. Elle faisait une partie du travail de défrichement et facilitait les transports 
(construction de bateaux à vapeur, construction de chemins à lisses tirés par des chevaux pour 
faciliter les portages difficiles de l’Outaouais). Elle recrutait des colons et leur faisait visiter la 
région, où souvent les visiteurs étaient hébergés et accueillis par les religieux. La SCLT 
revendait ensuite les lots aux colons pour un montant supérieur, la différence servant à payer 
les travaux effectués par la SCLT. Cette colonisation planifiée et facilitée par la SCLT a eu 
pour résultante une colonisation permanente de certains secteurs autour du lac 
Témiscamingue, surtout sa portion nord, à partir des vingt dernières années du 19e siècle. 
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Entre 1881 et 1901, la population de l'est du lac Témiscamingue passait de 1099 personnes à 
6267 personnes, incluant la population autochtone et euro-canadienne1.  
Ces effets combinés de la foresterie et d’une colonisation euro-canadienne ont eu 
indéniablement un effet sur le paysage de la région à la fin du 19e siècle. La forêt a été coupée 
par endroits pour faire place à des fermes et le paysage autour du lac Témiscamingue, surtout 
dans sa portion nord, s’est considérablement ouvert. Certains des territoires utilisés par les 
Algonquins ont fait l'objet de permis de coupe ou encore étaient attribués à des tiers sous la 
forme de titres de propriété. La fin du 19e siècle marque donc l'amorce de la perte territoriale 
des Algonquins. Ces changements ont forcément eu un impact sur les Algonquins, qui 
voyaient leur milieu de vie se modifier profondément et un nombre important de nouveaux 
venus prendre possession de certains territoires que seuls les Algonquins utilisaient 
jusqu’alors.  
La façon dont s'est effectuée cette transition et ses effets sur les Algonquins méritent 
d'être examinés attentivement. Certains missionnaires ont attribué à la foresterie des effets 
désastreux pour les Autochtones. Cet argument a été utilisé par les missionnaires pour militer 
auprès des représentants coloniaux afin d'obtenir une réserve pour les Algonquins du lac 
Témiscamingue. En effet, après qu'une épidémie eut gravement frappé les Algonquins du 
secteur en 1848, le missionnaire Laverlochère, ébranlé, a fait dans ses rapports publiés une 
association entre foresterie et difficulté de chasse pour les Algonquins2. Pendant ces années 
cruciales, Laverlochère était le seul observateur religieux externe et comme on le verra, ses 
conclusions étaient probablement erronées. Il a néanmoins eu une écoute auprès de son 
évêque, qui a lui-même milité avec succès auprès du gouvernement.  
Ainsi, après une correspondance entre Mgr Guigues et les agents coloniaux, M. 
Bouthilier, adjoint au commissaire des Terres de la couronne recommandait en 1849 que 100 
000 acres (40 000 hectares) soient mis de côté pour les Algonquins du lac Témiscamingue3. 
                                                 
1 RIOPEL 1996 : 174; La population située du côté ouest du lac n'a pas été comptabilisée par Riopel. Toutefois, 
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forestiers. 
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Quelques années plus tard, la cédule découlant de l'Acte pour mettre à part certaines étendues 
de terre pour l’usage de certaines tribus de Sauvages dans le Bas-Canada mettait de côté 38 
400 acres (15 500 hectares) pour la création d'une réserve à la tête du lac Témiscamingue1. Si 
cet événement a constitué l'amorce historique de l'implication gouvernementale auprès des 
Algonquins du secteur à l'étude, la création de la réserve est restée toute théorique pendant 
plusieurs décennies. Au cours des années 1860, des personnes d'héritage biologique métissé se 
sont en premier établies à la tête du lac Témiscamingue, sur l'emplacement de la réserve même 
ou à proximité. Par la suite, d'autres Algonquins se sont mis à l'agriculture, à des degrés divers 
et la tête du lac Témiscamingue est devenue un petit centre villageois, pour les Algonquins qui 
fréquentaient la partie nord du lac Témiscamingue.  
Si l'association entre foresterie et mortalité des Algonquins est complexe et fait l'objet 
d'une discussion détaillée ci-dessous, il apparaît à tout le moins évident que la foresterie a eu 
un effet sur le nombre de postes de traite dans le secteur à l'étude. En effet, en réaction aux 
entrepreneurs forestiers qui achetaient parfois des fourrures aux Algonquins, la Compagnie de 
la Baie d'Hudson s'est mise à multiplier le nombre de petits postes de traite sur le territoire 
desservi autrefois par les seuls postes d'Abitibi et du Fort-Témiscamingue. Ainsi, l'arrivée des 
entrepreneurs forestiers O'Connell au sud du lac Témiscamingue en 1836 a créé une lutte 
ouverte avec la Compagnie de la Baie d'Hudson. La Compagnie, après avoir tenté de déjouer 
ces entrepreneurs en les concurrençant sur leur propre terrain et en se lançant momentanément 
dans l'exploitation forestière2, a plutôt opté pour ouvrir deux nouveaux avant-postes. Le 
premier était situé directement à Opémican et le second, probablement au lac Brennan (aussi 
appelé lac Sairs)3. Ces deux avant-postes n'ont été occupés que quelques années pour être 
remplacés, en 1847, par un nouveau poste jugé plus pratique, sur un élargissement du lac 
Kipawa. Ce nouvel avant-poste était nommé Hunter's Lodge en fonction du nom du commis 
qui le tenait, James Hunter4. À la demande des Algonquins qui le fréquentaient, il a été 
déménagé plus à l'est, à Grassy Lake (aujourd'hui lac aux Foins) en 1879.  
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Cette multiplication des postes de la Compagnie de la Baie d'Hudson s'est produite 
partout dans le secteur à l'étude au cours de la deuxième moitié du 19e siècle, pour contrer la 
concurrence sur des fronts désormais multiples : un petit poste ouvert par intermittence depuis 
1834 a été ouvert de façon définitive à compter de 1848 au lac Temagami, situé à l'ouest du 
lac Témiscamingue (voir Figure 19, page 349). Un poste a ouvert au lac Matachewan en 1865 
et un autre, appelé New Post, a ouvert en aval de la rivière Abitibi vers 1867. Un poste de 
traite a aussi été ouvert à Longue-Pointe, sur le lac des Quinze vers 18851. Le poste du lac 
Abitibi, quant à lui, a maintenu sa fonction jusqu'à la fin du siècle. Par contre, à la toute fin du 
siècle, le Fort-Témiscamingue était devenu désuet : l'activité commerciale s'était déplacée 
ailleurs. En plus des postes ci-haut nommés, un petit magasin était tenu à la tête du lac 
Témiscamingue, sur la réserve indienne, et un autre existait au nouveau centre villageois de 
Ville-Marie2. 
À cette liste de postes tenus par la Compagnie de la Baie d'Hudson s'ajoutent les 
commerçants indépendants qui circulaient sur le territoire de façon plus ou moins régulière. 
Les commerçants indépendants s'étaient multipliés dans le secteur du lac Témiscamingue dans 
la deuxième moitié du 19e siècle3. Des commerçants indépendants sont mentionnés en passant 
dans le registre du lac Abitibi dès 18704. C'est toutefois à partir des années 1880 que de tels 
commerçants semblent davantage implantés, avec la présence de la famille Dokis, une famille 
autochtone d'héritage biologique métissé et le commerçant Bignell5. Un commerçant nommé 
Biederman était un autre compétiteur à cet endroit à la toute fin du siècle6. La présence de la 
concurrence a eu pour résultat de hausser le prix d'achat des fourrures, de baisser le prix des 
articles offerts et d'introduire l'utilisation de l'argent sonnant, que les Algonquins préféraient 
au système de troc, puisqu'ils pouvaient ensuite acheter au plus offrant7. La Compagnie de  la 
Baie d'Hudson, qui compensait l'achat de fourrures à des prix élevés par la vente de produits à 
des prix élevés, tentait de décourager la pratique de l'argent sonnant en installant une double 
                                                 
1 HBCA, B.1/e/9, fo. 1 
2 HBCA, B.246/e/1, fo. 11 
3 BUIES 1889 : 170 
4 BAnQ Rouyn-Noranda, mission Saint-Georges, CE801, Mission d’Abitibi St. Siméon 1858-1913, p. 302 
5 HBCA, B.1/e/10, fo. 4 et 5 
6 HBCA, B.1/e/11, fo. 9 
7 NÉDELEC 1888 : 111; 1889 : 30 
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valeur à son poste : les fourrures échangées contre des articles avec le système de troc se 
voyaient attribuer une valeur supérieure aux fourrures échangées contre de l'argent sonnant1. 
Depuis 1851, la Compagnie de la Baie d'Hudson avait cessé de vendre de l'alcool sur le 
territoire de la Terre de Rupert, soit au nord de la ligne de partage des eaux. Elle avait 
également cessé d'en distribuer au lac Témiscamingue vers la même époque. Les marchands 
indépendants, eux, fournissaient parfois les Algonquins en alcool2. 
L'installation des pères Oblats sur les rives du lac Témiscamingue avait pour but de 
raccourcir le trajet des missions itinérantes destinées aux Autochtones, mais aussi d'assurer 
une présence religieuse auprès des travailleurs de chantiers3. Les pères oblats se voyaient 
passablement occupés avec les charges croissantes des chantiers forestiers et à partir des 
années 1880, de la colonisation euro-canadienne. Pour la majorité des Algonquins, la présence 
permanente des missionnaires tout près d'eux, sur les rives du lac Témiscamingue, n'a donc 
pas eu d'effet particulier sur la tenue des missions indiennes. Les missionnaires tenaient encore 
deux missions centralisées pendant plusieurs années après leur installation permanente au lac 
Témiscamingue : une au lac Abitibi, l'autre au lac Témiscamingue où se rendaient les 
Algonquins du secteur avoisinant. Jusqu'à la fin du siècle, la mission du lac Abitibi était 
encore desservie pendant quelques semaines l'été, lorsque les missionnaires étaient en partance 
pour la baie James. Pendant un certain temps, la maison oblate du Témiscamingue servait 
aussi de point de départ pour les missionnaires en partance pour l'est, en Mauricie, un trajet qui 
incluait les missions de Grand lac et de Barrière4.  
Les Algonquins qui vivaient sur le lac Témiscamingue même, à proximité de la 
résidence oblate au lac Témiscamingue ont multiplié les rencontres et les visites avec les 
prêtres. Ils les sollicitaient pour assister une personne mourante et les baptêmes pouvaient se 
faire en tout temps. Malgré tout, la majorité d'Algonquins de la région du Témiscamingue ne 
côtoyait pas les missionnaires au quotidien. Ce n'est qu'après les années 1880 que les 
missionnaires oblats se sont mis à tenir des missions décentralisées dans différents lieux de 
                                                 
1 HBCA, B.1/e/10, fo. 11 
2 BAC, Temiscaming Agency-Abitibi woman murders her husband, RG10, volume 7467, partie de dossier 1, 
dossier 19035-2, lettre du 8 juin 1903; MITCHELL 1977 : 221 
3 DÉLÉAGE 1861 : 106-108 
4 GUÉGUEN 1879 : 113 
  
346 
rassemblements algonquins. Au milieu des années 1880, les Oblats ont abandonné la mission 
Saint-Claude et se sont installés dans la nouvelle agglomération de Ville-Marie, plus près de la 
population immigrante. Un prêtre n'a assuré une présence permanente auprès des Algonquins 
établis à la tête du lac Témiscamingue qu'à la toute fin du siècle. Les Sœurs grises d'Ottawa, 
quant à elles, dispensaient différents services aux gens du secteur, autochtones ou non, comme 
la tenue d'un hôpital et d'une école. Au départ seulement estivale, celle-ci était ouverte à 
l'année à la fin du siècle1. Les Sœurs prenaient également en charge une poignée d'enfants qui 
ne pouvaient être élevés par leurs parents, dont certains étaient Algonquins.  
Même après la création de la réserve dès le milieu du 19e siècle, les Algonquins à 
l'étude n'ont pas fait l'objet de rapports formels avec le ministère des Affaires indiennes avant 
les années 1880, et encore à cette époque, ces rapports ne concernaient qu'une minorité 
d'Algonquins. Ce sont les missionnaires et les commerçants qui étaient prestataires de services 
pour les Algonquins, dans des rapports semblables à ce qui a été décrit aux chapitres 
précédents. Toutefois, lorsque la modification du couvert forestier et l'arrivée de personnes 
issues d'immigration ont changé cette dynamique, ce sont ces mêmes commerçants et 
missionnaires qui ont tenté de faire appel à une implication extérieure et ont demandé l'aide de 
l'État. On observe de telles requêtes, cosignées par les chefs algonquins, dès 1876. La réponse 
du gouvernement a été minime, se contentant de distribuer de l'aide ponctuelle pour soutenir 
des personnes indigentes et n'impliquaient alors ni les dispositions de la Loi sur les Indiens ni 
d'autres mesures légales pourtant en vigueur ailleurs dans le Dominion du Canada. La 
distribution d'aide a été concentrée à la tête du lac Témiscamingue, vraisemblablement parce 
que cet endroit correspondait déjà à une réserve et que des fonds tirés de la vente du bois y 
étaient disponibles.  
Cet endroit a vu se formaliser la relation entre les Algonquins et les autorités 
gouvernementales, qui seront analysées dans ce chapitre. À l'exception du secteur du lac 
Temagami, les rapports formels avec les autres bandes algonquines et les autorités 
gouvernementales étaient inexistants jusqu'au 20e siècle. Le lac Temagami constitue un cas 
particulier. Vers la fin du 19e siècle, les Algonquins qui nomadisaient autour de ce plan d'eau 
                                                 
1 BAnQ Rouyn-Noranda, Père Mourier : Coup d’œil général 1863-1895 et diverses biographies, P10, S3, SS3, 
D4, P5, p. 40; BUIES 1889 : 247-248; PROULX 1885 : 89-90 
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ont été reconnus rétroactivement comme ayant été bénéficiaires du traité Robinson-Huron de 
1850. Cette reconnaissance et ses retombées légales ont été tellement confuses qu'elles ont fait 
l'objet d'un jugement de la Cour suprême en 1991. L'histoire juridique de cette bande ne sera 
pas traitée ici. Il suffira de dire qu'à cet endroit, en vertu de cette reconnaissance d'alors, la 
bande s'est vu attitrer un agent indien dès 1884, qui y faisait une courte visite annuelle et 
distribuait les annuités découlant du traité. Pour les Algonquins les plus nordiques du secteur à 
l'étude, la relation formelle avec le ministère des Affaires indiennes ne s'est concrétisée 
qu'avec la signature du Traité n° 9 en 1905-1906, traité par lequel la Couronne cherchait à 
obtenir les titres fonciers autochtones pour de larges segments territoriaux en Ontario, contre 
certaines compensations, incluant un montant distribué annuellement de 4$, un montant de 8$ 
distribué au moment de la signature, l'allocation d'une réserve et le financement des écoles1. 
Le Traité n° 9 marque la fin de cette revue historique. Les retombées juridiques de ce traité ne 
seront pas examinées. 
Figure 17 : North Temiskaming, début 20e siècle 
 
                                                      
 
   
 







    
     BAnQ Rouyn-Noranda, Fonds Gaston Carrière, 08Y, P11, P21 
                                                 
1 MORRISON 1986 
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Figure 18 : État du cadastre, comté de Témiscaming, 1916 
BAnQ, collection numérique, G/3453/T45501/1916/G45 CAR pl 
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5.3 Des bandes algonquines et des gens 
La deuxième moitié du 19e siècle, et surtout le dernier tiers du 19e, correspond à une 
augmentation manifeste du nombre de bandes algonquines dans le nord-ouest québécois et le 
nord-est ontarien. Concrètement, cela signifie une augmentation du nombre de lieux de 
rassemblements visibles, une augmentation du nombre de chefs reconnus par les Algonquins 
et d'autres intervenants euro-canadiens, mais aussi une augmentation du nombre de groupes 
désignés sous le nom «bandes», qu'elles soient reconnues comme telles par le ministère des 
Affaires indiennes ou non. En effet, alors qu'au début du 19e siècle les populations nomadisant 
dans un vaste rayon autour des deux lacs à l'étude n'étaient connues des commerçants et des 
missionnaires que sous les noms de «Abitibi Indians» et de «Timiskaming Indians», voilà qu'à 
la toute fin du siècle il est question des groupes distincts connus sous les noms d'Indiens de 
New Post, Indiens d'Abitibi, Indiens de Temagami, Indiens de Matachewan, Indiens de 
Timiskaming, Indiens de Grassy Lake/Kippawa, et enfin, les Wanawaians (ou Indiens de la 
Longue-Pointe). Il est à noter qu'il existait en plus de ceux-ci des familles d'héritage 
biologique métissé à des degrés variables, qui étaient établies un peu partout, à proximité des 
nouveaux établissements euro-canadiens ou au contraire, dans des endroits qui leur étaient 
propres, et qui sont en général, assez peu visibles dans le corpus documentaire.  
Ce phénomène de multiplication des bandes algonquines s'est produit au même 
moment où la Compagnie de la Baie d'Hudson multipliait le nombre de ses postes de traite. La 
multiplication des bandes s'est également produite à une époque réputée pour en être une où 
les maladies se sont propagées et où les populations algonquines auraient été considérablement 
affectées. La simultanéité apparente de ces phénomènes mérite un examen approfondi. Dans 
un premier temps, il sera nécessaire d'examiner la multiplication des bandes, pour ensuite 
procéder à une estimation des tendances démographiques des populations algonquines pour le 
19e siècle.  
L'étude des changements démographiques et de la multiplication des bandes exige un 
paramètre tenu constant dans le temps, soit l'assise territoriale pour laquelle se fait cet examen. 
J'ai donc utilisé le bassin de clientèle des postes du lac Abitibi et du lac Témiscamingue, tel 
que défini dans les années 1820, au moment où était effective la fusion de la Compagnie de la 
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Baie d'Hudson et de la North West Company. La raison justifiant de ce choix est que les 
estimations démographiques les plus anciennes dont nous disposons pour le 19e siècle 
correspondent à cette période, pour ce bassin de clientèle. Par chance, les maîtres de postes ont 
défini leur bassin de clientèle, certes de façon un peu approximative, mais tout de même, il est 
possible de travailler avec un périmètre tenu constant, afin d'observer les variations 
démographiques sur un même territoire au fil du siècle. Il s'agit du territoire défini au chapitre 
deux et qui a servi à estimer les densités démographiques (voir Figure 19, page 349). Le calcul 
démographique fait pour 1821 et pour les superficies desservies par chacun des deux postes 
deviendra donc le point de référence à partir duquel il sera possible d'observer les variations 
du nombre de bandes, ainsi que les variations démographiques dans le temps. 
 
5.3.1 Multiplication des bandes algonquines 
Il a déjà été question du caractère éphémère de la bande algonquine au début du 19e 
siècle. En effet, il n'existait que très peu de manifestations tangibles de chefs reconnus par les 
Algonquins eux-mêmes à cette époque, bien qu'il semble clair qu'ils existaient. On n'observe 
pas non plus de rassemblements avant la fin des années 1820. Ces premiers rassemblements 
visibles dans la documentation historique étaient liés à des raisons pragmatiques, associés au 
transport des marchandises. Après 1836, ces rassemblements étaient aussi associés à la tenue 
des missions estivales aux postes de traite principaux du secteur à l'étude, soit Fort-
Témiscamingue et le poste du lac Abitibi.  
Comme il en a été question, après la fusion des compagnies marchandes en 1821 et la 
fin du système des capitaines de traite, la tendance était à la reconnaissance d'un chef unique 
pour chacun des deux postes de traite. Dans les deux cas après cette date, les chefs semblaient 
détenir ce titre selon une logique algonquine, héritée de façon patrilinéaire, ce qui suggère 
qu'au moins une entité sociale qui se concevait comme une bande existait autour de chacun de 
ces deux plans d'eau. Le nom du chef du lac Abitibi est inconnu pour le milieu du siècle. On 
sait toutefois qu'il avait accepté le baptême catholique assez tôt et jouait alors un rôle de porte-
parole officiel en accueillant les missionnaires. Le chef du lac Témiscamingue, quant à lui, les 
évitait, bien qu'il fût apprécié des marchands. Il était connu sous le nom de Menoanikijik ou 
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Petrimou. Ce chef détenait cette position selon une transmission patrilinéaire et son père avait 
été chef avant lui. Cet homme se proclamait chef lui-même; c'était ainsi qu'il était connu des 
missionnaires et des marchands1. À ces deux endroits toutefois, la bande, comme entité 
d'organisation sociale, demeurait très peu visible dans la première moitié du 19e siècle.    
La présence attestée de deux bandes qui se concevaient comme telles n'exclut toutefois 
pas que d'autres bandes aient pu exister à l'intérieur du territoire desservi par chacun de ces 
deux postes, bien que leur présence fût occultée par la nature de la documentation disponible. 
En effet, il serait une erreur d'équivaloir le bassin de clientèle desservi par chacun de ces deux 
postes au début du 19e siècle avec le territoire d'une bande, telle que conçue par les 
Algonquins eux-mêmes. En effet, les compagnies marchandes maintenaient un équilibre entre 
la volonté de joindre le plus grand nombre de chasseurs possible et les coûts associés à la 
multiplication des postes. Tant que les Algonquins acceptaient de se déplacer vers le lac 
Abitibi et le lac Témiscamingue et que la concurrence était faible, il était plus commode pour 
les commerçants de ne maintenir que quelques postes éparpillés, chacun desservant un bassin 
de clientèle réparti sur un vaste territoire. Les missionnaires ont eux aussi tenté de maintenir 
leurs destinations de mission à un nombre réduit, en encourageant parfois les Algonquins à se 
déplacer pour se réunir à un endroit plus commode pour le missionnaire2. On pourrait donc 
postuler que l'existence d'un poste desservant un bassin de clientèle très grand au moment de 
la fusion des compagnies rivales aurait pu, de façon théorique à tout le moins, occulter la 
présence de plusieurs bandes qui se concevaient comme telles, ne laissant qu'un seul chef local 
(et une seule bande) visible dans les sources documentaires.   
Or, dès la fin des années 1830, mais surtout après la deuxième moitié du 19e siècle, la 
Compagnie de la Baie d'Hudson s'est vue contrainte de multiplier le nombre de ses postes pour 
faire face à la concurrence à l'intérieur des deux territoires à l'étude. Un peu plus au sud, dans 
l'Outaouais méridional, le missionnaire du Ranquet observait en 1843 :  
«Ces stations marchandes forment comme autant de petits centres, autour 
desquels se groupent un certain nombre de sauvages; ils s'appellent eux-mêmes 
du nom de leurs postes : sauvages de Fort-Coulonge, de Fort-William, de 
                                                 
1 BAnQ Rouyn-Noranda, Registres des missions itinérantes de l’Abitibi-Témiscamingue, registre 1836; POIRÉ 
1841b : 11; Timiskaming Post Journal 1823-1825 dans PROULX 1998 : 29, 62, 75, 80, 86 
2 DU RANQUET 2000 : 233 
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Témiskaming, etc., et je crois bien que beaucoup ont perdu le nom propre de 
leurs tribus.»1 
Puisque de prime abord les bandes algonquines étaient surtout connues en fonction du poste de 
traite où leurs membres commerçaient, l'association que fait du Ranquet entre création de 
bandes et multiplication de postes de traite semble a priori évidente. La multiplication des 
postes de traite dans la deuxième moitié du 19e siècle à l'intérieur du territoire à l'étude a-t-elle 
donc conduit à une multiplication des bandes algonquines? Ou au contraire, s'agirait-il de 
bandes devenues plus visibles par l'augmentation du nombre de postes de traite? En d'autres 
termes, la présence accrue de postes de traite a-t-elle rendu visibles des bandes qui auraient 
tout simplement été occultées auparavant, bien qu'en existence? Mais surtout, s'agissait-il 
vraiment de nouvelles bandes, telles que conçues par les Algonquins eux-mêmes ou 
simplement de groupes de personnes se réunissant ad hoc autour d'un poste de traite, mais qui 
n'éprouvaient pas nécessairement de sentiment de collectivité? 
L'examen des données révèle en fait que la multiplication des bandes algonquines dans 
la deuxième moitié du 19e siècle a relevé d'une logique complexe, qui relègue la présence de 
nouveaux postes de traite à un rôle plutôt accessoire dans la formation de la majorité d'entre 
elles. En effet, de petits comptoirs dont il a peu été question jusqu'ici existaient en marge du 
poste de traite de Fort-Témiscamingue, dans sa portion sud. Certains étaient même en 
existence depuis longtemps. Mentionnons rapidement le poste de Dumoine, situé à la 
confluence des rivières Dumoine et des Outaouais et le poste de Mattawa, situé à la confluence 
des rivières Mattawa et des Outaouais. Le premier pourrait avoir été établi sous le Régime 
français, le second, depuis au moins la fin du 18e siècle. Ces deux postes ont été maintenus 
comme postes satellites par la Compagnie de la Baie d'Hudson pendant une grande partie du 
19e siècle2.  
Malgré le fait que ces petits postes aient été ouverts pendant une période prolongée, on 
n'observe aucun regroupement important de familles dans leurs environs immédiats et aucun 
sentiment de collectivité manifeste associé à ces lieux, dans la première moitié du 19e siècle. 
Les missionnaires s'y arrêtaient en passant pour s'y loger et pratiquaient un baptême à 
                                                 
1 DU RANQUET 2000 : 111 
2 CARON 1984 : 85; DUNN 1975 : 126-127; 131-132; VOORHIS 1930 : 62, 110 
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l'occasion si une famille était présente, mais n'y faisaient pas de mission en tant que telle à 
cette époque. Il est vraisemblable que des Algonquins chassaient et circulaient dans ces 
secteurs, mais on n'y observe pas de structure manifeste de bande algonquine dont le cœur 
aurait été associé à ces endroits. Au nord-ouest du secteur à l'étude, un poste établi au régime 
français au lac Mistikinon, près du lac Matachewan n'a pas donné lieu non plus à cet endroit à 
une bande observable au début du 19e siècle1. En dépit de l'observation du missionnaire du 
Ranquet, la démonstration de causalité entre présence de poste de traite et sentiment de 
collectivité ne se trouve pas validée pour ces endroits. 
La présence des chantiers forestiers au sud du lac Témiscamingue dès 1836, qui 
attiraient les Algonquins à la recherche de farine, a obligé la Compagnie de la Baie d'Hudson à 
établir immédiatement de nouveaux petits comptoirs, dont un était à Opémican (sud du lac 
Témiscamingue), associé aux chantiers, et l'autre un peu plus à l'est, au lac Brennan (aussi 
appelé lac Sairs)2. La présence de ces petits comptoirs n'a pas eu non plus d'effet manifeste sur 
le découpage des bandes et le sentiment d'identité collective des Algonquins au sud du lac 
Témiscamingue, à cette période.  
La présence de ces petits postes dans le secteur sud du lac Témiscamingue dans la 
première moitié du 19e siècle aurait donc pu rendre visibles des bandes distinctes, si elles se 
concevaient alors comme telles à ces endroits. Manifestement, cela n'a pas été le cas : un seul 
chef (Petrimou) est connu pour un grand territoire autour du lac Témiscamingue, qui incluait 
vraisemblablement la portion sud, ouest et est de ce lac, mais dont les limites sont inconnues. 
À l'inverse, il serait aussi inexact de dire que la multiplication des postes de traite suffirait à 
elle seule à expliquer la prolifération des bandes algonquines; la présence continue de certains 
postes de traite, sans pour autant générer de nouvelles bandes algonquines dans la première 
moitié du 19e siècle, l'atteste. D'autres facteurs étaient donc en jeu.  
Or, en 1853, non pas un, mais plusieurs chefs sont mentionnés par les missionnaires à 
la mission du lac Témiscamingue cette année-là, mais leurs noms ne sont toutefois pas 
enregistrés3. Cette situation marque un tournant dans les sources émanant des prêtres, car 
                                                 
1 MITCHELL 1977 : 12 
2 MARCOTTE 2013; MITCHELL 1977 : 191-193 
3 GARIN 1855 : 8 
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jusqu'alors, le chef de la bande de Timiskaming, Menoanikijik dit Petrimou, avait évité la 
mission et les prêtres en parlaient très peu, bien qu'ils sussent qu'il existait. Rien ne laisse 
croire que la mention de plusieurs chefs en 1853 corresponde à la présence de nouvelles 
personnes qui se seraient jointes à la mission de façon inhabituelle. Le missionnaire leur 
semblait familier et la situation paraît en tous points de vue normale, mis à part la mention de 
ces chefs multiples, qui se sont alors mis à jouer un rôle protocolaire d'accueil et 
d'intermédiaire avec les missionnaires.  
Les sources postérieures aux années 1860 permettent d'éclairer la situation. Les 
missionnaires parlent alors de trois chefs qui représentent désormais trois bandes distinctes : 
une bande connue sous le nom de Kippawa1 regroupait les personnes vivant à l'est et au sud du 
lac Témiscamingue, la bande connue sous le nom de Temagaming2 regroupait les personnes 
vivant plus à l'ouest, près du lac du même nom et la bande de Timiskaming, désormais à l'état 
vestigial, regroupait les personnes vivant dans la partie nord de ce lac3. Que s'était-il donc 
passé? Pourquoi trois chefs et trois bandes alors qu'il n'y en avait qu'un de manifeste 
auparavant?  
Ces nouvelles bandes étaient telles que les Algonquins les concevaient; les 
missionnaires ne faisaient que prendre acte du fait accompli et ne semblent avoir joué aucun 
rôle dans leur formation. Le ministère des Affaires indiennes était presque absent à cette 
période et n'a joué aucun rôle dans l'appellation des bandes, leur enregistrement ou même leur 
découpage. Il est à noter qu'un poste de traite appelé Hunter's Point a été ouvert en 1847 sur un 
élargissement du lac Kipawa et était devenu un lieu d'approvisionnement commode pour les 
Algonquins qui fréquentaient ce secteur. Ce nouveau poste remplaçait les petits postes 
d'Opémican et du lac Brennan. Le poste de Temagami, fermé pendant quelques années, a été 
                                                 
1 J'utilise ici la graphie la plus habituelle pour désigner cette bande à cette époque. Je fais donc une distinction 
avec le lac du même nom, pour lequel j'ai utilisé la graphie standardisée proposée par la Commission de 
toponymie du Québec, soit Kipawa. 
2 J'utilise la graphie la plus habituelle pour désigner cette bande à cette époque. Je fais donc une distinction avec 
le lac Temagami, autour duquel ce groupe se réunissait. 
3 BAnQ Rouyn-Noranda, Correspondance du Père Jean-Marie Pian, O.M.I, P10, S3, SS3, D4, P3, lettre du 13 
août 1871; «Père Mourier : "Journal de la maison et des missions du lac Temiskaming depuis 1885"», P10, S3, 
SS3, D4, P7, entrées des 14 janvier, 5 mars et 22 avril; BAC, Headquarters-D.A.Smith of the Hudson's Bay 
Company Forwarding three Petition from Indians in Temiscamingue, Kippewa and Grand lac detailing their 
Grievances, RG10, vol. 1998, dossier 7208, lettre du 8 septembre 1876; PROULX 1885 : 92 
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rouvert en 1848 et a pu lui aussi jouer le même rôle. Il existait donc deux nouveaux postes 
situés dans les cœurs géographiques de deux des nouvelles bandes manifestes.  
Mais surtout, cette période a coïncidé avec la mort du chef de la bande ancêtre de 
Timiskaming : Menoanikijik dit Petrimou, est mort en 1846 alors que ses enfants, nés de ses 
mariages polygynes, étaient encore jeunes1. C'est ce dernier élément qui me semble le plus 
significatif pour expliquer l'apparition de trois nouveaux chefs représentant trois nouvelles 
bandes au début des années 1850. Il est probable que l'absence d'une personne assumant un 
rôle de leadership accepté de façon unanime dans la famille immédiate de Petrimou ait été 
propice au fractionnement du groupe, créant trois nouvelles bandes. Comme on le verra, 
l'augmentation démographique a pu être un facteur contribuant à ce fractionnement.  
Or, les lignes de fractures de ce schisme ne sont pas produites au hasard. Deux des 
nouveaux chefs semblent avoir eu un lien de parenté, réel ou symbolique, avec le défunt chef 
Petrimou. Ces deux nouveaux chefs avaient chacun certaines qualités de leadership requises, 
incluant celles relevant de la logique de transmission patrilinéaire du titre, mais ces qualités 
étaient probablement insuffisantes pour reconnaître l'un d'entre eux de façon unanime. D'une 
part, le fils de Petrimou, Léon Hilarion Massinakijik, a formellement été désigné comme chef 
pour la nouvelle bande de Timiskmaming en 18602, alors qu'il avait 34 ans. Cette sélection 
avait été l'initiative des membres de la bande et avait inquiété le missionnaire Pian pour des 
raisons qui n'avaient pas été déterminées, mais pourraient être liées au refus du catholicisme 
qu'avait démontré Petrimou. Léon Hilarion n'était pas l'aîné; il aurait eu au moins deux frères 
plus âgés3. Il est possible que ce soit lui, un de ses frères ou un autre personne qui a tenu le 
rôle de chef pour la nouvelle bande de Timiskaming entre la première mention de nouveaux 
chefs au début des années 1850 et la désignation officielle de Léon Hilarion en 1860. À la fin 
du siècle, les personnes associées à cette bande se sont installées à proximité ou à l'intérieur de 
la réserve établie à la tête du lac Témiscamingue, qui est devenu le nouveau cœur villageois de 
cette bande, laissant le poste de Fort-Témiscamingue un lieu désuet à la toute fin du siècle. 
                                                 
1 HBCA, E.41/7, Cameron inward correspondance 1821-1876, lettre du 18 mars 1846 
2 BAnQ Rouyn-Noranda, Correspondance du Père Jean-Marie Pian, O.M.I, P10, S3, SS3, D4, P3, lettre de 
septembre 1861 
3 Genealogical Society of Utah, Registres paroissiaux 1836-1842, vol. 1, fo. 35 et 36v 
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Une chapelle a été établie à la tête du lac en 18881 (voir Figures 20 et 21, page 422). À la toute 
fin du siècle, un prêtre y résidait de façon permanente2. 
De son côté, la nouvelle bande de Kippawa pourrait aussi avoir été associée au lignage 
de la famille de Petrimou, bien que les indices à cet égard soient plus ténus. Il a déjà été fait 
mention que le père de Petrimou occupait des territoires de chasse au sud du lac 
Témiscamingue, soit près du secteur du lac Kipawa. Le chef de la nouvelle bande de Kippawa 
proviendrait de ce secteur. Il est désigné sous le nom d'Amable, parfois Amable Mikinakons 
dans les années 1860 et 1870. Son neveu est devenu son successeur entre 1876 et 18813. Or, 
son neveu portait le nom de Pierre (Pien) Petrimont (ou Pitenamo), un nom dont la sonorité 
rappelle de façon évidente celle de Petrimou. Je n'ai pas réussi à effectuer la reconstitution 
généalogique complète de la famille, et par conséquent je n'ai pas pu établir si Pierre Petrimont 
était apparenté à la famille de Petrimou, mais à défaut d'une parenté formelle, une parenté 
symbolique est fortement suggérée.  
Dans les années 1950, l'anthropologue John McGee se faisait désigner une personne 
reconnue comme ayant les qualités d'un chef traditionnel par ses informateurs du secteur du 
lac Kipawa. Son nom était Venasse Petremont, qui avait alors 67 ans4. Il ne peut s'agir d'un 
hasard. La proximité de la sonorité des noms évoque à tout le moins la possibilité de 
transmission du titre par la transmission du nom, que le lien de transmission ait un fondement 
de parenté biologique ou non. Ce phénomène est documenté dès le 17e siècle chez les chefs 
algonquins méridionaux5, mais est également observable plus récemment. Ainsi, la 
transmission du nom Otichkwagami pour certains chefs nomadisant le long des rivières 
Coulonge et Noire au milieu du 19e siècle témoigne d'une parenté formelle ou symbolique 
                                                 
1 BAnQ Rouyn-Noranda, «Père Mourier : "Coup d'œil 1888», P10, S3, SS3, D4, P11, p. 3 
2 Archives Deschâtelets, Nord Témiscamingue Codex historicus, JH 401.C21R 10, entrée du 8 septembre 1896 
3 BAC, Headquarters-D.A.Smith of the Hudson's Bay Company Forwarding three Petition from Indians in 
Temiscamingue, Kippewa and Grand lac detailing their Grievances, RG10, vol. 1998, dossier 7208, lettre du 8 
septembre 1876; Timiskaming Agency-Correspondence regarding a reserve for the Kippewa or Hunter's Lodge 
Indians (sketch, map), RG 10, vol. 2157, dossier 32, 321, lettre de Pierre Petrimont au Superintendant général des 
Affaires indiennes, 20 décembre 1881 
4 McGEE 1950 : 20-21 
5 SAVARD 1996 : 53-109 
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transmise avec le titre1. Quoi qu'il en soit, le poste de Hunter's Lodge, sur l'élargissement du 
lac Kipawa, est devenu un lieu de rassemblement et une destination de mission pour cette 
nouvelle bande dans les années 18602. Un cimetière y avait alors été établi3. 
Le cas de la troisième bande manifeste à partir des années 1850, celle de Temagaming, 
est plus ambigu. Un petit avant-poste de la Compagnie de la Baie d'Hudson a été établi sur le 
lac Temagami en 1834, bien que d'autres marchands aient pu y être présents par intermittence 
avant. La Compagnie de la Baie d'Hudson a toutefois dû fermer son poste pendant quelques 
années au cours des années 1840, pour le rouvrir en 18484. Les gens de ce secteur 
fréquentaient donc aussi à l'occasion le poste de Fort-Témiscamingue et les sources d'avant 
1850 ne font pas de distinction entre les clients du secteur de Temagami et ceux du secteur du 
lac Témiscamingue. Dès 1825, Petrimou, qui n'occupait alors pas encore la fonction de chef, 
entretenait des relations avec des gens de cet endroit, à une époque où il n'y avait pas encore 
de poste de traite de la Compagnie de la Baie d'Hudson et au moment où son père, le chef, 
encore vivant, chassait plutôt au sud du lac Témiscamingue avec sa femme et un autre fils5. Il 
est probable que Petrimou ait eu de la parenté dans le secteur du lac Temagami, peut-être par 
la famille d'une de ses épouses.  
Il vivait d'ailleurs à cet endroit dans les années 1840, alors qu'il occupait la fonction de 
chef6. Selon le missionnaire Poiré, en 1839 : « Il n'y a à Témiskaming que deux polygames. 
L'un deux, qui se dit chef [Petrimou], a sept enfans [sic], quatre avec la plus vieille de ses 
femmes, et trois avec la plus jeune»7. Cette formulation laisse entendre que Petrimou se 
considérait comme chef unique et que l'autre homme polygame n'avait pas ce statut ou à tout 
le moins que Petrimou ne le lui reconnaissait pas. Il semble donc plausible de penser qu'après 
la mort de son père, Petrimou se concevait chef unique pour un groupe de personnes circulant 
                                                 
1 BAnQ Rouyn-Noranda, mission Saint-Georges, CE801, Registre des mariages 1843-1884, p. 192; Genealogical 
Society of Utah, Registres paroissiaux 1836-1842, vol. 1, fo. 52v, 53, 53v, vol. 2, fo. 81b, 82, 82v;  
LAVERLOCHÈRE 1846a : 458 
2 LEBRET 1868 : 114-115 
3  BAnQ Rouyn-Noranda, «Père Mourier : "Journal de la maison et des missions du lac Temiskaming depuis 
1885"», P10, S3, SS3, D4, P7, entrée du 4 mars; PROULX 1892a : 31 
4 MITCHELL 1977 : 120, 155, 259-160, 192-193; VOORHIS 1930 : 169-170 
5 Timiskaming Post Journal 1823-1825 dans PROULX 1998 : 39, 80, 86, 87 
6 HBCA, B.218/a/1, fo. 17v 
7 POIRÉ 1841b : 11 
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sur un grand espace, incluant le lac Temagami. Petrimou commandait du pouvoir auprès des 
entités autres qu'humaines. Il faisait partie de ces familles qualifiées de maudites par les 
prêtres qui gagnaient en prestige par leur habileté à faire des prédictions.  
Or, les données recueillies par Frank Speck en 1913 au lac Temagami renvoient plutôt 
l'impression que la bande avait une longue pérennité d'existence comme entité distincte. Les 
informateurs de Speck lui ont fourni une liste de chefs successifs, s'étendant jusqu'au début du 
19e siècle : Nebenegwune (qui, selon les données recueillies par Speck, aurait été chef de 1800 
à 1835, soit à la période de «l'arrivée de l'homme blanc»), Kekek (aurait été chef de 1835 à 
1850), Kanecic (chef de 1850 à 1870), Tonene (chef de 1870 à 1888), Odakawasigewinini 
(Jean Pon) (chef de 1888 à 1900) et Tonene (chef de 1900 à 1910)1.  
Comment expliquer le fait que les membres de la bande de Temagaming, eux, aient le 
souvenir, au début du 20e siècle, de l'existence d'une bande distincte depuis une très grande 
antiquité? Tout d'abord, soulignons les forces de la tradition orale : les noms de tous ces chefs 
se trouvent représentés dans les sources documentaires du 19e siècle2. Par contre, comme le 
soulignait Speck lui-même, les dates rapportées sont plutôt approximatives et les mentions de 
ces hommes dans les sources historiques sont en fait toutes postérieures à 1850. Ainsi, 
Nebenegwune et Kekek auraient reçu des cadeaux distribués par les représentants coloniaux à 
l'Île Manitoulin en 18503. De plus, la veuve de Kekek est mentionnée dans un recensement de 
18764, soit une date passablement plus tardive que celle où, selon les données de Speck, son 
mari aurait exercé sa fonction de chef. Les données historiques montrent aussi que Kanecic 
agissait à titre de chef en 1876 et entretenait une correspondance avec le gouvernement fédéral 
à ce titre5. Il était aussi le père de Juliette Wabiko, née en 1871 et grand-mère de l'historien 
                                                 
1 SPECK 1915b : 22-23 
2 BAC, Headquarters-D.A.Smith of the Hudson's Bay Company Forwarding three Petition from Indians in 
Temiscamingue, Kippewa and Grand lac detailing their Grievances, RG10, vol. 1998, dossier 7208, lettre du 8 
septembre 1876; BAnQ Rouyn-Noranda, Recensements du Canada 1901, bobine de microfilm 1561; MOORE 
1982 : 6-9; SPECK 1915b : tableau inséré entre pages 6 et 7 
3 MORANTZ 1992 : 288 
4 BAC, Headquarters-D.A.Smith of the Hudson's Bay Company Forwarding three Petition from Indians in 
Temiscamingue, Kippewa and Grand lac detailing their Grievances, RG10, vol. 1998, dossier 7208, [list of] Lake 
Temagamingue Indians 
5 BAC, Headquarters-D.A.Smith of the Hudson's Bay Company Forwarding three Petition from Indians in 




Kermot Moore. Juliette Wabiko se souvenait de voyages effectués avec son père pendant son 
enfance1. Cet homme exerçait donc sa fonction au cours des années 1870 et non pas avant 
cette date. Les sources historiques déplacent donc vers une date plus tardive le moment où 
chacun de ces hommes aurait exercé la fonction de chef. Il semble vraisemblable que les chefs 
les plus anciens n'aient pas exercé leur fonction à la date mentionnée par Speck, mais plutôt à 
une date postérieure. En fait, le plus ancien d'entre eux, Nebenegwune, n'est observable 
comme chef qu'à compter de 1850, soit après la mort de Petrimou2.  
Vue sous ce prisme, la tradition orale recueillie par Frank Speck ne nie pas la genèse 
d'une bande distincte vers le milieu du 19e siècle, car les informations recueillies sur ces chefs 
seraient en fait toutes postérieures à cette période. La genèse de cette bande autour du milieu 
du siècle semble d'ailleurs avoir été l'interprétation retenue par les anthropologues ou 
historiens qui ont témoigné en Cour suprême au sujet de l'inclusion de bande dans le traité 
Robinson-Huron3. Par contre, contrairement à l'interprétation faite par ceux-ci, il me semble 
que des facteurs autres que la présence du poste de traite sont à invoquer. C'est plutôt la mort 
de Petrimou, au milieu du 19e siècle, qui aurait permis à d'autres personnes de revendiquer ou 
de se faire reconnaître une position de leadership. Il semble que dès lors, un schisme s'était 
opéré et un groupe de personnes se concevait comme une nouvelle bande, représentée par un 
leader reconnu selon une logique algonquine de transmission du titre. En effet, il m'a été 
possible de déterminer que la transmission du titre de chef avait suivi un mode familial par la 
suite pour la bande de Temagaming4. Par ailleurs, il est possible d'affirmer qu'un des chefs de 
Temagaming, Kanecic, était polygame, une situation matrimoniale indicatrice du pouvoir 
qu'aurait commandé cet homme, qui a d'ailleurs refusé le baptême catholique jusqu'à la fin de 
                                                 
1 MOORE 1982 : 6-9 
2 POTTS 1992 : 191 
3 Voir l'interprétation de Charles Bishop et de Toby Morantz dans MORANTZ 1992 : 289-292, voir aussi 
BISHOP 2002 : 28-29, note 11 et POTTS 1992 : 192 
4 En effet, Juliette Wabiko, fille du chef Kanecic, a indiqué à son petit-fils historien que le nom de famille 
Wabiko s'était modifié en White Bear, soit Wabi Makwa. C'est sous ce nom qu'est identifié le chef Tonene 
(Wabi-Makwa Tonini) dans le recensement de 1901 (BAnQ Rouyn-Noranda, Recensements du Canada 1901, 
bobine de microfilm 1561). Tonene aurait hérité du titre de son père; il aurait aussi été gendre du premier chef de 
cette bande, Nebenegwune, suggérent ainsi une forte transmission familiale du titre, incluant une possible 
transmission par la famille de l'épouse (HODGINS et MORRISON 1998).  
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sa vie1. Dans les années 1850 toutefois, le chef de cette bande participait à la mission 
centralisée au lac Témiscamingue. C'est également le cas du chef qui a exercé ses fonctions 
dans les années 1880.  
Après le schisme, les membres de cette bande désormais distincte se rendaient souvent 
au lac Témiscamingue pour assister à la mission centralisée qui s'y est tenue pendant 
longtemps. De leur côté, les missionnaires ne se rendaient à Temagaming que par 
intermittence. Après l'abandon de la mission Saint-Claude dans les années 1880, les 
Algonquins de cet endroit ne venaient pas à Ville-Marie2. Les missionnaires ont alors tenté d'y 
assurer une présence plus régulière. Une église y était en cours de construction en 19013. Dans 
les années 1880, les membres de la bande de Temagaming ont été considérés a posteriori 
comme inclus dans le traité Robinson-Huron de 18504.  Ils recevaient donc une annuité 
découlant du traité et avaient un agent indien attitré. Une réserve ne leur a toutefois pas été 
octroyée formellement au cours du 19e siècle5. 
Le phénomène de fractionnement des lieux de rassemblement s'est poursuivi dans le 
dernier tiers du 19e siècle. Ainsi, dans les années 1870 plusieurs membres de la bande de 
Kippawa, incluant leur chef Amable, ont commencé à cultiver autour de Grassy Lake 
(aujourd'hui connu sous le nom de lac aux Foins), un lac au nord-est du lac Kipawa. Ces gens 
ont demandé un poste de traite à proximité de leur nouvel établissement estival. C'est à la suite 
de cette demande que la Compagnie de la Baie d'Hudson a abandonné le poste de Hunter's 
Lodge pour en construire un nouveau à Grassy Lake en 18796. Une chapelle y a également été 
établie7. Toutes les familles de la bande ne s'étaient toutefois pas établies à ce nouvel 
emplacement; certaines se trouvaient éparpillées à l'est et au sud du lac Kipawa. Les 
                                                 
1 BAC, Headquarters-D.A.Smith of the Hudson's Bay Company Forwarding three Petition from Indians in 
Temiscamingue, Kippewa and Grand lac detailing their Grievances, RG10, vol. 1998, dossier 7208, [list of] Lake 
Temagamingue Indians; MOORE 1982 : 6-9  
2 CARRIÈRE 1957-1973, tome VIII : 103-107 
3 DOMINION OF CANADA 1902 : 32 
4 DOMINION OF CANADA 1902 : xix; MORANTZ 1992 
5 DOMINION OF CANADA 1902 : 32 
6 BAC, Timiskaming Agency-Correspondence regarding a reserve for the Kippewa or Hunter's Lodge Indians 
(sketch, map), RG 10, vol. 2157, dossier 32, 321, lettre de Pierre Petrimont au Superintendant général des 
Affaires indiennes, 20 décembre 1881 
7 BAnQ Rouyn-Noranda «Manuscrit de P.C. Mourier o.m.i. "Récit quotidien de sa mission des chantiers en 
1887", P10, S3, SS3, D4, P23 et P24, entrées du 11 juillet et du 24 septembre; PROULX 1892a : 38-39 
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missionnaires les rencontraient en petites familles séparées lors de leur tournée des chantiers 
en hiver ou encore en été, en route vers d'autres destinations de missions1. Hunter's Lodge est 
demeuré un lieu de rassemblement pour certaines familles pendant un certain temps2.  
Il ne semble pas que ce fractionnement subséquent ait donné lieu, au 19e siècle, à de 
nouveaux sentiments de collectivité et par conséquent, deux nouvelles bandes algonquines 
issues de la bande ancêtre de Kippawa. Cela semble toutefois s'être produit au 20e siècle : 
l'anthropologue John McGee rapportait qu'au milieu du 20e siècle, la bande connue alors sous 
le nom de Wolf Lake réunissait des gens qui étaient surtout associés à l'est du lac Kipawa, 
alors que les autres personnes qui fréquentaient le village de Kipawa étaient surtout associées 
aux secteurs un peu plus au sud. L'anthropologue témoigne d'un sentiment d'identité distinct 
entre les deux groupes d'Algonquins, malgré une fréquentation régulière3. 
Enfin, un fractionnement subséquent a conduit à l'établissement d'une nouvelle bande 
algonquine, nommée Matachewan au nord-ouest du secteur à l'étude. Le lac Matachewan est 
situé à mi-chemin entre le poste de traite de Fort-Témiscamingue et le poste de 
Mattawagamingue. À défaut d'avoir des données plus précises, je ne peux que présumer que 
certaines des personnes qui fréquentaient ce secteur aient pu faire partie de la bande ancêtre de 
Timiskaming. Un nouveau poste de traite de la Compagnie de la Baie d'Hudson y aurait été 
établi en 18654. Malgré l'établissement de ce poste de traite, la mention des «Indiens de 
Matachewan», comme une nouvelle bande, ne survient que tard. L'historien Gaston Carrière 
suggère que cet endroit ait pu devenir une destination de mission dès 18715. Il est possible que 
ce soit le cas, mais il ne semble pas que les missionnaires l'aient desservi sur une base 
régulière dès cette époque. Dans une note de bas de page de son ouvrage paru en 1915, Frank 
Speck mentionne que la bande avait ses «quartiers généraux» [headquarters] à Abitibi, une 
formulation curieuse et qui laisse ouverte la possibilité que certaines personnes de ce secteur 
                                                 
1 BAnQ Rouyn-Noranda «Manuscrit de P.C. Mourier o.m.i. "Récit quotidien de sa mission des chantiers en 
1887", P10, S3, SS3, D4, P23 et P24, entrées des 9 et 10 février;  PROULX 1892a : 27, 30, 32 
2 BAnQ Rouyn-Noranda «Manuscrit de P.C. Mourier o.m.i. "Récit quotidien de sa mission des chantiers en 
1887", P10, S3, SS3, D4, P23 et P24, entrée du  4 mars; GUÉGUEN 1879 : 113-114 
3 McGEE 1950 : 7-8 
4 MITCHELL 1977 : 221-222 
5 CARRIÈRE 1957-1973, tome VIII : 107 
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aient assisté à la mission annuelle du lac Abitibi et par conséquent, s'y seraient réunies1. En 
1906, les membres de la bande devenaient signataires du Traité n° 9. Les membres ont alors 
formellement élu Michel Baptiste comme chef, un homme qui semblait déjà avoir détenu une 
position de leadership auprès des gens de l'endroit2. 
Pendant longtemps, les missionnaires ont maintenu une mission centralisée au lac 
Témiscamingue. Graduellement toutefois, les missionnaires ont pris acte de ces 
fractionnements et ont multiplié les destinations de mission dans le dernier tiers du siècle, 
mais surtout à la fin des années 18803. En 1891, le père Mourier listait les destinations de 
missions «sauvages» de la façon suivante : «Le père Nédelec a fait les missions sauvages 
d'Abbitibi, de Wanawaoïa, de la Tête du lac, etc., le père Mourier celles de Matadjiwan, de la 
Kippawa, du Grassy Lake etc.»4. Pendant les années 1880, une grande procession commune 
avait lieu tout de même chaque année vers la mi-août, à l'arrière de la mission Saint-Claude, 
sur le lac Témiscamingue. Les Algonquins qui y assistaient étaient ceux qui vivaient sur le 
pourtour du lac Témiscamingue, qu'ils soient associés à la bande de Timiskaming (tête du lac) 
ou de la bande de Kippawa, bien qu'en 1887, à l'occasion de la visite d'un évêque, cette 
procession ait également réuni les Algonquins d'Abitibi et de Temagaming5.  En 1890 
toutefois, après le déménagement des Oblats à Ville-Marie, la chapelle de la mission Saint-
Claude, tout comme les vestiges de l'ancienne chapelle située à l'arrière du Fort-
Témiscamingue, étaient démolis. La congrégation des Oblats s'était relocalisée à la Baie-des-
Pères (Ville-Marie), à proximité du centre de colonisation euro-canadien. Une mission 
centralisée sur le lac Témiscamingue était désormais chose du passé et le fractionnement des 
bandes du Témiscamingue résolument accompli.  
Plus au nord, dans le bassin du lac Abitibi, le processus de fractionnement des bandes a 
été plus lent. Un nouveau poste de traite, appelé New Post, a été créé vers 1867, sur la rivière 
Abitibi, en aval du lac du même nom6. Pendant longtemps toutefois, aucun sentiment 
                                                 
1 SPECK 1915b : tableau inséré entre pages 6 et 7  
2 GOUVERNEMENT DU CANADA 1964 
3 Ce phénomène est visible dans la tenue des registres à partir des années 1880 (BAnQ Rouyn-Noranda, mission 
Saint-Georges, CE801, Registre des mariages 1843-1884). 
4 BAnQ Rouyn-Noranda, «Père Mourier "Coup d'œil sur 1891"», P10, S3, SS3, D4, P18, p. 4 
5 BAnQ Rouyn-Noranda, «Père Mourier : "Éphémérides 1887"», P10, S3, SS3, D4, P12, entrée du 21 août 
6 PROULX 1886 : 70 
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d'appartenance manifeste n'a été associé à ce nouveau poste de traite. Les gens qui 
nomadisaient à proximité de New Post continuaient de participer à la mission annuelle du lac 
Abitibi, bien qu'ils pussent commercer désormais plus près de leurs territoires de chasse. Ce 
n'est qu'à compter des années 1880 que les missionnaires ont commencé à établir une 
distinction dans leurs registres entre «Indiens de New Post» et «Indiens d'Abitibi» et encore, 
pas toujours de façon systématique. En 1893, le missionnaire notait dans son registre pour sa 
mission du lac Abitibi : «Les Sauvages du New Post ou de la Longue-Pointe [Wanawaians] 
appartenaient autrefois à ce poste [du lac Abitibi]»1. L'identité distincte de cette bande s'est 
cristallisée avec la signature du Traité n° 9 en 1905, lorsque les commissaires ont établi une 
réserve et ont demandé aux gens d'élire un chef. Esau Omakess, qui détenait déjà une position 
de leadership, a alors été élu à l'unanimité2.  
La signature de ce même traité a également eu pour effet de créer de toutes pièces deux 
nouvelles bandes, à partir de la bande résiduelle d'Abitibi l'année suivante, en 1906. En effet, 
les commissaires avaient pour mandat de ne négocier la cession des terres qu'avec les 
chasseurs dont les territoires de chasse étaient situés du côté ontarien. Or, la bande résiduelle 
qui nomadisait autour du lac Abitibi ne percevait pas cette division territoriale, qui d'ailleurs 
n'était pas encore arpentée à cette époque3. Les chasseurs qui chassaient du côté ontarien 
étaient invités à se désigner un chef. Ils cédaient leur titre au territoire et recevaient les 
compensations prévues au traité, soit un montant alloué immédiatement, une annuité, une 
école et un espace qui leur était réservé (une réserve). Cette bande était désormais désignée 
Abitibi-Ontario. Les chasseurs qui nomadisaient du côté québécois du lac étaient également 
invités à se choisir des représentants. Les commissaires leur ont proposé une réserve aussi, 
mais devant le refus du gouvernement du Québec de leur attribuer des terres quelques années 
plus tard, les commissaires fédéraux leur ont plutôt proposé de se joindre à la bande Abitibi-
Ontario, se mettant ainsi sous les termes du traité, ce qu'ils ont accepté en 19084. Dans les faits 
toutefois, les personnes qui nomadisaient du côté québécois n'ont jamais joint ceux qui 
                                                 
1 BAnQ Rouyn-Noranda, mission Saint-Georges, CE801, Mission d’Abitibi St. Siméon 1858-1913, p. 303 
2 GOUVERNEMENT DU CANADA 1964 
3 CARRIER 2010; SULLIVAN 1907 
4 BAC, Agreement between Abitibi Band of Indians in the Province of Ontario and the Abitibi Band of Indians in 




vivaient du côté ontarien et la division est demeurée effective. La bande située du côté 
québécois était alors appelée Abitibi-Dominion. Les retombées juridiques de cette situation 
demeurent à être clarifiées.  
Enfin, la bande des Wanawaians a connu un cheminement différent de toutes les 
autres. Comme il en a déjà été question, les ancêtres de cette bande commerçaient au poste du 
lac Témiscamingue jusqu'au milieu au 19e siècle, puis se sont mis à fréquenter la mission du 
lac Abitibi après 1870. À partir de ce moment, cette bande était déjà désignée par un 
ethnonyme distinct. Plus tard, elle était représentée par un chef, reconnu à la fois par les 
missionnaires et les Algonquins eux-mêmes (Joseph Okima). Il avait été possible de 
déterminer au chapitre précédent que ce chef appartenait à une lignée de chefs/chamanes, 
vraisemblablement héréditaires. Il n'existait pas de poste de traite sur le lac des Quinze avant 
les années 1880; la genèse de cette bande semble donc avoir été complètement indépendante 
du phénomène de multiplication des postes de traite. Par ailleurs, la présence d'un ethnonyme 
distinct et la possibilité qu'un chef y ait été reconnu par les autorités coloniales britanniques 
entre la fin du 18e siècle et le début du 19e siècle laissent ouverte la possibilité que cette bande 
ait eu un germe distinct d'existence depuis longtemps. Son existence en tant que bande 
distincte ne s'est toutefois manifestée concrètement qu'en réaction au phénomène missionnaire 
et n'est visible qu'à partir des années 1870. Après l'établissement d'un poste de traite sur le lac 
des Quinze dans les années 1880, cette bande est souvent désignée sous le nom de Longue-
Pointe, en fonction du lieu sur le lac des Quinze où était alors établi le poste de traite. 
À la lumière de tout ceci, aucun facteur ne suffit, à lui seul, à expliquer la prolifération 
des bandes algonquines à partir de la deuxième moitié du 19e siècle. Au moins trois nouvelles 
bandes algonquines sont devenues manifestes lorsque la mort de Petrimou a permis la 
reconnaissance de trois leaders distincts. La création de ces bandes semble indépendante de la 
prolifération des postes de traite dans le secteur. En effet, bien que l'établissement du poste de 
Hunter's Lodge ait coïncidé avec la formation de la nouvelle bande de Kippawa, on peut 
difficilement en faire un facteur causal. D'autres postes de traite dans les environs (comme au 
lac Brennan ou à Opémican) n'ont pas eu cet effet avant cette date. La bande de Kippawa 
correspond à une entité qui se concevait comme telle; il ne s'agissait pas d'une structure ad hoc 
autour d'un nouveau poste de traite. La poursuite de la transmission patrilinéaire du titre de 
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chef en témoigne. Par ailleurs, ce sont les membres de cette bande qui ont demandé un 
déménagement d'un poste de traite, plus près de Grassy Lake. Le déménagement du poste de 
traite semble ici une conséquence de la formation de la nouvelle bande, bien plus qu'un agent 
causal.  
On pourrait faire la même réflexion pour la bande de Temagaming. Des postes de traite 
ont été ouverts par intermittence au lac Temagami, mais n'ont pas pour autant donné naissance 
à un sentiment de collectivité manifeste pendant un certain temps. Ce n'est qu'à la mort de 
Petrimou qu'un nouveau leadership, transmis de façon familiale, s'est manifesté. Par contre, la 
genèse des bandes de New Post et de Matachewan a pu être influencée par la présence de 
nouveaux postes de traite, qui devenaient des endroits pratiques pour obtenir des denrées 
souhaitées. La bande de New Post était d'ailleurs connue sous le nom du poste de traite. Leur 
existence en tant que bandes distinctes semble toutefois avoir été cristallisée par une mesure 
administrative et légale : la signature du Traité n° 9, qui leur reconnaissait à chacune une 
réserve, puis l'élection d'un chef.  
Une des nouvelles bandes avait un germe d'existence dans la première moitié du 19e 
siècle : la bande de Longue-Pointe. Son existence en tant que bande distincte n'est toutefois 
vraiment devenue manifeste qu'après 1870. À ce moment, la bande était connue sous un 
ethnonyme qui lui était propre (les Wanawaians). Son existence n'est pas associée à la 
présence d'un poste de traite, mais s'est plutôt manifestée en réaction aux missionnaires. Enfin, 
deux bandes ont été créées sous une impulsion complètement extérieure, à savoir la bande 
Abitibi-Ontario, désormais distincte de la bande Abitibi-Dominion, formées à partir de la 
bande vestigiale d'Abitibi pour des raisons administratives et légales. 
Une question se pose toutefois : comment expliquer la prolifération des bandes si la 
population autochtone est réputée être décimée? Les maladies rapportées seront donc 




5.3.2 Effet des maladies 
En dépit d'une perception répandue, l’analyse de l’ensemble des sources consultées ne 
renvoie pas l’image que les maladies infectieuses auraient été particulièrement importantes au 
19e siècle chez les Algonquins à l'étude. Ainsi, contrairement à ce qui a été observé par 
d'autres ethnohistoriens sur les populations algonquiennes du Subarctique, la fin du siècle ne 
semble pas avoir été caractérisée par une augmentation particulière de la quantité, ni même de 
la diversité des maladies infectieuses chez les Algonquins. Par ailleurs, la mortalité associée 
aux maladies ne semble pas très grande à la fin du siècle et ne renvoie pas du tout l'impression 
d'effondrement démographique chez les Algonquins à l'étude au cours de la période.  
En fait, la mention de maladies est plutôt rare pour l'ensemble du siècle, limitée à un 
total de six épisodes de maladies infectieuses rapportés. Par ailleurs, leur effet reste ambigu. 
La première mention de maladie qui aurait touché directement les secteurs à l’étude est 
associée à l’épisode de famine de 1823-1827. En effet, il a déjà été question d’une sorte de 
rhume, grippe ou coqueluche qui avait affecté certaines des personnes des secteurs 
Témiscamingue et Abitibi à cette occasion (voir chapitre deux). Certaines des personnes 
malades étaient déjà sans doute affaiblies par la famine, mais d’autres, associés de près au 
poste de traite, ont été malades même sans avoir manqué de vivres. La mort d’une petite fille, 
fille du commis métis du poste de traite du lac Abitibi, est attribuée directement à cette 
maladie par le maître de poste; les autres morts dans les environs de ce lac ont toutefois été 
attribuées à la faim et au froid1. Au lac Témiscamingue, certaines femmes et enfants seraient 
morts de l’effet combiné de cette maladie et de la famine2. Dans aucun cas la maladie n'est 
décrite comme ayant été dévastatrice des populations locales; c'est plutôt la famine qui causait 
la consternation des commerçants. 
Une autre épidémie, probablement la maladie scrofuleuse (aussi connu sous le nom 
d'écrouelles, une infection des ganglions lymphatiques du cou), a frappé le Grand lac Victoria 
dès 1843. À cet endroit, les marchands se sont inquiétés de l'état de santé des Algonquins et de 
leur mortalité importante pendant plusieurs années consécutives3. Curieusement, les 
                                                 
1 HBCA, B.1/a/19, fo. 3v; B.1/e/1, fo. 1 
2 HBCA, E.41/39, fo. 8v; Temiskaming Post Journal 1823-1825, dans PROULX 1998 : 77  
3 MITCHELL 1977 : 192-193 
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missionnaires n'ont pas mentionné de maladie dans leurs rapports concernant cette destination 
de mission. Toutefois, en 1848, le missionnaire Laverlochère rapportait qu'il s'est fait 
accueillir au lac Témiscamingue de la façon suivante :  
«Père, un grand nombre de ceux que tu avais laissés, l'année dernière, pleins de 
vie et de santé, ont cessé de vivre : tu ne les trouveras plus au lieu de la mission, 
mais tu y verras encore quantité de malades qui attendent, disent-ils, ton arrivée 
pour mourir; ils bénissent le Grand-Esprit d'avoir été arrosés de l'eau de la 
prière, et ne craignent pas la mort. Mais il n'en est pas de même de ceux qui ne 
prient point, (les payens.) [sic.]. Ceux là voyant la maladie, en sont épouvantés, 
et disent qu'il ne prieront jamais. [...] Tu ne les verras pas, ils sont tous cachés 
dans les bois aux alentours du fort, et plus que jamais ils boivent de la liqueur 
de feu, (ichkotewabo.). Quelques-uns de ceux qui sont baptisés et qui avaient 
dit au Grand Esprit: je ne boirai plus, ont recommencé à boire cet hiver, 
parceque [sic] les Payens leur ont dit qu'ils mourraient tous, s'ils ne buvaient 
plus.»1 
Comme il en a déjà été question, les Algonquins avaient des perceptions contrastées 
sur les causes de cette maladie. Certains Algonquins percevaient la religion catholique, le 
baptême et la tempérence comme un facteur déclencheur et s'enfuyaient devant le 
missionnaire. De leur côté, les missionnaires attribuaient la maladie à l'effet des disettes 
hivernales : «Un grand nombre d'entre'eux, minés par la consomption, suite naturelle d'un 
jeûne cruel qu'ils avaient eu à supporter l'hiver dernier, n'attendaient plus, disaient-ils, que 
l'arrivée des robes-noires pour mourir»2. 
Il semble en effet que cette année-là, la disette avait aussi contribué à rendre la vie 
difficile pour les Algonquins du secteur. Laverlochère avait été frappé de la maigreur des 
Algonquins qui assistaient à la mission du lac Témiscamingue et utilisait l'expression 
«squelettes ambulants». Cette même année, Laverlochère rapportait aussi les paroles d'une 
jeune femme mourante qui expliquait que son mari était mort «de misère» et qu'elle-même 
malade, n'avait pu tendre ses filets ou chasser; par ailleurs, la foresterie avait détruit leur 
chasse3. Aucune estimation de la mortalité n'est malheureusement disponible dans les sources 
consultées. L'épidémie n'a semblé durer que 2 ou 3 ans dans le secteur du lac Témiscamingue 
et les missionnaires n'en font plus mention par la suite. C'est cette épidémie qui a poussé 
                                                 
1 LAVERLOCHÈRE 1850 : 23 
2 LAVERLOCHÈRE 1849 : 36 
3 LAVERLOCHÈRE 1849 : 37 
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Laverlochère à militer afin d'obtenir une réserve pour les gens du secteur, craignant que la 
combinaison de maladie et de foresterie anéantissent les Algonquins1. De façon paradoxale, 
les sources documentaires émanant des marchands pour la même période au lac 
Témiscamingue ne rapportent pas de maladies à cet endroit. De la correspondance produite par 
les marchands pendant cet intervalle ne laisse pas transparaître de préoccupation particulière2. 
À titre d'exemple, une lettre datée de 1849 rapporte que tout se déroulait bien dans le secteur 
du lac Témiscamingue et qu'il y aurait eu une légère hausse des entrées de fourrures par 
rapport à l'année précédente3. 
Une autre épidémie serait apparue au Témiscamingue en 1869 où elle est désignée tour 
à tour de picotte, de variole ou de typhoïde4. À cet endroit, les Algonquins ont eu le réflexe de 
s’enfuir devant la maladie et n'ont pas voulu participer à la mission. Cette maladie a eu bien 
peu de résultats autour du lac Témiscamingue : la correspondance de Pian rapporte qu'elle 
aurait fait trois morts, dont deux Algonquins et un Euro-canadien. Le registre de sépultures 
pour le lac Témiscamingue confirme cette faible mortalité avec un total de cinq sépultures 
pour l’année 1869, pour des décès survenus entre mars et décembre, toutes causes de mortalité 
confondues. L’année 1870 enregistre seulement trois sépultures5.  
La maladie s’est toutefois propagée au lac Abitibi, puis au Grand lac Victoria à partir 
de l'automne 18696. Les missionnaires, de retour de leur mission à la baie James cette année-
là, notaient qu'au lac Abitibi les Algonquins avaient aussi le réflexe de s’enfuir, mais voulaient 
en même temps se rassembler pour profiter du passage du missionnaire et assister à la mission:  
«Le lac Abittibi est comme un vaste marais parsemé d'îles et d'îlots. Chacune de 
ces îles était occupée par une ou plusieurs familles. Dans chaque famille, il y 
avait deux ou trois malades. [...] Quand on désespérait de les sauver, les parents 
fuyaient dans une autre île, et laissaient les pauvres moribonds étendus sur un 
lit de fougère où ils grelottaient encore quelques heures dans les angoisses de la 
mort. J'ai trouvé sur une seule île cinq cadavres abandonnés, auxquels j'ai dû 
                                                 
1 LAVERLOCHÈRE 1849 : 37 
2 HBCA, E.41/42; D5/28, lettre de A. Cameron à Georges Simpson, 30 avril 1850 et 27 juillet 1850 
3 HBCA, E.41/42, lettre de G. Simpson à A. Cameron, 1er septembre 1849 
4 BAnQ Rouyn-Noranda, Correspondance du Père Jean-Marie Pian, O.M.I, P10. S3, SS3, D4, P3 lettres des 14, 
15 mars et 8 mai 1969 
5 BAnQ Rouyn-Noranda, mission Saint-Georges, CE801, Sépulture 1866-1896, p. 246 
6 BAnQ Rouyn-Noranda, Correspondance du Père Jean-Marie Pian, O.M.I, P10. S3, SS3, D4, P3 lettres des 15 
octobre et 29 novembre 1969 
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donner moi-même la sépulture. Pendant quinze jours le fléau sévit avec la 
même intensité.»1 
Pendant deux semaines, l'alternance de fuites et de rassemblements aurait sans doute 
permis à la maladie de se propager2. Le missionnaire Jean-Marie Nédelec notait dans le cahier 
de mission cette année-là : 
«Cet été a été vraiment funeste aux Sauvages. Une cruelle épidémie a balayé un 
grand nombre parmi eux. Tous y ont passé. Beaucoup sont morts de soif, de 
faim, de privations. […] On compte une quarantaine de morts. Les hommes 
forts surtout ont payé tribut.»3 
L’année suivante, ce même missionnaire notait dans le registre de mission qu’«Environ cent 
sauvages sont morts, le grand nombre de la fièvre typhoïde, quelques-uns sont morts de faim 
du côté de Wassa8anipi»4. Les mentions d’effets des maladies sont absentes des entrées du 
registre de mission les années suivantes et on peut supposer que l’épidémie s’est arrêtée. Dans 
ce contexte, la faim est aussi associée aux difficultés qu'auraient connues les Algonquins de 
cet endroit, parce que la population de lièvres aurait chuté cette année-là5. 
Si la présence d’une maladie à cet endroit est indéniable, sa portée réelle reste, là aussi, 
plus difficile à déterminer. En effet, deux ans plus tard, dans un rapport destiné à être publié 
auprès des membres de l’Association de la propagation de la foi, le missionnaire Nédelec 
écrivait que la population du lac Abitibi avait été réduite de moitié suite à cette maladie et 
qu’elle ne comptait plus que 300 personnes6. Or, ce rapport semble avoir fait l’objet d’une 
exagération tant au niveau de la taille initiale de la population qu'en matière de mortalité. En 
effet, l’impression qui prévaut du journal de mission pour les années 1871 et 1872, soit l'année 
de publication du rapport, ne concorde pas avec la situation dépeinte dans le rapport. Dans ses 
notes de mission pour ces années-là, ce même missionnaire écrivait plutôt que les Algonquins 
du secteur d’Abitibi étaient venus nombreux assister à la mission, plus nombreux que 
                                                 
1 NÉDELEC 1872 : 72 
2 NÉDELEC 1872 : 72; PIAN 1870 : 7 
3 BAnQ Rouyn-Noranda, mission Saint-Georges, CE801, Mission d’Abitibi St. Siméon 1858-1913, p. 302 
4 BAnQ Rouyn-Noranda, mission Saint-Georges, CE801, Mission d’Abitibi St. Siméon 1858-1913, p. 302 
5 BAnQ Rouyn-Noranda, Correspondance du père Jean-Marie Pian, P10, S3, SS3, D4, P3, lettre du 28 juin 1869 
6 NÉDELEC 1872 : 70-71 
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d’habitude même1, et que la chasse avait donné des rendements extraordinaires2. Ces 
observations contredisent l'impression de population décimée, telle que rapportée par ce même 
missionnaire, dans le rapport publié en 1872. Il existe malheureusement un vide de 
documentation émanant des commerçants pour cette époque au lac Abitibi. 
Un quatrième épisode de maladie, présent chez la population algonquine au 19e siècle, 
demeure presque inaperçu dans la documentation historique : il s'agit de la tuberculose. La 
documentation émanant des commerçants n'en fait pas mention du tout. Les rapports publiés 
des missionnaires n'en font pas état non plus, sauf pour une furtive mention dans un rapport du 
missionnaire Laverlochère, daté de 18443. Tout au plus retrouve-t-on cette maladie 
mentionnée à trois reprises dans tous les journaux du père Mourier, des documents datés des 
années 1880 et 1890 et qui n'étaient pas destinés à être publiés4.  
Un registre tenu par les missionnaires montre toutefois que cette maladie était bien 
présente parmi la population algonquine. Dans un document intitulé «Mission d'Abitibi. 
Statistiques concernant la mortalité», le missionnaire assigné à la mission d'Abitibi a consigné 
une liste entre 1878 et 1895 où il a inscrit le nombre de décès qui s’étaient produits dans 
l’année, l’âge de la personne au moment de son décès et dans une majorité de cas, la cause du 
décès. Sur les 105 décès se rapportant à cette mission durant cet intervalle, 64 d’entre eux ont 
une cause désignée. Sur ceux-ci, 30 décès étaient attribués à la tuberculose (consomption) par 
le prêtre, 14 autres cas attribués à des maladies infectieuses diverses (rougeole, grippe), huit 
cas étaient associés à des morts violentes ou accidentelles et 12 autres cas sont inclassables 
selon les catégories contemporaines (chagrin, misère, vieillesse, crampes, frappé de folie, 
etc.)5. Si le diagnostic du prêtre est exact, la prévalence de la tuberculose semble grande et 
compterait pour près de la moitié des causes de mortalité désignées. Cet état de fait contraste 
avec l'observation du maître de poste d'Abitibi où il rapportait en 1885 que la population 
                                                 
1 Les Wanawaians se sont joints à la mission du lac Abitibi en 1872, mais il n'existe pas d'indicateur clair qu'ils 
aient été présents en 1871. 
2 BAnQ Rouyn-Noranda, mission Saint-Georges, CE801, Mission d’Abitibi St. Siméon 1858-1913, p. 303-304 
3 Archives administratives OMI, 2D4, 1.2 : Coup d’œil sur la mission de Témiskamingue et d’Abittibbi 
4 BAnQ Rouyn-Noranda, «Père Mourier : "Journal de la maison et des missions du lac Temiskaming depuis 
1885"», P10, S3, SS3, D4, P7, entrées des 17 juin et 26 juin; «Père Mourier : "Annales de la mission de 
Temiskaming 1886"», P10, S3, SS3, D4, P10, entrée du 11 septembre 
5 BAnQ Rouyn-Noranda, mission Saint-Georges, CE801, Mission d'Abitibi. Statistiques concernant la mortalité 
entre 1878 et 1895, pp. 354-356. 
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d'Abitibi était robuste et en bonne santé1 et le silence des missionnaires sur cette maladie dans 
leurs rapports annuels. 
Il existe un avis médical sur l'état de santé de la population algonquine daté de 1905, 
alors qu'un médecin accompagnait les commissaires responsables du Traité n° 9. Lors de son 
examen des membres de la bande d'Abitibi (avant le schisme légal créé par la signature du 
traité l'année suivante), il a observé assez peu de maladies (1 cas d'épilepsie, 1 hernie, 1 cas 
d'infection au bras, 1 synovite). Il a toutefois observé que la tuberculose était présente chez 
10% de la population. Ce constat confirme la présence de cette maladie à cet endroit. Le taux 
de 10% est toutefois incomparable à certains taux observés par ce même médecin plus à 
l'ouest (par exemple, 65% à Osnaburg)2.  
Un cinquième épisode d'épidémie est surtout documenté chez la population euro-
canadienne immigrante établie autour du lac Témiscamingue à la toute fin du siècle. En effet, 
le père supérieur de la mission Saint-Claude s'inquiétait de la diphtérie qui sévissait dans le 
canton de Guigues en 1898. Cette maladie aurait peut-être aussi atteint la population 
autochtone à la tête du lac Témiscamingue, puisque le père supérieur s'est fait dire qu'il y 
aurait eu une mortalité élevée cette année-là3. Le registre de mission pour la tête du lac ne 
mentionne toutefois que douze inhumations pour l'année dans le cimetière de cette mission. Ce 
nombre est comparable au nombre annuel de sépultures pour les cinq années précédentes, qui 
variait annuellement entre six et douze. Le registre ne mentionne pas les causes de mortalité, 
mais si la diphtérie a été présente à cet endroit, elle ne semble pas avoir eu des conséquences 
très mortelles4. L'éclosion de la maladie semble avoir été de courte durée, car après quelques 
semaines, on n'en fait qu'une seule mention par la suite, parmi la population immigrante euro-
canadienne5.  
                                                 
1 HBCA, B.1/e/9, fo. 2 
2 LONG 2010 : 303-306 
3 BAnQ Rouyn-Noranda, Codex historicus : Maison du témiscamingue du 16 mai 1896 au 21 octobre 1900, P10, 
S3, SS11, D1, entrées des 8, 15, 17 et 25 mars 1898  
4 BAnQ Rouyn-Noranda, mission Saint-Georges, CE801, Mission Saint-Joseph 1894-1913 
5 BAnQ Rouyn-Noranda, Codex historicus : Maison du témiscamingue du 16 mai 1896 au 21 octobre 1900, P10, 
S3, SS11, D1, entrée du 13 août 1898 
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Enfin, d'autres mentions occasionnelles de maladies infectieuses sont rapportées à la 
fin du siècle (rougeole, grippe)1. Entre 1890 et 1898, selon le ministère des Affaires indiennes, 
plusieurs personnes seraient mortes de l'influenza au lac Témiscamingue2.  
Ces six épisodes des maladies infectieuses illustrent toute la difficulté d'utiliser les 
sources historiques pour évaluer les effets des maladies sur les populations algonquines 
historiques. Les évaluations qualitatives d'observateurs de l'époque dépeignent, selon le cas, 
un portrait catastrophique d'une situation de maladie ou au contraire, la passent complètement 
sous silence, comme la tuberculose, une maladie pourtant présente. Les rapports émanant des 
missionnaires, et en particulier les rapports destinés à la publication dans les revues de 
l'Association de la propagation de la foi, laissent l'impression que les épisodes de maladies de 
1848-1849 au lac Témiscamingue et de 1869-1870 au lac Abitibi auraient eu des 
conséquences démographiques importantes sur les Algonquins. Or, dans ces deux cas, ces 
impressions ne se trouvent pas complètement validées par les autres archives disponibles, 
notamment celles des marchands. D'un autre côté, les missionnaires, comme les marchands, ne 
mentionnent pas du tout la tuberculose dans leurs publications, malgré le fait qu'elle aurait été 
une cause de mortalité chez la population algonquine du lac Abitibi à la fin du siècle.  
Ce contraste dans les rapports amène à réfléchir sur la conception qu'avaient ces 
observateurs de la notion de santé et de maladie, ce qu'ils pouvaient observer et ce qu'ils 
n'observaient pas. Les maîtres de poste et les missionnaires avaient tous deux à cœur, pour des 
raisons différentes, la santé des populations algonquines qu'ils desservaient. Tous deux 
auraient eu un intérêt à signaler une anomalie démographique associée à une maladie donnée. 
Leur capacité d'observer était toutefois différente. Il semble évident qu'un grand nombre de 
personnes malades réunies pour la mission ait laissé une forte impression sur les missionnaires 
itinérants. Ces missionnaires, qui ne voyaient alors les Algonquins qu'une fois ou deux par 
année, extrapolaient peut-être sur une période de temps prolongée la mortalité qu'ils 
observaient pendant quelques semaines et envisageaient alors un effondrement 
démographique. Il ne semble pas que ces extrapolations aient jamais été exactes et dans les 
deux cas documentés (lac Témiscamingue 1848-1849 et lac Abitibi 1869-1870), les 
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2 DOMINION OF CANADA 1899 : xx, 51 
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évaluations des maîtres de poste étaient beaucoup moins catastrophiques que celles des 
missionnaires.  
Il est aussi possible que les missionnaires aient cherché à aiguiser un sentiment de pitié 
dans les rapports publiés, destinées aux contributeurs de l'Association de la propagation de la 
foi, rendant leurs descriptions chargées d'émotivité. Seul le cas de l'épidémie du Grand lac 
Victoria des années 1840 se démarque où, pour une raison que je n'ai pas réussi à élucider, le 
maître de poste aurait eu une perception désastreuse de la situation, alors que la maladie 
n'aurait pas été détectée du tout par les missionnaires de passage l'été, peut-être justement 
parce que la maladie n'était pas manifeste lors du passage du missionnaire.  
L'absence commune de commentaire concernant la tuberculose s'expliquerait peut-être 
quant à elle par le fait que pour les missionnaires, comme pour les marchands, cette maladie 
était perçue comme «normale», répandue tant chez les populations autochtones qu'allochtones 
et n'était donc pas digne de mention. Rappelons qu'à cette époque, la tuberculose était la cause 
de mortalité la plus répandue en Europe et en Amérique du Nord et était responsable de 
jusqu'à 25% des mortalités en Europe1. L'état des données ne permet pas de statuer si, à cette 
époque, la tuberculose avait été davantage présente chez les Algonquins que chez leurs 
contemporains euro-canadiens.  
Il me semble par ailleurs évident qu'il faudrait se garder d’extrapoler une mortalité 
répandue pour des secteurs géographiques très grands. Comme l'a illustré l'épidémie de 1869-
1870, cette épidémie, qui a touché le lac Abitibi et le Grand lac Victoria n’a de toute évidence 
pas frappé le lac Témiscamingue. Ces plans d’eau sont pourtant distants les uns des autres 
d’une centaine de kilomètres seulement et les familles vivant autour de l’un ou l’autre lac 
maintenaient des contacts entre elles. Enfin, la durée des épidémies semble avoir été assez 
courte en général. Hormis la tuberculose, qui semble avoir eu une prévalence continue à la fin 
du siècle, les autres épidémies se sont manifestées sur une période allant d'une saison à 
quelques années. Les maladies ont donc existé au 19e siècle, mais les données qualitatives 
contradictoires ne renvoient pas du tout une impression cohérente d'effondrement 
démographique chez les Algonquins.  
                                                 
1 ENCYCLOPAEDIA BRITANNICA 2014 
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En général, la littérature historique et anthropologique a eu tendance à proposer qu'une 
augmentation de maladies infectieuses se soit produite chez les populations algonquiennes 
nordiques à la fin du 19e siècle en association avec l'arrivée de nouveaux venus sur le territoire 
(colons euro-canadiens ou bûcherons porteurs de ces maladies)1. Ceci ne semble pas validé 
pour le Témiscamingue. En effet, les épisodes de maladies les plus impressionnants pour les 
missionnaires se sont produits avant que la foresterie à grande échelle n'ait cours au 
Témiscamingue ou que cette région ait fait l'objet d'une colonisation planifiée. Il se pourrait 
aussi que la tuberculose ait été présente avant l'immigration euro-canadienne massive. Comme 
on l'a vu, cette maladie est sous-représentée dans la documentation historique, mais est 
certainement présente dès 18442.  
Il est d'ailleurs à noter que dans un premier temps à tout le moins, la population 
immigrante et dans le cas des bûcherons, la main-d'œuvre de passage étaient constituées de 
gens en très bonne santé. Les bûcherons étaient typiquement de jeunes hommes, capables de 
faire ce travail difficile. À l'occasion, certains se faisaient soigner par les Sœurs grises, mais il 
s'agit systématiquement de victimes d'accidents et non pas de malades. La population euro-
canadienne immigrante était quant à elle constituée de jeunes ménages, eux aussi 
suffisamment en bonne santé pour être capables d'entreprendre les travaux exigeants de 
défrichement. Cette population immigrante se caractérisait donc à son début par l'absence de 
malades, d'infirmes et de gens âgés et la mortalité y est effectivement très faible3. Ce n'est 
qu'après que les populations immigrantes furent bien établies, soit à la toute fin du siècle, 
qu'on observe une mention d'éclosion de diphtérie.  
L'état des données ne permet pas de comparer le taux de maladies présentes au 19e 
siècle avec l'état des maladies des siècles précédents chez les Algonquins. Il est donc 
impossible de savoir si les maladies du 19e siècle étaient plus ou moins fréquentes 
qu'auparavant. Il en est de même pour leur nature. Si la multiplication des noms de maladies 
infectieuses augmente dans les écrits des chroniqueurs de la fin du 19e siècle et a souvent été 
interprétée comme une augmentation de leur fréquence pour le Subarctique en général, il 
                                                 
1 GÉLINAS 2003a : 32-33; 2007a : 22-25; MORANTZ 2002 : 43-45 
2 Archives administratives OMI, 2D4, 1.2 : Coup d’œil sur la mission de Témiskamingue et d’Abittibbi 
3 BAnQ Rouyn-Noranda, «Père Mourier : “Coup d’œil 1889”», P10, S3, SS3, D4, P14, p. 9;  «Père Mourier : 
“Coup d’œil 1890”», P10, S3, SS3, D4, P16, p. 1 
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faudrait garder à l'esprit que les connaissances sur les maladies infectieuses augmentaient aussi 
chez les chroniqueurs de la fin du 19e siècle, alors que se développaient les connaissances sur 
les agents pathogènes et les vaccins. Les chroniqueurs étaient désormais capables d'identifier 
des symptômes et porter un diagnostic que des observateurs antérieurs au 19e siècle n'auraient 
pas nécessairement pu faire. Tout au plus est-il possible d'affirmer que le secteur à l'étude se 
démarque des autres régions du Subarctique et l'impression qui prévaut n'est pas celle d'une 
augmentation considérable du nombre ni de la diversité des maladies infectieuses chez les 
populations autochtones pendant la deuxième moitié du 19e siècle.  
Les descriptions qualitatives de l'état de maladie émanant d'observateurs divers, ou le 
cas échéant, leur silence, indiquent qu'il serait préférable, autant que possible, de les tempérer 
avec des données chiffrées. Avant tout, il faudrait tenter de comprendre l'état général de la 
population autochtone.  
 
5.3.3 État des populations, sources et catégories ethniques  
Les observateurs du 19e siècle ont, tout comme pour les maladies, eu un regard 
subjectif sur les estimations de population algonquine. Dès la fin des années 1840, mais 
surtout dans les années 1880, certains missionnaires tenaient des discours alarmants sur l’état 
des populations. En réponse à un questionnaire envoyé par le gouvernement fédéral, le 
missionnaire Déléage, alors basé à Maniwaki, écrivait en 1857 :  
«The general health of the Indians is equal to that of the surrounding white 
population. Of the Indians who live amongst the whites, the population is about 
stationary, it does not appear to increase, neither does it diminish. The others on 
the contrary who live in the woods lessen in number almost perceptibly, I think 
owing in a great measure to famine; an excessive use of intoxicating liquors in 
some localities, no doubt tends not a little to undermine constitutions already 
weakened by famine.»1  
De leur côté, les écrits du père Mourier des années 1880, alors basé à la maison 
permanente des Oblats sur les rives du lac Témiscamingue, contiennent quant à eux le 
                                                 
1 Archives Deschâtelets, Report of the Special Commissioners appointed on the 8th of September 1856 to 
Investigate Indian Affairs in Canada, Appendix no 1, JC 6501.C21R 19  
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discours récurrent que les Algonquins du Témiscamingue formaient une «race expirante»1, 
discours qui trouve son écho dans les écrits de l’abbé Jean-Baptiste Proulx2, l’historien Alexis 
de Barbezieux3 et du journaliste Arthur Buies4. Contrairement à Déléage, ces auteurs voyaient 
plutôt dans la cohabitation plus soutenue entre Algonquins et Euro-canadiens, la cause de la 
disparition des Algonquins :  
«Il y a un quart de siècle, les Indiens étaient beaucoup plus nombreux au 
Témiscamingue, comme dans le reste de la province d’ailleurs, qu’ils ne le sont 
aujourd’hui. […] Les pauvres Indiens ne peuvent pas résister en présence de la 
civilisation; il faut qu’ils disparaissent devant elle ou qu’ils meurent. Aussi les 
voit-on s’éloigner et diminuer en nombre de plus en plus.»5 
C'est la même impression qui ressort d'un questionnaire non daté, envoyé à Angus Cameron, 
maître de poste au Fort-Témiscamingue, vraisemblablement après sa retraite en 1843. À la 
question concernant l'accroissement ou au contraire la décroissance démographique, Cameron 
écrivait : «The Tribes nearest the White settlers on the Ottawa are decreasing, owing to over 
indulgence on spirituous liquors»6. 
Ces observateurs cohabitaient de près avec les populations autochtones de leurs 
secteurs respectifs. Or, malgré un contact soutenu avec les populations locales, ils ont chacun 
eu des interprétations diamétralement à l’opposé : maintien des populations autochtones 
cohabitant avec les Euro-canadiens et déclin des populations autochtones vivant en forêt selon 
les uns, ou à l’inverse, déclin des populations autochtones cohabitant de trop près avec les 
populations euro-canadiennes selon les autres. Dans les deux schémas interprétatifs, les 
Algonquins auraient été en proie à une mortalité élevée. 
Or, il est bon de remarquer que tous les observateurs de l’époque n’ont pas laissé 
transparaître une notion d’urgence démographique pour les Algonquins. Dans son rapport 
                                                 
1 BAnQ Rouyn-Noranda, «Père Mourier : "Journal de la maison et des missions du lac Temiskaming depuis 
1885"», P10, S3, SS3, D4, P7, entrées des 7 mars et 15 juillet; «Père Mourier : "Visite de chantiers 1885"», P10, 
S3, SS3, D4, P8, entrées du 30 janvier et 7 mars; «Père Mourier : "Annales de la mission de Temiskaming 
1886"», P10, S3, SS3, D4, P10, entrées des 18 avril, 6 juin et 26 juillet; «Manuscrit de P.C. Mourier o.m.i."Récit 
quotidien de sa mission des chantiers en 1887"», P10, S3, SS3, D4, P23 et P24, entrée du 19 février   
2 PROULX 1886 : 258-259 
3 BARBEZIEUX 1897, vol. 2 : 470 
4 BUIES 1889 : 245, 288-289 
5 BUIES 1889 : 245 
6 HBCA, E.41/17, fo. 2 et 3v 
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annuel de 1885, le maître de poste du lac Abitibi rapportait : «The Indians of this post are 
increasing in number, they are a strong healthy race numbering about 400 souls»1. C'est la 
même impression qui ressort du rapport de l'agent indien pour Temagaming en 1889 où il 
qualifie les Algonquins de cet endroit de «hardy and vigourous»2. À la toute fin du siècle, un 
prêtre notait dans le registre que «la population locale augmente, témoin Abitibi où l'on 
compte 400 âmes aujourd'hui 1894; 500 en y comprenant les Sauvages du grand Lac 
Wanawaia»3.  
Il serait donc utile de tenter de comparer ces jugements qualitatifs sur l'état des 
populations à des estimations chiffrées. Établir des estimations démographiques chez les 
populations autochtones est une tâche reconnue pour sa difficulté et ses écueils potentiels. Les 
sources disponibles pour établir les calculs sont diversifiées et comportent leurs limites 
intrinsèques. Au début du 19e siècle, les seules sources disponibles sont les dénombrements 
établis par les marchands, notamment les rapports annuels émis à partir de la fusion des 
compagnies marchandes, en 1821. Puisque ces dénombrements étaient faits par les maîtres de 
poste qui avaient une bonne connaissance des Algonquins de leur secteur, et que tous les 
chasseurs étaient impliqués dans des transactions marchandes, on peut supposer que ces 
dénombrements sont assez exacts. Malheureusement, ces dénombrements ne calculent en 
général que la population active mâle, c’est-à-dire les chasseurs. Dans un seul document, le 
maître de poste a-t-il indiqué le nombre de chasseurs associé à la population générale pour 
18264. Cette donnée ponctuelle avait servi, au chapitre deux, à établir un rapport entre nombre 
de chasseurs et population générale et avait servi à estimer que la population fréquentant le 
poste de traite du lac Abitibi au début des années 1820 (avant la famine) devait être d'environ 
300 personnes, alors que celle vivant autour du lac Témiscamingue devait se situer autour de 
260 personnes.  
Il existe peu de documents provenant des maîtres de poste un peu plus tard, au milieu 
du siècle. En contrepartie, il existe une vaste et riche documentation produite par les 
missionnaires s’étendant jusqu’à la fin du siècle. Les missionnaires établissaient des 
                                                 
1 HBCA, B.1/e/9, fo. 2 
2 DOMINION OF CANADA 1890 : 9 
3 BAnQ Rouyn-Noranda, mission Saint-Georges, CE801, Mission Saint-Joseph 1894-1913, p. 498 
4 HBCA, B.1/e/6, fo. 1 
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estimations de population et les envoyaient à leurs supérieurs dans des rapports, parfois 
reproduits dans des publications, comme celles de l’Association de la propagation de la foi. 
Quoiqu'utiles pour établir un ordre de grandeur, les estimations des missionnaires pour le 
deuxième tiers du 19e siècle semblent avoir varié beaucoup selon le missionnaire. En général, 
elles ne tiennent compte que de la population présente à la mission et estiment de façon plutôt 
arbitraire la population totale. Entre les années 1840 et la fin des années 1860, des 
missionnaires différents estimaient qu'entre 350 et 600 personnes fréquentaient le lac Abitibi 
et qu'entre 250 et 625 personnes fréquentaient la mission du lac Témiscamingue1, soit des 
estimations qui présentent une variabilité considérable. Les valeurs les moins élevées sont 
comparables à celles des marchands, par contre les valeurs les plus élevées les doublent 
presque. Ces dernières me semblent moins fiables, puisque pendant ce segment temporel, les 
missionnaires n’étaient pas en contact avec l’ensemble de la population, mais bien avec la 
seule portion qui souhaitait suivre les missions dans un contexte d'intégration graduelle du 
catholicisme. Le calcul de la population totale était donc fait en fonction d'une estimation du 
taux de participation à la mission, une estimation soit très optimiste ou pessimiste, selon le 
prêtre et le moment.  
D'autres sources produites par les missionnaires s'ajoutent à ces estimations générales. 
En effet, les missionnaires ont aussi laissé nombre de registres de baptême, mariage et 
beaucoup plus tard, de sépulture. Ces données ne concernent bien entendu que les populations 
catholiques, et par conséquent, ne peuvent être considérées comme équivalentes à la 
population générale avant la généralisation du catholicisme à la fin du 19e siècle. Ces registres 
sont néanmoins utiles pour estimer le nombre de naissances par familles et le nombre de décès 
survenus à la fin du siècle. Les écrits du père Mourier, qui avait l’habitude de comptabiliser 
pour ses propres intérêts, toutes sortes de listes, de dénombrements et d’observations diverses, 
sont aussi fort intéressants. Ses écrits s’échelonnent entre 1863 et la fin du siècle, mais les 
observations les plus détaillées se trouvent dans deux journaux rédigés en 1885 et 1886 où 
                                                 
1 Archives administratives OMI, 2D4, 1.2 : Coup d’œil sur la mission de Témiskamingue et d’Abittibbi; Archives 
Deschâtelets, Rapport adressé à Monseigneur l’Évêque de Montréal sur les missions sauvages de la Baie 
d’Hudson, JA 61.A64r13; DU RANQUET 2000 : 211; LAVERLOCHÈRE 1845b : 124; 1846a : 453; NÉDELEC 
1872 : 70; le nombre de 625 concernerait en fait seulement les personnes agrégées à la Société de Tempérance au 
lac Témiscamingue et non pas la population totale. Il est si élevé qu’il paraît invraisemblable. 
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Mourier a passé ces deux années à visiter les familles vivant autour du lac Témiscamingue et à 
consigner par écrit le nom de ces familles, le nombre d’enfants (ainsi que leur nom) et 
l’endroit où elles vivaient.  
À partir de 1871, il existe aussi des recensements nationaux décanaux, établis par des 
recenseurs, parfois des laïcs, parfois des prêtres. Les données enregistrées peuvent être jugées 
fiables, par contre, il ne semble pas que tous les Autochtones aient été recensés à l’intérieur 
des terres, soit dans les territoires appelés «territoires non organisés». Par ailleurs, les 
Algonquins qui fréquentaient le bassin versant de la baie d’Hudson n’ont pas été recensés 
avant 1901, puisque ce n'est qu'à partir de l’extension des frontières de la province de Québec 
en 1898 que les Algonquins qui fréquentaient le bassin du lac Abitibi aient officiellement été 
inclus dans la province. 
Enfin, les données du ministère des Affaires indiennes sont utiles, néanmoins elles 
comportent elles aussi des limites importantes : jusqu'en 1905, soit le moment où le Traité n° 9 
a inclus les Algonquins qui nomadisaient au nord de la ligne de partage des eaux, seuls les 
Algonquins associés à la tête du lac Témiscamingue et dans une moindre mesure, les 
Algonquins de Temagaming entretenaient une relation formelle avec le ministère des Affaires 
indiennes. Les autres Algonquins du secteur n'étaient peu ou pas connus de l'agence 
gouvernementale qui n'établissait aucune relation particulière avec eux. Par conséquent, seuls 
certains Algonquins sont recensés de façon formelle et régulière par ce Ministère. Les 
membres de certaines autres bandes algonquines sur le territoire à l'étude ont parfois été 
dénombrés par les agents gouvernementaux pour l'envoi de secours, mais ces informations 
restent ponctuelles. Les estimations totales d'«Indiens» par le ministère des Affaires indiennes 
sont en général calculées pour des territoires très grands (territoires non organisés) et 
inutilisables pour des calculs précis, associés au territoire spécifique d'étude.  
En plus des limites propres à chacune de ces sources survient une question presque 
insoluble pour la fin du siècle : il s’agit de celle de l’identité autochtone, euro-canadienne ou 
métisse. En effet, dans un contexte de cohabitation entre Autochtones et Allochtones de plus 
en plus grande à la fin du siècle, la sempiternelle question de qui dénombrer devient 
lancinante. Comme on l'a vu, dans la première moitié du 19e siècle, des personnes connues 
pour avoir un héritage biologique métissé existaient. Ces personnes travaillaient au poste de 
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traite ou alors vivaient comme chasseurs avec leur famille algonquine. Les personnes qui 
travaillaient au poste de traite semblent avoir détenu un avantage matrimonial sur les autres 
hommes. L'héritage biologique mixte en tant que tel n'était toutefois pas mis de l'avant d'une 
façon perceptible et bien souvent, l'utilisation de noms algonquins par des chasseurs d'héritage 
mixte rend impossible de départager le métissage avant que les missionnaires n'inscrivent des 
informations à cet effet dans leurs registres. Ces chasseurs étaient donc dénombrés dans la 
population algonquine générale.  
Cette question, inopportune pour les observateurs externes au début du 19e siècle, est 
devenue sujette à interprétations de la part des chroniqueurs à la fin du siècle. En effet, dans la 
deuxième moitié du 19e siècle, comme il en sera question plus bas, un autre mode de vie est 
devenu possible : celui d'agriculteur. Ce mode de vie a été exercé par des familles 
algonquines, euro-canadiennes et métisses. Les familles qualifiées de métisses et euro-
canadiennes sont toutefois le plus souvent celles à être associées à ce nouveau mode de vie. 
Cette association repose-t-elle sur un quelconque fondement?  
Par exemple, un observateur externe du tout début du 20e siècle remarquait qu'il y avait 
beaucoup de métis dans la bande du lac Abitibi et associait cette catégorie de personnes à la 
construction de cabanes en bois et à la culture de la pomme de terre1. Cette soudaine 
importante présence métisse à cet endroit est, en apparence, nouvelle. Or, il n'y a aucune 
raison historique qui justifie une soudaine augmentation de la population métisse à cet endroit: 
il n'y avait ni immigration euro-canadienne à cette époque, ni foresterie. À la fin du 19e siècle, 
davantage d'emplois au poste de traite étaient détenus par des personnes locales plutôt que des 
employés externes, engagés depuis la colonie canadienne ou depuis l'Écosse. Par conséquent, 
il me semble plus logique de penser qu'il y avait au contraire, moins d'hommes célibataires 
immigrants au lac Abitibi à la fin du 19e siècle qu'il n'y en avait eu dans le passé. Il y aurait 
donc à la fin du 19e siècle moins d'enfants métis de première génération (enfant issu d'un 
parent algonquin et un parent d'origine européenne). À défaut d'avoir fait des études 
généalogiques complexes, il me paraît probable qu'une affirmation faisant état d'une apparition 
soudaine d'un grand nombre de personnes identifiées comme métis au lac Abitibi à la fin du 
                                                 
1 BAKER 1901 : 37 
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19e siècle découle plutôt de changement dans les catégories de désignation, plutôt qu'une 
augmentation d'un phénomène biologique réel à cet endroit. Il est à soupçonner que pour cet 
observateur, la désignation de métis coïncide avec l'apparition de maisonnettes de bois et de 
jardins de pommes de terre. Il est à noter par ailleurs que tous les observateurs n'ont pas fait 
état d'un métissage important au lac Abitibi à la fin du siècle. 
Plus au sud, dans le secteur du lac Témiscamingue, la situation est plus complexe, car 
il y a effectivement eu accroissement d'hommes célibataires œuvrant dans le milieu forestier 
qui auraient pu entretenir des relations avec les femmes locales. Cet aspect demeure toutefois 
très difficile à documenter. Il n'existe pas vraiment d'indices suggérant que cette main-d'œuvre 
de passage ait épousé des femmes locales. Les rapports de métissage semblent plutôt avoir été 
entretenus de façon préférentielle entre les familles euro-canadiennes implantées depuis 
longtemps autour du lac Témiscamingue (les familles issues du commerce de fourrure et les 
tout premiers entrepreneurs forestiers qui se sont établis autour du lac Témiscamingue). Ce 
sont ces familles qui en premier ont entrepris d'y construire des fermes. Ces gens-là avaient 
côtoyé les familles algonquines depuis des décennies et il y a eu nombre de mariages entre 
eux. Ces familles étaient généralement qualifiées de métisses par les missionnaires dans la 
deuxième moitié du 19e siècle.   
Il est indéniable que le terme métis devient beaucoup plus employé par des 
observateurs divers à la fin du 19e siècle qu'il ne l'était auparavant, surtout dans un contexte où 
des modes de vie alternatifs à ce qui existait autrefois étaient devenus possibles. Je n'ai 
toutefois pas entrepris le travail de comparaison entre les étiquettes identitaires attribuées et 
les reconstitutions généalogiques. Ainsi, bien qu'il semble évident que les familles agricoles 
aient souvent eu un ou plusieurs ancêtres européens, je ne sais pas si ces familles se 
distinguaient de celles qui n'avaient pas choisi ce mode de vie. Comme mentionné plus tôt, 
nombre de personnes métisses portaient un nom algonquin au début du siècle et sont donc 
difficiles à identifier comme métisses. Pour une étude rigoureuse sur la question, il aurait fallu 
retracer les origines biologiques de toutes les familles et vérifier si celles qui avaient un 
héritage biologique métissé avaient davantage tendance à choisir le mode de vie agricole que 
les autres, un exercice que je n'ai pas entrepris. Je ne sais donc pas si l'attribution prioritaire du 
mode de vie agricole à une étiquette métisse par certains observateurs correspond à une 
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spécificité généalogique réelle. Quant à une éventuelle identité revendiquée (émique), je n'ai 
pas le point de vue des principaux intéressés sur cette question. Mon utilisation du terme dans 
cette recherche reste donc un simple attribut biologique, sans valeur identitaire que je n'ai pas 
voulu présumer. 
Il existait donc une catégorie grandissante de personnes identifiées comme métisses, 
mais les études actuelles ne permettent pas de savoir si elles avaient une spécificité 
généalogique différente des populations identifiées comme indiennes ou euro-canadiennes, qui 
elles aussi, auraient pu contenir une part de métissage. De plus, cette catégorie n'était pas 
utilisée de façon constante par les observateurs différents. Cette question amène une difficulté 
supplémentaire dans les calculs démographiques, car certains chroniqueurs ont eu tendance à 
écarter les familles qualifiées de métisses des estimations de population algonquine, puisque 
selon certains chroniqueurs, il ne s'agissait pas d'«Indiens». À cet égard, l'observation suivante 
au sujet des Algonquins de la tête du lac Témiscamingue n'est pas anodine : «Les sauvages 
sont presque tous morts. Les survivants, une douzaine de familles, la plupart métisses 
écossaises, résident sur la réserve de la Tête-du-Lac»1. Ce constat est à contraster avec les 
mentions de «derniers des chasseurs» ou celle des «débris vivants de la race algonquine» 
présentes dans les textes de Mourier 2. Pour Mourier et peut-être pour d'autres auteurs comme 
Barbezieux, les «vrais» Algonquins étaient en train de disparaître du pourtour du lac 
Témiscamingue pour être remplacés par des métis, qui ne devaient pas être dénombrés comme 
Algonquins. Par contre, ces mêmes personnes ont été les premières à s'établir sur la réserve à 
la tête du lac Témiscamingue et à entretenir une relation formelle avec le ministère des 
Affaires indiennes à titre d'Indiens sous les clauses de la Loi sur les Indiens. Aux yeux du 
Ministère, leur métissage n'avait aucune incidence sur leur dénombrement à titre d'Indien. 
Enfin, certains métis vivaient parfois dans des lieux qui leur étaient propres, mais également 
intégrés au travers des populations euro-canadiennes.  
En aucun cas, ces observateurs n'ont-ils tenu compte de l’identité subjective des 
principaux intéressés, ce qui complique le processus de dénombrement et de calcul. Les 
                                                 
1 BARBEZIEUX 1987, vol. 2 : 470 
2 BAnQ Rouyn-Noranda, «Père Mourier : "Annales de la mission de Temiskaming 1886"», P10, S3, SS3, D4, 
P10, entrées du 18 avril et du 27 juillet 
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recensements après 18711 sont particulièrement ambigus sur ce point, car ils enregistrent 
«l'origine», selon celle du père. Ainsi, dans les cas d'individus issus de mariages mixtes, 
l'origine est indiquée «écossaise» ou «française», occultant complètement l'héritage biologique 
ou culturel de la mère. Cette rubrique rend très difficile l'interprétation des recensements dans 
le contexte d'analyse du métissage. J'ai donc dû mettre de côté les recensements décanaux 
postérieurs à 1881 pour cet exercice. Je me suis donc limitée aux estimations qui identifiaient 
des «Indiens» (par exemple autour d'un poste de traite ou d'une mission). Ces personnes 
pouvaient inclure bien entendu des personnes ayant un héritage biologique mixte. Il faut 
s’accommoder de cet état de fait, en gardant à l’esprit qu'un tel calcul sous-estime la 
population autochtone réelle dispersée.  
 
5.3.4 Calcul démographique 
Je tente donc de combiner et d'analyser l'ensemble de ces sources pour proposer un 
calcul démographique de la population algonquine, en tenant compte de toutes les difficultés 
propres aux sources rapportées ci-dessus. Ce calcul repose sur le paramètre géographique tenu 
constant. Par conséquent, l'examen des variations démographiques pour le 19e siècle utilise 
comme territoire le bassin de clientèle de chacun des deux postes après la fusion des 
compagnies rivales, décrit au chapitre deux (voir Figure 19, page 349). Tout calcul 
démographique pour le 19e siècle doit donc tenir compte de la multiplication des postes de 
traite à l'intérieur de ce territoire. Ainsi, la population associée au poste de New Post est 
incluse dans le calcul du secteur d'Abitibi, puisqu'elle faisait partie de l'ancien bassin de 
clientèle. De la même façon, les estimations de populations associées à Temagaming et 
Kippawa à la fin du siècle se trouvent dans le bassin de clientèle du poste de Fort-
Témiscamingue des années 1820 et doivent donc être incluses dans le calcul du secteur du lac 
Témiscamingue.  
                                                 
1 Le recensement de 1871 avait quant à lui la tendance inverse et recensait toutes les personnes d'héritage 
biologique métissé sous l'origine «indienne». Ainsi, d'un recensement à l'autre, les mêmes personnes se sont vu 
attribuer des origines différentes. 
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Les cas des Wanawaians pose problème. Bien qu'ils aient fait partie de la mission du 
lac Abitibi à la fin du 19e siècle, leurs ancêtres semblent plutôt avoir commercé au Fort-
Témiscamingue au milieu du siècle. Puisque je tente d'établir un calcul démographique pour 
un territoire tenu le plus constant possible dans le temps et comparable aux données des 
années 1820, je dénombrerai les membres de cette bande avec ceux qui occupaient le territoire 
autour du lac Témiscamingue1. Un problème analogue se présente avec le poste de 
Matachewan de la fin du 19e siècle : ce poste est situé à mi-distance entre l'ancien poste de 
Mattawagamingue et le Fort-Témiscamingue. Il est donc vraisemblable qu'une partie des 
ancêtres des personnes qui fréquentaient le poste de Matachewan n’aurait pas été incluse dans 
le bassin de clientèle du Fort-Témiscamingue dans les années 1820 et aurait plutôt été incluse 
dans celle de Mattawagamingue. Afin de maintenir le calcul démographique par territoire à 
peu près constant, j’ai choisi de ne tenir compte que de la moitié du total de personnes 
estimées pour le poste de Matachewan à la fin du siècle.   
Dans le cas du secteur du lac Abitibi, comme il en a été question, au début du siècle, la 
population aurait été de près de 300 personnes. Elle aurait augmenté par la suite (voir Tableau 
III, page 387), d'une façon difficile à estimer avec exactitude, mais après l'épidémie de 1869-
1870, elle aurait de nouveau été ramenée à 300 personnes2. Elle aurait augmenté rapidement 
par la suite. Au tout début du 20e siècle, pour le même territoire de référence, la population 
était passée à 500 personnes. À cette époque, au lac Abitibi, l’immigration euro-canadienne 
était encore absente. Il n'existe donc pas de raison de croire que le métissage ait été en 
croissance. Le total démographique serait donc une approximation assez juste de la population 
du secteur, où les personnes d'héritage biologique métissées étaient incluses dans le calcul. 
Cette augmentation de population correspondrait à une croissance démographique de 
plus de 67% sur 75 ans, soit plus de 0,9% par année. Il semble toutefois que cette 
augmentation serait surtout survenue après l'épidémie de 1869-1870, puisque celle-ci aurait eu 
pour effet de ramener la population alors en croissance à sa taille des années 1820. Par 
conséquent, en mesurant la croissance entre 1870 et 1900, on obtient un taux de croissance de 
                                                 
1 À la toute fin du siècle, leur nombre est estimé séparément, sauf en 1881. Il est alors possible, après cette date, 
d'ajouter le nombre de Wanawaians avec la population estimée pour le lac Témiscamingue. 
2 NÉDELEC 1872 : 70-71 
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2,2% par année pendant ce segment temporel. En dépit des portraits alarmistes dépeints par 
certains missionnaires à la fin du 19e siècle, la population algonquine de ce secteur avait en 






Tableau III : Évolution de la population du secteur du lac Abitibi au 19e siècle 
 
Date Population Remarque Source  
1822 291 
Population estimée à partir du 
nombre de chasseurs 
HBCA, B.1/e/2, fo. 2v  
1826 242 Déclin dû à la famine HBCA, B.1/e/6, fo. 1 
1836 300  DUPUY 1839 : 44 
1845 350  LAVERLOCHÈRE 1845b : 124 




Estimation peut-être exagérée NÉDELEC 1872 : 70 
1872 300 
La population aurait été réduite 
de près de la moitié à cause de 
l'épidémie; mortalité peut-être 
exagérée 
NÉDELEC 1872 : 70 
1881 421 
371 pour Abitibi (total inclut 
Wanawaian)  + 50 personnes 
pour le «Long portage» (New 
Post) 
PROULX 1885 : 57; BAnQ, mission 
Saint-Georges, CE801, Mission 
d’Abitibi St. Siméon 1858-1913, p. 
311 
1891 450 
400 pour Abitibi + 50 pour 
New Post  
BAnQ Rouyn-Noranda, mission Saint-
Georges, CE801, Mission d’Abitibi St. 
Siméon 1858-1913, pp. 323 et 325; 
Mission Saint-Joseph 1894-1913, p. 
498; BARBEZIEUX 1897 : vol. 2, p. 
469-470; COULTHARD 1901 : 51; 
HBCA, B.1/e/9, fo. 2 
1901 500 
430 pour Abitibi  + 70 pour  
New Post  
BAnQ Rouyn-Noranda, Recensements 
du Canada 1901, bobine de microfilm 






Au lac Témiscamingue, le calcul est complexe à cause de la multiplication des nodules 
autour desquels les estimations de population ont été faites (voir Tableau IV, page 389). 
Malgré tout, en dépit des difficultés de calcul, une augmentation de la population semble 
évidente. Au début des années 1820, la population a été estimée à 260 personnes. Elle aurait 
chuté après la famine du milieu des années 1820, mais aurait augmenté par la suite. Les effets 
de l'épidémie de 1848-1849 ne sont pas connus d'un point de vue de démographique. S'il y a 
eu chute démographique, la population s'est remise rapidement, car à la fin du siècle, pour un 
territoire tenu constant autour du lac Témiscamingue, la population algonquine aurait été 
d'environ 557 personnes. Ce total inclut les personnes reconnues comme étant attachées 
d'assez près aux missions indiennes, mais ignore les personnes indiennes ou métisses qui 
auraient été intégrées aux populations euro-canadienne et dont l'identité subjective est 
inconnue. En dépit de ces difficultés de calcul, on peut donc affirmer que pour un territoire 
tenu constant autour du lac Témiscamingue, la population algonquine aurait donc elle aussi 
augmenté, passant de 260 personnes au début des années 1820, à 557 personnes à la fin du 
siècle, soit une augmentation de 114% sur 75 ans ou 1,5% annuellement. 
Au Témiscamingue aussi, loin de s'effondrer, la population algonquine aurait donc 
augmenté. Puisque Mourier était au courant des données chiffrées, les ayant comptabilisées 
lui-même, pourquoi était-il un de ceux qui tenaient un discours récurrent sur le fait que la 
«race algonquine» était en train de disparaître à cet endroit? L'ethnohistorien Claude Gélinas a 
observé la même différence entre les données chiffrées et les discours tenus par les 
intellectuels de l'époque. Selon cet auteur, les intellectuels auraient tenu ce discours pour 
justifier une prise de possession territoriale1. L'interprétation de Gélinas est bien possible; 
Mourier et d'autres, comme le père Paradis, étaient effectivement de fervents défenseurs du 




                                                 
1 GÉLINAS 2007a : 22-25 
2 BAnQ Rouyn-Noranda, De Témiskaming à la Baie-d'Hudson. Rapport présenté à l'Honorable Sir Hector L 
Langevin C.B.K.C.M.G. Ministre des Travaux Publics, Ottawa, ZA50  
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Tableau IV : Évolution de la population du secteur du lac Témiscamingue au 19e siècle 
 
Date Population Remarque Source  
1822 260 
Population estimée à partir du 
nombre de chasseurs 
HBCA, B.218/e/1, fo. 1 
1836 220  DUPUY 1839: 43 
1844 300 
 DU RANQUET 2000: 164; 
LAVERLOCHÈRE 1845a : 258 
1873 400 
Environ 200 autour du lac 
Témiscamingue +  environ 100 à 
Temagaming + 100 à Grassy Lake  
BAnQ Rouyn-Noranda, 
recensement de 1871;  BAC, 
Census of the Indian Population in 
Canada for the year 1871, RG10, 
volume 2520, partie 2, dossier107, 
000X; Headquarters-D.A. Smith 
of the Hudson’s Bay Company 
forwarding three petitions from 
Indians in Temiscamingue, 
Kippewa and Grand Lac detailing 
their grievances, RG10, vol. 1998, 
dossier 7208; ÉVÊCHÉ 




Environ 200 autour du lac 
Témiscamingue + 100 à 
Temagaming + 100 à Grassy Lake 
+ 45 à Matachewan (moitié de cette 
population ) + 60 Wanawaians 
BAnQ Rouyn-Noranda,  «Père 
Mourier: "Journal de la maison et 
des missions du lac Temiskaming  
depuis 1885"», P10, S3, SS3, D4, 
P7, entrée du 27 novembre 1885; 
BARBEZIEUX 1897, vol. 2: 438; 





237 personnes autour du lac 
Témiscamingue + 100 à 
Temagaming + 100 à Grassy Lake 
+ 60 à Matachewan (moitié de cette 
population) + 60 Wanawaians 
BAnQ Rouyn-Noranda, «Père 
Mourier : “Coup d’œil 1890”», 
P10, S3, SS3, D4, P16, p. 3; 
mission Saint-Georges, CE801, 
Baptêmes 1866-1897, pp. 175, 
178; BARBEZIEUX 1897, vol. 2: 
470; DOMINION OF CANADA 
1902, volume 1 : 44 
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Mais il pourrait y avoir d'autres facteurs aussi. D'une part, à la fin du siècle, les bandes 
s'étaient fragmentées. Les missionnaires ne rencontraient plus au lac Témiscamingue de 
grands groupes d'Algonquins rassemblés en une mission centralisée comme autrefois, tels que 
ceux que Mourier avait connus dans les années 1860. Les familles étaient réparties 
différemment sur le territoire aussi, certaines vivaient sédentaires et intégrées aux 
établissements euro-canadiens. Les destinations de mission s'étaient multipliées et étaient 
désormais effectuées par plusieurs missionnaires; aucun missionnaire n'avait donc un contact 
avec l'ensemble de la population algonquine du secteur. Puisque chaque destination de mission 
réunissait un plus petit nombre d'individus, il est possible que les missionnaires aient perçu 
qu'il y avait moins de gens qu'autrefois. À cet égard, il est à remarquer qu'au lac Abitibi, là où 
une mission centralisée réunissant un grand nombre de personnes s'est maintenue plus 
longtemps, le missionnaire attitré à l'endroit a effectivement remarqué une augmentation de la 
population à la fin du siècle1. 
De plus, le changement de mode de vie de certains a contribué à les contraster aux 
Algonquins encore chasseurs et à les désigner plus ouvertement par une catégorie distincte, les 
métis. Cette catégorie grandissante aux yeux de certains chroniqueurs était mise en opposition 
aux Algonquins «purs», perçus comme une race expirante. Cette position ne semble pas avoir 
été partagée par d’autres observateurs contemporains, comme les commerçants ou encore 
l'État, qui avaient pourtant besoin de savoir, pour leurs propres intérêts, l’état de la population 
autochtone. Contrairement à une opinion répandue, comme il en sera question plus bas, le 
gouvernement ne cherchait pas à réduire de façon manifeste le nombre de personnes incluses 
sous les clauses de la Loi sur les Indiens à cette époque : certaines personnes qualifiées de 
métisses étaient reconnues, par le gouvernement, aptes à voter aux élections du conseil de 
bande de Timiskaming. Le discours d'un effondrement démographique est néanmoins devenu 
le discours récurrent du clergé catholique et de ses partisans. Aujourd'hui, cette perception de 
la situation démographique est devenue très présente dans les reconstitutions historiques du 
passé des Autochtones.  
 
                                                 
1 BAnQ Rouyn-Noranda, mission Saint-Georges, CE801, Mission Saint-Joseph 1894-1913, p. 498; NÉDELEC 
1889 : 30 
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5.3.5 Estimations de mortalité et de natalité 
Une autre façon d'aborder les questions démographiques chez les Algonquins au 19e 
siècle serait à travers les registres de missionnaires, soit les actes de baptêmes et les actes de 
sépulture. Les registres de sépulture n'ont été tenus qu'à la toute fin du siècle. Il existe deux 
documents utiles pour cet exercice : un document déjà cité intitulé «Mission d'Abitibi. 
Statistiques concernant la mortalité entre 1878 et 1895» et le «registre de sépulture de la 
mission du lac Témiscamingue entre 1866 et 1896». Le premier consigne tous les décès 
survenus dans l'année connus du prêtre, que ces personnes soient catholiques ou non. Il inclut 
les personnes d'Abitibi, de New Post et de Longue-Pointe (les Wanawaians). Ce document 
montre une moyenne de 8,5 décès par an pour une population totale que j'ai estimée entre 400 
et 500 personnes pendant l'intervalle. Les mortalités enregistrées touchaient des personnes de 
tous âges, allant de quelques jours à 80 ans. On n'observe pas de tendance particulière à la 
hausse ou à la baisse pendant la période. Une seule année se distingue des autres : l'année 
1882-1883, avec 23 décès cette année-là, dont un grand nombre est attribué à une famine chez 
les Wanawaians1.  
Le deuxième document contient les actes de sépultures des personnes autochtones ou 
allochtones qui fréquentaient la mission du lac Témiscamingue, ainsi que les missions 
attenantes, comme Grassy Lake et Temagaming. Contrairement au document précédent, ce 
registre ne tient pas compte de la population non catholique. On y trouve aussi à l'occasion des 
actes de sépultures effectuées lors des missions itinérantes (Albany par exemple), mais ces 
derniers, clairement indiqués, peuvent facilement être écartés du calcul. Ce registre sous-
estime sans aucun doute le nombre de décès survenus réellement dans le secteur, car les 
personnes catholiques vivant dispersées n’avaient peut-être pas toujours accès aux services 
d’un prêtre pour bénir la sépulture de la personne décédée. Pour toutes ces raisons, ce registre 
ne peut être considéré comme un équivalent du nombre total de décès algonquins survenus 
autour du lac Témiscamingue pendant cette période, mais sert tout de même d'indicateur de 
tendance de mortalité pour un secteur où les Algonquins formaient la majorité de la population 
pendant les quinze premières années couvertes par ce document.  
                                                 
1 BAnQ Rouyn-Noranda, mission Saint-Georges, CE801, Mission d'Abitibi. Statistiques concernant la mortalité 
entre 1878 et 1895 
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La compilation des actes de sépultures enregistrés dans ce document montre une 
moyenne de sept sépultures par année, pour une population algonquine totale que j'ai estimée 
entre 400 et 557 personnes pour la période couverte. On n'observe pas de tendance particulière 
à la hausse ou à la baisse au cours de la période. On observe néanmoins un nombre 
anormalement élevé de sépultures en 1888 (29 sépultures) pour une raison inexpliquée. La 
moyenne de sept sépultures par année semble donc être représentative d’une mortalité plutôt 
faible à cet endroit, bien que sans aucun doute sous-représentative de la mortalité réelle1.  
Si l'on compare ces données au nombre de baptêmes enregistrés pour la même période, 
l'augmentation de la population algonquine s'explique facilement : on dénote une moyenne de 
14,8 baptêmes d'enfants par année à Abitibi, entre la période 1879 et 18952, soit une période 
où seulement 8,5 décès étaient enregistrés annuellement. À cette époque, le catholicisme était 
généralisé et le nombre de baptêmes annuels peut être utilisé comme une approximation assez 
exacte du nombre de naissances annuelles.  
Le registre de baptême pour la mission du lac Témiscamingue, entre 1866 et 1896, est 
plus difficile à utiliser. En effet, les premières années couvertes correspondent encore à une 
période d'intégration de catholicisme et par conséquent, des familles complètes étaient parfois 
baptisées en même temps. Ceci a pour effet de surestimer le nombre d'enfants nés 
annuellement, puisque les enfants d'une même famille étaient baptisés la même année. Par 
ailleurs, à partir des années 1880, le nombre de baptêmes d'enfants augmente 
considérablement dans le registre, parce que le registre y inclut les baptêmes d'enfants issus de 
l'immigration euro-canadienne. Puisqu'il n'est pas toujours possible de distinguer les enfants 
euro-canadiens des enfants algonquins et de ceux issus de mariages mixtes, ni par ailleurs 
d'identifier leur identité subjective, j'ai choisi d'écarter la période postérieure à 1880 aux fins 
de calculs. Par conséquent, je n'ai conservé que les baptêmes entre 1871 et 1879 comme 
période échantillon. Ces dates correspondent à une période où le baptême catholique était 
intégré et où n'étaient baptisés que les enfants nés dans l'année. Par ailleurs, cette période est 
antérieure à l'immigration euro-canadienne soutenue. Pour cette période échantillonnée, soit de 
1871 à 1879, on observe en moyenne 17 baptêmes par année. Ces baptêmes incluaient les 
                                                 
1 BAnQ Rouyn-Noranda, mission Saint-Georges, CE801, Sépultures 1866-1896  
2 BAnQ Rouyn-Noranda, mission Saint-Georges, CE801, Mission d'Abitibi St. Siméon, 1858-1913 
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personnes nées dans le secteur général du lac Témiscamingue, incluant Temagami et Kipawa. 
Ces naissances sont à contraster avec la moyenne de sept sépultures annuelles. 
Même en tenant compte du fait que les décès sont sous-estimés, les données suggèrent 
fortement qu'il naissait plus de personnes annuellement qu'il n'en mourait. Mais naissait-il plus 
d'enfants par famille? Il avait été question, au chapitre deux, du fait que le nombre de 
chasseurs pour la population totale recensée au lac Abitibi en 18261 montrait une proportion 
théorique de 1 : 3,6, un ratio qui signifie qu'à cette époque, pour chaque chasseur actif dans le 
commerce des fourrures, il y aurait eu 2,6 autres personnes : les femmes, les filles, les garçons 
trop jeunes ou encore les hommes trop âgés ou infirmes pour chasser. Il ne s'agit pas d'un 
calcul exact de la taille de la maisonnée, ni même du nombre d'enfants par couple, mais le 
ratio suggère tout de même un nombre assez peu élevé de personnes associées à chaque 
chasseur actif, suggérant un petit nombre d'enfants par couple.  
Vers la fin du siècle, la moyenne du nombre d'enfants par couple semble avoir été 
encore assez basse, quoiqu'elle pourrait avoir augmenté légèrement. En effet, les recensements 
effectués en 1876 pour la bande de Grassy Lake/Kippawa et de Temagaming montraient 73 
enfants pour 57 adultes, ce qui donne une moyenne théorique de 1,3 enfant par adulte ou 2,6 
enfants par couple pour la première destination et de 50 enfants pour 37 adultes, soit de 1,35 
enfant par adulte ou 2,7 enfants par couple pour la seconde2. Le recensement de 1871 pour les 
environs immédiats du lac Témiscamingue montre quant à lui que 2,8 enfants vivaient en 
moyenne dans chaque maisonnée. Les maisonnées sans enfants étaient rares et chaque 
maisonnée pouvait inclure plus de deux adultes3. Il est à noter que ces calculs sous-estiment le 
nombre réel d'enfants nés pour chaque couple, puisque les enfants plus vieux, déjà mariés, 
auraient déjà quitté le foyer familial et fondé leur propre famille au moment des recensements. 
Les données démographiques utilisées par l'historien Barbezieux à la toute fin du siècle 
montraient quant à elles 4,5 personnes par famille pour le Témiscamingue et de 3,9 personnes 
par famille pour le secteur du lac Abitibi4.  Ceci établit une moyenne théorique de 2,5 enfants 
                                                 
1 HBCA, B.1/e/6, fo. 1 
2 BAC, Headquarters-D.A. Smith of the Hudson’s Bay Company forwarding three petitions from Indians in 
Temiscamingue, Kippewa and Grand Lac detailing their grievances, RG10, vol. 1998, dossier 7208 
3 BAnQ Rouyn-Noranda, BAnQ Rouyn-Noranda, recensement de 1871, North Pontiac Timiskaming East 
4 BARBEZIEUX 1897, vol. 2 : 438 et 469 
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par couple dans le premier cas et de 1,9 enfants par couple dans le second. Enfin, l'abbé Proulx 
établissait une proportion de 4,2 personnes par tente en 1888, un peu plus à l'est, près de 
Mégiscan1. Ces données confondues suggèrent que les familles algonquines demeuraient assez 
petites, quoique peut-être en légère augmentation par rapport au début du siècle. En cela, ces 
chiffres se distinguent de l'observation de l'anthropologue John MacPherson au lac Abitibi 
dans les années 1930 où il avait observé en moyenne 6 enfants par famille2. 
À la fin du 19e siècle, les familles algonquines demeuraient donc relativement petites, 
avec un petit nombre d'enfants. Malgré tout, la population algonquine aurait crû de façon 
régulière au cours du 19e siècle pour la région autour du lac Témiscamingue, pour un taux de 
croissance annuel autour de 1,5%. La croissance a peut-être été moins régulière pour la région 
du lac Abitibi, car l'effet réel de l'épisode de maladie de 1869-1870 est difficile à quantifier et 
pourrait alors avoir ramené la population à la taille effective au début du 19e siècle. Il semble 
toutefois certain que là aussi, la population a crû après cette épidémie pour un taux de 
croissance annuel moyen autour de 2,2% pendant les 30 dernières années du siècle. La 
population croissait parce qu'il naissait plus de gens qu'il n'en mourait, les maladies n'ayant 
pas eu d'effet dévastateur sur les populations. Mais cette croissance était-elle normale ou au 
contraire exceptionnelle pour ces populations3?  
En l'absence de données démographiques antérieures au 19e siècle, il est difficile de 
répondre à cette question. L'ethnohistorien Claude Gélinas avait exposé que :  
«On estime que dans les sociétés de chasseurs-cueilleurs, le taux de croissance 
intrinsèque de la population est de l'ordre du double ou du triple à chaque 
génération (30 ans). […] Or, la force de fertilité est bien sûr balancée par une 
série de facteurs (climatiques, biotiques, sociaux), dont le plus influent est 
habituellement le taux élevé de mortalité, qui contribuent directement ou 
indirectement à ralentir ou freiner la croissance. Bien que cela soit souvent 
difficile à quantifier empiriquement, les chercheurs ont tendance à croire qu'il y 
                                                 
1 PROULX 1892b : 142 
2 MacPHERSON 1930 : 77 
3 À titre de comparaison, la croissance démographique annuelle contemporaine au Québec se situe autour de 
0,9%, un taux qui inclut la croissance migratoire, ainsi que la croissance naturelle (INSTITUT DE LA 
STATISTIQUE DU QUÉBEC 2013 : 21-23).  
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a un effet d'annulation entre ces deux taux, de sorte que les populations de 
chasseurs-cueilleurs croissent lentement ou pas du tout.»1 
L'effet de l'épidémie de 1869-1870 au lac Abitibi semble confirmer ce postulat en ramenant la 
population à sa taille initiale pour le début du siècle, soit d'environ 300 personnes. Cette 
observation supporte l'hypothèse d'une croissance nulle pour cette population de chasseurs-
cueilleurs jusqu'en 1870. 
À la lumière de ce postulat théorique, la croissance démographique des Algonquins à 
l'étude à la fin du siècle semble anormalement élevée et demeure difficile à expliquer. Comme 
on vient de le voir, il n'existe pas d'indicateurs clairs voulant que le nombre d'enfants par 
couple ait augmenté de façon significative au cours de ce siècle. Si la natalité ne semble pas 
avoir augmenté de façon significative par couple, il faudrait alors se tourner vers la réduction 
de la mortalité pour expliquer la croissance démographique. Là aussi, les raisons justifiant une 
réduction de la mortalité sont a priori difficiles à trouver.  
Il n'y a pas eu, par exemple, de changement significatif quant à l'accès aux soins de 
santé pour les Algonquins pendant cette période. En effet, bien que les Sœurs grises aient 
ouvert un hôpital dès leur arrivée au lac Témiscamingue en 1866, les traitements se faisaient 
selon les techniques en vigueur à l'époque, que l'historien Marc Riopel rapporte de la façon 
suivante, en citant les écrits de Sœur Raizenne (probablement son journal) :  
«Sa [Sœur Raizenne] façon de soigner les malades et les blessés est fort simple; 
elle examine le patient, pose un diagnostic, va à la pharmacie de la mission, dit 
une prière et choisit le remède à lui administrer. La plupart du temps, dit-elle, sa 
tactique porte fruit puisque le malade guérit.»2 
Il semble que les malades qui consultaient les Sœurs grises étaient surtout des hommes 
de chantier3. Les Algonquins semblent avoir été peu enclins à utiliser leurs services pendant 
une grande partie de la période. Le journal de Mourier pour l'année 1886 révèle seulement 
deux consultations par des Algonquins et encore, les malades ne semblent pas être restés à 
                                                 
1 GÉLINAS 2001 : 146 
2 RIOPEL 2002 : 210 
3 RIOPEL 2002 : 210 
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l'hôpital pour toute la durée de leur maladie1. Des médicaments étaient aussi vendus par les 
compagnies marchandes. En 1888 au lac Abitibi, la Compagnie de la Baie d'Hudson rapportait 
qu'elle réussissait à vendre ses médicaments aux Algonquins moins cher que sa concurrente2. 
Un inventaire de stock réalisé au Fort-Témiscamingue en 1866 révèle que les médicaments 
suivants étaient en usage et pouvaient être achetés par les Algonquins :  
«liquor ammonia, castor oil, olive oil, Hollomay's [Holloway's?] ointment, 
Basilicon ointment, Spermaceti ointment, Calamine ointment, Hollomay's  
[Holloway's] pills, colocynsh [colocynth] pills, Cooper's pills, Elixir Paregonic, 
cayenne pepper, blistering plaster, strenghthening plaster, purges, sweet spirits 
of nitre, spirits lavender, Espsom salts, rhubarb, [illisible] pills, gum camphor»3 
Ces remèdes s'ajoutaient donc à la pharmacopée traditionnelle des Algonquins et 
permettaient sans doute de soulager des symptômes. Il est peu probable que l'ensemble des 
techniques disponibles à cette époque ait permis de contrer de façon efficace les maladies 
infectieuses, sans les campagnes de vaccination à grande échelle, les antibiotiques et les 
mesures d'hygiène du siècle suivant.  
À la toute fin du siècle, la médecine moderne a été introduite pour les Algonquins 
ayant des contacts soutenus avec le ministère des Affaires indiennes. Les vaccins (nom du 
vaccin pas mentionné) ont débuté en 1887, lorsque l'agent indien pour l'est ontarien, Thomas 
Walton, visitait la bande de Temagaming et a vacciné 15 enfants. Il leur a ensuite dit de 
poursuivre eux-mêmes la vaccination4. Les vaccins ont été disponibles peu après pour les 
Algonquins à la tête du lac Témiscamingue, mais n'ont pas été généralisés à l'ensemble des 
Algonquins5. Les Algonquins du lac Abitibi ont été vaccinés par le médecin accompagnant les 
commissaires responsables du Traité n° 9, en 19056. Les effets de ces campagnes sont 
difficilement mesurables pour l'époque étudiée, bien qu'ils aient pu contribuer à réduire la 
mortalité associée aux maladies infectieuses aux endroits où les vaccins ont été distribués. Le 
                                                 
1 BAnQ Rouyn-Noranda, «Père Mourier : "Annales de la mission de Temiskaming 1886"», P10, S3, SS3, D4, 
P10, entrées des 29 mai, 31mai, 17 juillet, 7 août et 27 août 
2 HBCA, B1/e/10, fo. 1 
3 HBCA, B.218/d/5, fo. 10 
4 DOMINION OF CANADA 1888, partie I : 12 
5 DOMINION OF CANADA 1890, partie I : 36; 1892, partie II : 166, 180; 1896 : 70; 1898 : 47, 548; 1902 : J109 
6 LONG 2010 : 306 
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ministère des Affaires indiennes envoyait aussi des rations d'huile de foie de morue et de 
chaux (appelé lime), comme mesure de santé préventive1.  
Comme il en a été question au chapitre précédent, la deuxième moitié du 19e siècle 
s'est caractérisée par une relative paix sociale, mesurée en termes de meurtres commis. En 
effet, le nombre de meurtres rapporté a diminué au cours de cette période. Ce facteur ne 
pourrait toutefois à lui seul expliquer la hausse démographique. Les sections suivantes se 
tournent donc vers d'autres raisons pouvant expliquer la chute de mortalité probable des 
Algonquins et explorent la question des modes de subsistance changeants à cette période. 
 
5.4 Modes de subsistance 
Comme il en a été question au chapitre deux, au début du siècle l'alimentation des 
Algonquins était presque exclusivement composée de produits obtenus par les Algonquins 
eux-mêmes, issus de la chasse, la pêche et la cueillette. Les Algonquins n'achetaient presque 
jamais de nourriture au poste de traite, mais obtenaient de la farine à l'occasion, comme ration 
de voyageurs, en cadeau lorsqu'ils logeaient à proximité du poste de traite ou encore en cas de 
famine. Dans la première moitié du siècle, une famine exceptionnelle avait sévi entre 1823 et 
1827, mais autrement, les Algonquins n'éprouvaient en général pas de difficulté à se nourrir, 
bien que la faim semble avoir fait de tout temps partie des aléas de la vie des chasseurs. 
À partir des années 1840, les missionnaires qui parcouraient l'Outaouais méridional 
notaient les difficultés que rencontraient les Algonquins à échanger des fourrures aux postes 
de traite, puisque le castor commençait à s'y faire rare. Les missionnaires attribuaient cette 
difficulté aux chantiers forestiers qui modifiaient le couvert forestier et par conséquent la 
répartition faunique. Par exemple, le missionnaire Moreau notait en 1842 : «Les sauvages du 
Fort William sont peut-être encore plus pauvres que partout ailleurs; les chantiers ont à peu 
près détruit toutes leurs terres de chasse [...]2». L'année suivante, le missionnaire du Ranquet 
                                                 
1 DOMINION OF CANADA 1898 : 47 
2 MOREAU 1842b : 54 
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remarquait la même chose et mentionnait que le poste de traite n'était plus rentable1. Il n'est 
pas certain que la perception qu'ont eue les missionnaires ait été fondée. Une analyse des 
entrées de fourrures dans certains postes de l'Outaouais méridional montre en fait une 
augmentation du nombre de peaux de castor, de loutres, de visons et de rats musqués 
échangées entre 1845 et 18642. Quoi qu'il en soit, les Algonquins de ce secteur n'ont pas été 
menacés de disette, car des moyens de subsistance alternatifs existaient : les cervidés étaient 
apparemment nombreux et ces Algonquins s'étaient mis à l'agriculture. Ils fabriquaient aussi 
une grande quantité de canots d'écorce qu'ils vendaient à la Compagnie de la Baie d'Hudson3.  
 Au lac Témiscamingue, en 1848, soit au plus fort de l'épidémie qui y sévissait, le père 
Laverlochère relatait ainsi les propos d'une jeune femme mourante :  
«Tu ne saurais croire, mon père, me dit-elle, tout ce que nous avons souffert 
cette année! nous [sic] n’avons presque plus de chasse, les chantiers détruisent 
tout, et les eaux sont si hautes cette année, que nous ne pouvons point prendre 
de poissons. Je sais bien que si j’avais suffisamment à manger je me porterais 
mieux.»4 
Le missionnaire enchaînait ensuite avec le commentaire suivant : 
 «La misère augmente d'une année à l'autre d'une manière effrayante parmi nos 
indiens, surtout ceux qui ont vu leurs terres de chasse envahies par les 
commerçants de bois : il ne reste pas d'autres voies de salut à ceux des 
Allumettes, de Témiskaming du Grand Lac et d'Abattawan [Mattawa?] que de 
demander au gouvernement colonial une étendue suffisante de terre pour se 
réunir en village et se livrer à la culture; sans cela c'en est fait d'eux.»5  
Comme il en a été question, cet incident a été utilisé par les pères oblats pour militer 
avec succès auprès des autorités coloniales en faveur de la création de la réserve de la tête du 
lac Témiscamingue. Pourtant, mis à part le cas de la jeune femme ci-haut mentionné, il ne 
ressort pas des sources consultées qu'en général les Algonquins à l'étude ont eu davantage de 
difficulté à subvenir à leurs besoins alimentaires à cette époque. Le problème le plus pressant 
en 1848 était l'épidémie de maladie scrofuleuse. Contrairement à la situation dépeinte dans le 
                                                 
1 DU RANQUET 2000 : 132 
2 BOND 1966 : 19 
3 DU RANQUET 2000 : 132; MOREAU 1842b 
4 LAVERLOCHÈRE 1849 : 37 
5 LAVERLOCHÈRE 1849 : 37 
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rapport de Laverlochère, la situation du poste de traite semble avoir été stable et ne montrait 
pas de déclin à ce moment1. Bien que la réserve ait été créée rapidement, les Algonquins n'ont 
pas choisi de s'y établir avant plusieurs décennies. Il semble donc que les propos de 
Laverlochère doivent être tempérés et surtout compris dans une perspective d'initiative 
politique de sa part pour un ensemble d'Algonquins, incluant ceux qui fréquentaient 
l'Outaouais méridional. Il n'y a pas de raison de croire que Laverlochère n'ait pas été sincère. Il 
a sans doute réellement été impressionné par la détresse des gens malades. Il n'y a toutefois 
pas lieu de croire que la mortalité envisagée par Laverlochère avait un fondement à long 
terme. 
L'ethnohistorien Claude Gélinas a fait une étude détaillée des achats de chasseurs de 
Haute-Mauricie à partir des livres de comptes de la Compagnie de la Baie d'Hudson. Il 
concluait que l'orignal, fondement traditionnel de l'alimentation des Attikameks, avait connu 
une chute importante vers 1850. Devant une baisse de leur apport alimentaire principal, les 
chasseurs avaient dû se rabattre vers une intensification du piégeage afin de s'acheter une part 
importante de leur nourriture au poste de traite. Ceci aurait créé une pression sur les animaux à 
fourrure, entraînant leur déclin. À la toute fin du 19e siècle toutefois, un retour des grands 
cervidés avait amélioré le sort des chasseurs. La hausse des prix des fourrures avait alors 
augmenté leur pouvoir d'achat, leur permettant d'acheter de nouveaux produits, comme des 
tentes de toile2. 
Il n'existe pas de suffisamment de livres de comptes conservés pour le secteur à l'étude 
pour me permettre d'effectuer le même genre d'analyse. Une série d'observations dans les 
sources documentaires renvoie toutefois l'impression que la logique argumentaire de Gélinas 
ne peut être appliquée telle quelle aux Algonquins au 19e siècle. En effet, il a déjà été question 
que la prémisse de cet argumentaire n'est pas valable pour les Algonquins à l'étude : au début 
du 19e siècle, les cervidés, représentés alors uniquement par le caribou forestier, ne 
constituaient qu'une part mineure de l'alimentation des Algonquins. Les mammifères de taille 
moyenne (comme le castor) et l'ours étaient consommés le plus à cette époque. Au lac Abitibi, 
les Algonquins se nourrissaient aussi beaucoup de lièvres et d'autre petit gibier.  
                                                 
1 MITCHELL 1977 : 173 
2 GÉLINAS 2003a 
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À partir du milieu du 19e siècle toutefois, l'orignal a fait son apparition et s'est étendu 
du sud vers le nord, jusqu'à devenir très abondant au début du 20e siècle à un point tel qu'en 
1930, l'anthropologue John MacPherson était scandalisé de la quantité d'orignaux abattus par 
les Algonquins du lac Abitibi1. Ainsi, contrairement à la situation qui aurait caractérisé les 
Attikameks au cours de la deuxième moitié du 19e siècle, les Algonquins auraient bénéficié, 
eux, de l'arrivée d'une nouvelle espèce, qui aurait alors constitué une source alimentaire 
alternative et abondante. Peut-on conclure pour autant que l'approvisionnement des 
Algonquins aurait été plus facile au cours de la deuxième moitié du 19e siècle, en même temps 
que se faisaient l'exploitation forestière et la colonisation euro-canadienne?  
 
5.4.1 La modification de l'alimentation et des espèces exploitées 
Comme pour les Attikameks à pareille date, on observe une augmentation de l'achat de 
farine par les Algonquins au cours du 19e siècle. Ainsi, la recherche de farine attirait les 
Algonquins vers les chantiers forestiers dès la fin des années 1830. Ils en obtenaient en 
échange de fourrure, une situation qui avait fait réagir la Compagnie de la Baie d'Hudson en 
ouvrant de nouveaux postes et en augmentant son offre de farine à ses clients algonquins au 
sud du lac Témiscamingue2.  
Ce phénomène avait été observé en Haute-Mauricie par Claude Gélinas et avait été 
interprété comme un choix alternatif, destiné à compenser une chasse désormais infructueuse 
due à une chute du nombre de cervidés3. Chez les Algonquins à l'étude pourtant, l'achat de 
farine semble d'abord avoir été un luxe, une denrée souhaitée que les Algonquins pouvaient 
acheter, en parallèle avec d'autres objets comme des vêtements fins4. Un livre de compte de la 
Compagnie de la Baie d'Hudson daté de 1866 et listant les articles destinés pour les postes du 
lac Témiscamingue et du Grand lac Victoria montre qu'on équipait le premier poste en un 
nombre supérieur d'articles comme des fourchettes, des assiettes, des accordéons, des violons 
et des tentes de toile, en plus d'une diversité importante de tissus. Les objets utilitaires, comme 
                                                 
1 MacPHERSON 1930 : 32-33 
2 MITCHELL 1977 : 191 
3 GÉLINAS 2000 : 247-249; 2003a : 121-127 
4 MITCHELL 1977 : 197 
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les couteaux et les armes à feu, continuaient d'être offerts. De plus, contrairement aux objets 
destinés au Grand lac Victoria, on observe des pièges de métal destinés au poste du lac 
Témiscamingue1.  
Bien entendu, il est possible que certains de ces articles aient été achetés par des 
personnes euro-canadiennes œuvrant dans le domaine forestier ou même par les missionnaires 
oblats, alors résidents permanents sur le lac. Il faut toutefois garder à l'esprit que cet inventaire 
d'article est antérieur à l'immigration euro-canadienne soutenue à cet endroit. Il est donc 
indéniable que certains de ces articles ont été destinés à des clients algonquins. En effet, la 
tente de toile, en remplacement de la tente d'écorce, s'est généralisée comme habitation 
estivale au cours de la deuxième moitié du 19e siècle. En réponse à un questionnaire non daté 
sur les modes de vie des Autochtones du secteur du lac Témiscamingue, Angus Cameron2 
écrivait :  
«Question 15 : Did they live in tents or Huts?» 
Réponse : «In tents of Birch Bark in winter and in canvas tents in summer.»3 
Une autre source documentaire datée de 1843 mentionne l'usage estival des tentes de toile par 
les Algonquins du lac Témiscamingue4, alors qu'en 1836 seules les tentes d'écorce étaient 
mentionnées5. Les tentes de toile se sont généralisées par la suite, bien que l'habitation 
d'écorce se soit maintenue plus longtemps pour l'hiver, vraisemblablement parce que les 
premières tentes de toile ne permettaient pas d'accueillir un foyer intérieur6 (Figure 15, page 
321). L'usage des instruments de musique achetés au poste de traite est aussi attesté chez les 
Algonquins à cette époque7.  
Ceci suggère que les Algonquins dans le secteur du lac Témiscamingue avaient alors 
les moyens de s'acheter ces articles au milieu du 19e siècle, en dépit de l'amorce de la 
                                                 
1 HBCA, B218/d/5 
2 Angus Cameron a pris sa retraite en 1843 et a quitté le Canada à ce moment. On peut donc supposer que ce 
questionnaire, écrit au passé, lui a été envoyé après et faisait référence à la période où il avait quitté ses fonctions 
comme maître de poste. 
3 HBCA, E.41/17, fo. 2v et 3v 
4 DU RANQUET 2000 : 159 
5 DUPUY 1839 : 48 
6 BAnQ Rouyn-Noranda, «Père Mourier : "Éphémérides 1887"», P10, S3, SS3, D4, P12, entrée du 21 août, 
LATULIPE 1902 : 18; PROULX 1886 : 259 
7 LATULIPE 1902 : 33 
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foresterie. Il est possible que cette augmentation de la diversité des produits achetés ait été 
possible par une intensification du piégeage des animaux à fourrures. Ce phénomène avait été 
observé à pareille date chez les Attikameks. Par contre, ceux-là ont surtout concentré leurs 
achats sur la nourriture et n'ont acheté des tentes de toile ou des pièges de métal que plus tard, 
au début du 20e siècle1. Les Algonquins du lac Témiscamingue, eux, ont pu s'acheter des 
produits de luxe en plus de la farine au milieu du 19e siècle. 
Or, l'arrivée de chasseurs étrangers, combinée à la pression des chasseurs algonquins a 
eu un effet sur les animaux à fourrure. Il est possible aussi que la modification du couvert 
forestier avec la foresterie naissante ait pu contribuer également à exercer une pression sur les 
populations d'animaux à fourrure. Quoi qu'il en soit, en 1850, James Cameron, alors maître de 
poste de Témiscamingue, écrivait que le pékan et le lynx connaissaient un déclin autour du lac 
Témiscamingue, alors que les récoltes de martre et d'autres fourrures étaient réduites du tiers 
au poste de Hunter's Lodge (lac Kipawa)2. En 1876, le chef de Grand lac Victoria, François 
Papattee envoyait une lettre aux autorités gouvernementales. Il se plaignait que des «hommes 
blancs» tuaient des orignaux dans les environs, mais ne prenaient que la peau et gaspillaient la 
chair3. La même année, le chef de Grassy Lake/Kippawa, dénommé Amable, parlait lui aussi 
de chasse qu'il jugeait irresponsable et de perte territoriale :  
«We are the Great Queens [sic] children and wish to remain as such. We have 
given up our hunting grounds without murmuring and she has been good to us. 
But the White man is taking out all from us. He is killing our beaver and deer 
and leaving us and our little ones to starve.»4 
La lettre du chef de Temagaming la même année contenait des propos semblables5. En 
1878, le père Guéguen notait dans un rapport publié que les Algonquins de Kipawa ne se 
                                                 
1 GÉLINAS 2000 : 248-249; 274-277; 2003a : 154-157 
2 HBCA, D.5/28, lettre du 30 avril 1850 
3 BAC, Headquarters-D.A.Smith of the Hudson's Bay Company Forwarding three Petition from Indians in 
Temiscamingue, Kippewa and Grand lac detailing their Grievances, RG10, vol. 1998, dossier 7208, lettre du 8 
août 1876 
4 BAC, Headquarters-D.A.Smith of the Hudson's Bay Company Forwarding three Petition from Indians in 
Temiscamingue, Kippewa and Grand lac detailing their Grievances, RG10, vol. 1998, dossier 7208, lettre du 22 
août 1876 
5 BAC, Headquarters-D.A.Smith of the Hudson's Bay Company Forwarding three Petition from Indians in 




rendaient plus au poste de traite de Hunter's Lodge, faute d'avoir des fourrures à échanger. Il 
enchaînait ainsi :  
«Ces pauvres enfants des bois deviennent de plus en plus misérables tous les 
ans et cela par la faute des blancs qui ravagent leurs terres de chasse, déboisent 
leurs forêts, et détruisent même le gibier, unique source d'existence pour ces 
pauvres gens.»1 
La Compagnie de la Baie d'Hudson a déménagé son poste depuis le lac Kipawa vers Grassy 
Lake en 1879, à la demande des Algonquins de ce secteur2, pour s'approcher de ses clients 
algonquins, mais peut-être aussi pour s'éloigner des chantiers forestiers.  
Cette pression accrue a causé un effet à long terme sur les animaux à fourrures, 
entraînant une chute à la fois de la capacité des Algonquins du Témiscamingue d'en obtenir 
pour subvenir à leurs besoins par voie d'échange et de la rentabilité de certains postes de traite. 
Dans les années 1880, le Fort-Témiscamingue se maintenait comme une sorte de magasin 
général pour les agriculteurs, ce qui comportait son lot d'inconvénients, puisque ces colons ne 
faisaient pas une agriculture très rentable3. À la toute fin du siècle, le poste de traite de Fort-
Témiscamingue était inutilisé comme lieu d'échange, mais servait de chef-lieu administratif 
pour les postes satellites encore rentables (Temagaming, Matachewan). Les fourrures 
provenaient alors uniquement des chasseurs éloignés des lieux de colonisation et de foresterie, 
car aucune ne provenait des environs immédiats de ce poste4.  
La pression sur les animaux à fourrure n'a toutefois pas causé de famine dans les 
secteurs touchés par la présence de l'industrie forestière naissante : en effet, une ressource 
alimentaire alternative, l'orignal, devenait alors abondante dans ces secteurs. En effet, au 
milieu des années 1880, soit une période où l'exploitation forestière battait son plein depuis 
plusieurs années déjà, le secteur de Kipawa était réputé regorger d'orignaux5 et la chasse y 
                                                 
1 GUÉGUEN 1879 : 114 
2 BAC, Timiskaming Agency-Correspondence regarding a reserve for the Kippewa or Hunter's Lodge Indians 
(sketch, map), RG 10, vol. 2157, dossier 32, 321, lettre de Pierre Petrimont au Superintendant général des 
Affaires indiennes, 20 décembre 1881 
3 HBCA, B.218/e/3. fo. 5; B.246/e/1, fo. 13 
4 HBCA, B.218/e/3, fo. 3; B.218/e/4. fo. 4 et 5; B.246/e/1, fo. 6 et 11 
5 BAnQ Rouyn-Noranda, «Père Mourier : "Visite de chantiers 1885"», P10, S3, SS3, D4, P8, entrée du 7 mars 
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était bonne1. En mars 1886, Pierre Okussian (Ogucen) partait à la chasse à l'orignal depuis le 
lac Témiscamingue (vraisemblablement au nord-est du lac, selon la localisation de son 
territoire de chasse faite par Frank Speck2). Il revenait deux jours plus tard, ayant abattu trois 
bêtes3. L'abbé Jean-Baptiste Proulx commentait sa visite à Grassy Lake en 1888 de la façon 
suivante :  
«Ces sauvages ne sont pas riches. Les bêtes à fourrure précieuse deviennent 
rares; les hommes des chantiers leur font une guerre à mort; les sauvages ne se 
sentent plus de courage pour conserver et bien entretenir leur terrain de chasse; 
ils se disent : "Si nous ne tuons pas ces loutres et ces martres, quoi que ce ne 
soit pas la saison pour en tirer de bonnes peaux, les blancs le feront". Alors la 
chasse devient un vrai massacre, une destruction déplorable. L'orignal est 
encore assez abondant, il est le point d'appui de leur garde-manger; quand il 
aura disparu, alors viendront les sept années de disette qui frappèrent l'Égypte 
sous Pharaon.»4 
Malgré la crainte de Proulx, aucune mention de famine n'est rapportée pour le Témiscamingue 
dans la deuxième moitié du 19e siècle, en dépit de l'exploitation forestière et de l'immigration 
euro-canadienne. 
Ce n'est pas le cas au nord de la ligne de partage des eaux, où la foresterie et la 
colonisation euro-canadienne n'ont pas eu lieu à cette époque : les mentions de famines y 
existent jusque dans les années 1880. Aucune n’a toutefois eu la même ampleur que la famine 
de 1823-1827. Ainsi, en 1852, le prêtre Garin s’est fait montrer le lieu entre le lac Abitibi et le 
lac Témiscamingue où étaient ensevelis les membres d’une famille, morte de faim durant 
l’hiver. Le missionnaire commentait ainsi cet événement tragique : 
«Voilà où en son [sic] réduits nos pauvres indiens; tous les hivers il y en a 
quelques-uns qui meurent de cette manière, il n’y en a pas un grand nombre à la 
vérité à qui ce malheur arrive, mais les animaux qui sont leur principale 
nourriture pendant l’hiver deviennent tous les jours de plus en plus rares, en 
                                                 
1 BAnQ Rouyn-Noranda «Manuscrit de P.C. Mourier o.m.i. "Récit quotidien de sa mission des chantiers en 
1887", P10, S3, SS3, D4, P23 et P24, entrée du 5 mars 
2 SPECK 1915b : tableau inséré entre pp. 6 et 7 
3 BAnQ Rouyn-Noranda, «Père Mourier : "Annales de la mission de Temiskaming 1886"», P10, S3, SS3, D4, 
P10, entrées des 3 et 5 mars 
4 PROULX 1892a : 42 
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sorte qu’ils souffrent de la faim très-souvent pendant cette rigoureuse saison de 
l’année.»1 
La difficulté à se nourrir est mentionnée également pour l'année suivante au lac Abitibi. Le 
lièvre et la perdrix, bases de l'alimentation des Algonquins de cet endroit, auraient chuté2. La 
faim se serait fait sentir dans ce même secteur en 1869 parce que la population de lièvres 
aurait chuté de nouveau3. La disette de cette année-là coïncidait d’ailleurs avec la propagation 
de l'épidémie à cet endroit.  
En 1881, le registre de mission mentionne qu'il y aurait aussi eu une disette pendant 
l'hiver, causée par un manque de lièvres, «la providence des sauvages»4, et qu'une famille était 
morte de faim au lac Duparquet (lac au sud du lac Abitibi)5. Il est probable que la chute du 
lièvre rapportée en 1881 ait surtout affecté le sud du lac Abitibi, car l'année suivante, onze 
personnes de la bande de Longue-Pointe mouraient de faim6. Il s'agirait du dernier épisode de 
mortalité associé à la faim qu'il m'a été possible de documenter pour le 19e siècle. Les 
personnes touchées n'étaient pas connues des autorités coloniales à cette époque et il n'existait 
pas de poste de traite sur le lac des Quinze à ce moment. Il est vraisemblable que la distance à 
parcourir jusqu'au poste d'Abitibi dans l'espoir d'obtenir des secours ait été trop grande pour 
des personnes déjà affaiblies. Leur sort est donc passé inaperçu et par conséquent, ils n'ont eu 
accès à aucune ration alimentaire d'urgence.  
Il est à noter que les cervidés, et en particulier les orignaux, n'étaient alors pas 
mentionnés comme source de nourriture alternative lorsque les lièvres manquaient dans le 
secteur du lac Abitibi. En effet, l'orignal n'aurait atteint la ligne de partage des eaux qu'au 
début des années 18807 et se serait étendu au nord par la suite. Il est devenu abondant dans le 
secteur du lac Abitibi au tournant du 20e siècle alors que le caribou forestier amorçait son recul 
                                                 
1 GARIN 1853 : 35; Cette disette pour les personnes au sud du lac Abitibi est d'ailleurs confirmée dans le journal 
de poste d'Abtibi pour l'année 1852-1853 (HBCA, B.1/a/22, fo. 20) 
2 GARIN 1855 : 8 
3 BAnQ Rouyn-Noranda, Correspondance du père Jean-Marie Pian, P10, S3, SS3, D4, P3, lettre du 28 juin 1869 
4 BAnQ Rouyn-Noranda, mission Saint-Georges, CE801, Mission d’Abitibi St. Siméon 1858-1913, p. 311 
5 PARADIS 1882c : 353 
6 BAnQ Rouyn-Noranda, mission Saint-Georges, CE801, Mission d'Abitibi. Statistiques concernant la mortalité 
entre 1878 et 1895, p. 354;  BAC, Timiskaming Agency-Correspondence regarding location tickets in general 
1886-1916, RG10, volume 7622, Dossier 15035, partie 1, Extract of H. O’Sullivan to the Commissioner of the 
Province of Quebec en 1883, lettre de Angus McBride au Superintendent of Indian Affairs, 6 juin 1888 
7 PROULX 1885 : 71 
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vers le nord1. Une étude faunique effectuée sur la portion ontarienne du lac Abitibi en 1928 
par les naturalistes du Royal Ontario Museum of Zoology rapportait :  
«WHITE-TAILED DEER : Mr. Campbell stated that the first white-tailed deer 
was seen in 1906, but that it was very rare until 1921. Several were seen by us 
at our camps along the south shore of the lake, but it is still not common in the 
region. The spread of the deer into this area may be associated with two forest 
fires, one which occurred in 1911 and another 1916, deer choosing to forage 
over burns where tender second-growth springs up. 
MOOSE : An Indian living in Lowbush stated that he was one year old (about 
1875) when his father killed the first moose in the Lake Abitibi region. Tracks 
had been seen previously, but the Indians did not know what animal had made 
them. We found the moose plentiful and generally distributed. 
WOODLAND CARIBOU : Until about 1921 caribou used to appear regularly 
in winter at lake Abitibi, but since then they have not been known to come 
nearer that fifteen miles north of Lowbush. At one time a few used to summer 
on the islands of the lake. Locally the disappearance of the species has been 
variously attributed to forest fires, the increase of moose, and the incoming of 
the white-tailed deer.»2  
Ces changements étaient décrits à l'anthropologue William Jenkins en 1939 et font encore 
partie de la mémoire vivante des communautés3. 
Après l'arrivée de l'orignal, les rapports mentionnent combien la nourriture était 
abondante dans le secteur du lac Abitibi. En 1882, le père Paradis rapportait qu'au lac Abitibi :  
«Les animaux les plus communs sont : le caribou, l'orignal, le castor, la loutre, 
la martre, le vison et l'ours. Les lièvres fourmillent partout; c'est la nourriture 
des sauvages pendant l'été.»4   
Ce même missionnaire rapportait également que le poisson était abondant, notamment le 
poisson blanc (corégone), et que les Algonquins faisaient des «captures merveilleuses»5. Dans 
son rapport annuel pour 1888, le maître de poste de cet endroit indiquait que «The Indians are 
                                                 
1 JOHNSTON 1902 : 141 
2 SNYDER 1928 : 14-15 
3 JENKINS 1939 : 18. Un membre anonyme d’une communauté algonquine contemporaine a pris la parole dans 
un colloque destiné à trouver des solutions pour protéger la population résiduelle de caribou forestier et a dit : 
«Le garde-manger change : le caribou a été remplacé par l’orignal, qui est sur le point d’être remplacé par le cerf 
de virginie». (COMITÉ FORÊT DE LA COMMUNAUTÉ DES ANICINAPEK DE KITCISAKIK 2009 : 7) 
4 PARADIS 1882d : 561 
5 PARADIS 1882b : 340; 1882d : 561 
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very well off; furs and food are plentiful and easy to obtain»1. L'abbé Proulx, en 1881 
remarquait que les Algonquins de cet endroit étaient vêtus proprement et qu'on n'en voyait pas 
en haillons2. Dix ans plus tard, la situation, quoique encore bonne à cet endroit, pourrait s'être 
toutefois légèrement dégradée, car dans son rapport annuel, le maître de poste notait que : 
«Marten appear to be very scarce as are also lynx and rabbits, but beaver which are still being 
traded are fairly plentiful»3. Il notait aussi que «The Indians are fairly well off»4. Les animaux 
exploités du lac Abitibi connaissaient donc des variations cycliques entraînant de l'abondance 
ou au contraire des disettes. L'arrivée de l'orignal a assuré une stabilité alimentaire inconnue 
jusqu'alors. 
Or, c'est justement dans un contexte d'abondance de gibier que les Algonquins de cet 
endroit ont acheté de grandes quantités de nourriture au poste de traite et passaient même des 
commandes spéciales à cet effet. Ainsi, en 1888, 122 sacs de farine, neuf sacs d'avoine, 20 
tonnelets de sucre, 13 tonnelets de porc, 19 coffres de thé, 420 livres de riz, sept boîtes de 
raisins, 100 livres de beurre, 120 livres de groseilles sèches et cinq gallons de sirop ont fait 
l'objet de telles commandes par les Algonquins de cet endroit5. L'achat de nourriture semble 
donc avoir été volontaire et est le plus visible dans un contexte d'abondance de gibier et 
d'animaux à fourrures, sans doute parce que ces Algonquins avaient désormais le pouvoir 
d'achat pour se procurer ces denrées, mais aussi parce que les nouvelles voies de 
communication (vapeur) facilitaient le transport de nourriture sèche vers ces destinations 
depuis l'Outaouais méridional en cette fin de siècle.  
Chez les Algonquins au nord de la ligne de partage des eaux, la deuxième moitié du 
19e siècle s'est donc caractérisée en premier par la situation qui avait prévalu dans la première 
moitié du siècle, soit une alimentation basée sur du petit gibier et une absence d'orignaux. 
Dans ces conditions, des famines entraînant des décès survenaient à l'occasion, mais n'étaient 
pas généralisées. Ces famines ne sont pas associées à une quelconque pression externe, mais 
                                                 
1 HBCA, B.1/e/10, fo. 6 
2 PROULX 1885 : 57 
3 HBCA, B.1/e/11, fo. 5 
4 HBCA, B.1/e/11, fo. 9 
5 HBCA, B.1/e/10, fo. 16. Il est à noter que ces commandes spéciales ne représentent pas les quantités totales de 
nourriture achetées par les Algonquins de cet endroit. Ces commandes, destinées à éviter que les Algonquins 
n'aillent acheter les mêmes produits en argent comptant dans les nouveaux centres urbains comme Mattawa, 
permettaient aux Algonquins de payer un prix moindre pour leurs achats de produits comestibles. 
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bien à des causes naturelles et des variations fauniques cycliques. À partir des années 1880, les 
animaux à fourrures étaient abondants. De plus, l'orignal a fait son apparition. En dépit de 
cette abondance, les Algonquins se sont mis à acheter des quantités importantes de nourriture 
sèche au poste de traite. Sans doute cette nourriture était-elle jugée bonne ou pratique à 
transporter. De plus, l'abondance d'animaux à fourrures permettait d'effectuer de tels achats. 
Les disettes n'ont plus été rapportées pour ce secteur après 1882.  
Pour les Algonquins les plus méridionaux, touchés par les effets de la foresterie 
naissante, l'achat de nourriture semble aussi avoir été volontaire dans un premier temps. Par 
contre, un peu plus tard, lorsque la pression sur les animaux était la plus forte, un effet sur les 
animaux à fourrures est devenu perceptible, rendant la capacité de piégeage plus difficile. Les 
disettes ne sont toutefois pas manifestées : d'une part, il existait une nourriture alternative sous 
la forme de l'orignal, de plus en plus abondant. Mais d'autre part, d'autres modes de vie 
alternatifs étaient possibles, qui seront explorés ci-dessous.  
 
5.4.2 L'horticulture d'appoint 
Assez rapidement, les Algonquins se sont mis à cultiver des pommes de terre. Cette 
culture est rapportée au sud du lac Témiscamingue dès 18431 et s'est propagée un peu partout, 
du sud au nord, dans la deuxième moitié du 19e siècle. Cette culture était commode parce 
qu'elle n'entravait pas la mobilité hivernale et ne demandait pas un grand degré d'entretien. De 
plus, les pommes de terre pouvaient être entreposées et devenaient un supplément alimentaire 
utilisable en cas de besoin. Il est possible que cette culture ait contribué à prolonger les séjours 
estivaux au lieu de rassemblement. 
En parallèle, certains Algonquins se sont mis à se construire des maisons de bois. Il 
semble bien qu'il y ait association entre les deux : ce sont les mêmes personnes qui, en 
premier, cultivaient des pommes de terre et se construisaient des maisons, occupées l'été. Un 
observateur du début du 20e siècle mentionnait que c'étaient surtout les personnes métisses qui 
avaient tendance à adopter en premier les maisons de bois et l'horticulture d'appoint, mais 
                                                 
1 DU RANQUET 2000 : 152-153, 157; Archives administratives OMI, 2D4, 1.2 : Coup d’œil sur la mission de 
Témiskamingue et d’Abittibbi 
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comme il en a été question, il est possible que cette impression ne découle que d'un effet 
d'observateur, dans la mesure où les personnes qui adoptaient ce mode de vie étaient 
vraisemblablement davantage sujettes à être désignées métisses, quel que soit leur héritage 
biologique réel ou leur identité subjective. 
«The half breeds and there are many of them among these Indians [lac Abitibi], 
usually have huts or log-houses and show more thrift than the Indians, for they 
usually have a little garden of potatoes, onions, etc. They as well as the Indians 
get a livelihood by hunting furs during the winter months for the Hudson Bay 
Company. They leave the post each September with their winter’s provisions, 
etc., and go to their several hunting grounds, living there in tents and huts till 
June, when they return to the posts, give their furs for the provisions of the 
previous fall, then lie around the posts all summer [...].»1 
L'abbé Jean-Baptiste Proulx rapportait lui aussi l'association entre maisons de bois 
occupées de façon saisonnière, accompagnées d'un peu d'horticulture d'appoint, tout en 
maintenant un mode de vie essentiellement mobile, axé sur la chasse :  
«Au Grand Lac, au Grassy Lake, les sauvages ont bâti ça et là des maisons où 
ils reviennent après leurs courses vagabondes; à l’entour ils sèment quelques 
minots de pommes de terre. Sont-ils pour cela des agriculteurs? Pas du tout, il 
coule trop de sang de chasseur dans leurs veines. Il faut des siècles pour 
changer les habitudes d’un peuple.»2 
La pomme de terre, cultivée par les Algonquins eux-mêmes, est donc devenue une 
nouvelle option alimentaire stable, qui pouvait être entreposée et utilisée en cas de besoin. 
 
5.4.3 Le travail salarié 
Le travail salarié a été un des aspects les plus difficiles à documenter adéquatement et à 
quantifier, mais il semble indéniable qu'il a occupé une place grandissante dans l'économie des 
Algonquins à l'étude. Le travail agricole estival auprès de la Compagnie de la Baie d'Hudson, 
ainsi que les brigades de transport d'articles (d'abord vers Moose Factory, puis à la fin du 
siècle, vers Mattawa) demeuraient des options d'emplois saisonniers, effectuées par les 
                                                 
1 BAKER 1901 : 37; Une telle utilisation du terme «halfbreed» n'était alors pas généralisée à cet endroit. 
2 PROULX 1892c : 206 
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Algonquins jusqu'à la fin du siècle1. En 1863, le salaire payé aux Algonquins en seuls travaux 
divers autour du poste de Témiscamingue (excluant les voyages vers Moose Factory) s’élevait 
à 154 livres, alors que les dépenses associées à la brigade de transport vers Moose Factory 
(salaires et provisions) représentaient 507 livres à pareille date2. La part de travail fournie par 
les Algonquins auprès du poste de traite constituait donc une part non négligeable et en 
croissance au cours du 19e siècle. Le travail salarié semble avoir été plus important pour les 
Algonquins du secteur du lac Témiscamingue qu'au lac Abitibi. En effet, à la même date 
(1863), les Algonquins du lac Abitibi n'avaient travaillé autour du poste que pour un total de 
43 livres. Les dépenses associées au transport de marchandises, quant à elles, s'élevaient à 178 
livres3.  
Les options de travail salarié semblent en effet s'être multipliées pour les Algonquins 
qui côtoyaient de près les populations euro-canadiennes. Ainsi, au lac Témiscamingue, 
certains Algonquins étaient engagés sur une base régulière par les Oblats ou les Sœurs grises 
pour vaquer à différentes occupations : cuisine, entretien ménager, travail agricole, coupe de 
bois de chauffage, transport du courrier, transport de personnes4. Certains semblaient faire ce 
travail de façon régulière et vivaient vraisemblablement avec les pères oblats5, mais d'autres 
faisaient du travail occasionnel, plus ponctuel.  
Certains Algonquins travaillaient aussi à défricher des lots de colons6. Le travail 
forestier semble avoir été en général assez rare avant la toute fin du siècle, mais on en trouve 
                                                 
1 HBCA, B.218/e/3, fo. 17; B.1/e/10, fo. 4 
2 HBCA, B.218/z/1, Abstract Expenditure of Temiscamingue Post Outfit 1863 
3 HBCA, B.1/z/1, fo. 1 
4 BAnQ Rouyn-Noranda, «Père Mourier : "Journal de la maison et des missions du lac Temiskaming depuis 
1885"», P10, S3, SS3, D4, P7, entrées des 17 mars, 2 juin, 22 juillet, 27 juillet, 29 juillet, 1er août, 7 août, 8 août,  
13 août, 24 septembre, 5 et 7 octobre; «Père Mourier : "Annales de la mission de Temiskaming 1886"», P10, S3, 
SS3, D4, P10, entrées des 6 mars, 18 avril, 10 mai, 18-19 mai, 16 juillet, 31 juillet, 27 août, 6 septembre, 5 
octobre, 16 novembre; «Père Mourier "Coup d'œil sur 1891"», P10, S3, SS3, D4, P18, p. 4 
5 BAnQ Rouyn-Noranda, «Père Mourier : "Annales de la mission de Temiskaming 1886"», P10, S3, SS3, D4, 
P10, entrées des 2 mars, 15 juillet  
6 BAnQ Rouyn-Noranda, «Père Mourier : "Journal de la maison et des missions du lac Temiskaming depuis 
1885"», P10, S3, SS3, D4, P7, entrées des 10, 20 et 22 juillet, 18 septembre, 24 septembre; «Père Mourier : 
"Annales de la mission de Temiskaming 1886"», P10, S3, SS3, D4, P10, entrées des 9 et 25 mars, 24 juin. 
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néanmoins des mentions en 18861.  Au moins un Algonquin aurait tenu une auberge et une 
écurie pour héberger les travailleurs de chantier au lac Kipawa2.  
Dans son rapport annuel pour le ministère des Affaires indiennes, l'agent Adam 
Burwash stipulait qu'en 1901 à la tête du lac Témiscamingue, les Algonquins vivaient d'une 
combinaison d'agriculture, chasse, pêche, construction d'embarcations diverses (incluant des 
canots d'écorce), fabrication de raquettes. Ils agissaient aussi comme guides pour des 
chasseurs et pêcheurs sportifs l'été, travaillaient dans les camps de bûcherons l'hiver et à la 
drave au printemps3. Le travail dans la foresterie et comme guide pour les touristes par les 
Algonquins du secteur du lac Témiscamingue est confirmé dans un des rapports annuels de la 
Compagnie de la Baie d'Hudson à la toute fin du siècle4. Cette diversité ne s'est toutefois 
manifestée qu'à partir de 1894, car avant cette date, les rapports mentionnent surtout qu'à cet 
endroit, les occupations principales étaient la chasse, la pêche et le piégeage, avec une 
agriculture naissante5.  
 
5.4.4 La vie sédentaire et agricole 
La culture et l'élevage d'animaux faisaient partie des activités de subsistance effectuées 
par les employés des postes de traite depuis le tout début du 19e siècle. Une telle activité 
agricole a été effectuée tant au lac Abitibi qu'au lac Témiscamingue. La région du lac 
Témiscamingue se démarque toutefois par la poussée de fermes privées vers le milieu du 19e 
siècle, tenues par d'anciens entrepreneurs forestiers, mais également par d'anciens commis des 
postes de traite qui s'établissaient à divers endroits autour du lac, au moment de prendre leur 
retraite. Un de ceux-ci était William Paulson (Polson), commis métis du lac Abitibi pendant de 
longues années. Au moment de prendre sa retraite, sa femme Flora et lui se sont établis à la 
tête du lac Témiscamingue et y ont construit une ferme, suivis par leurs enfants : deux fils et 
une fille. La date exacte de leur installation sur une ferme à la tête du lac Témiscamingue n'est 
                                                 
1 BAnQ Rouyn-Noranda, «Père Mourier : "Annales de la mission de Temiskaming 1886"», P10, S3, SS3, D4, 
P10, entrée du 16 avril 
2 PROULX 1892a : 27 
3 DOMINION OF CANADA 1902 : 44-45 
4 HBCA, B.246/e/2, fo. 10 
5 DOMINION OF CANADA 1895 : 34 
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pas connue, mais ils étaient déjà installés en 1863. Leur fille, Betsy Flora, avait épousé Angus 
McBride, lui aussi fils métis d'un commerçant de fourrures. Ils ont eu dix enfants, qui à leur 
tour ont épousé des femmes et des hommes issus du milieu du commerce des fourrures, 
surtout des personnes d'héritage biologique métissé, créant une petite communauté agricole à 
cet endroit, liée par des liens familiaux étroits1.  
Après la mort de William Polson, Angus McBride est devenu le patriarche de l'endroit. 
Il accueillait les missionnaires chez lui et tenait, à la demande de la Compagnie de la Baie 
d'Hudson, un petit magasin depuis sa maison. Les missionnaires l'appréciaient, car il était un 
fervent catholique. Par contre, les maîtres de postes semblent l'avoir perçu avec une certaine 
ambivalence. Ils lui fournissaient un salaire en lui demandant de récolter des fourrures et de 
vendre des articles aux clients de l'endroit, mais n'étaient, semble-t-il, pas très satisfaits de sa 
tenue de livres et attribuaient en grande partie le déficit de son petit magasin à sa mauvaise 
gestion2. 
Pour ces résidents permanents de la tête du lac Témiscamingue, ce mode de vie 
agricole semble avoir été une décision volontaire et leurs fermes étaient prospères. L'abbé 
Jean-Baptiste Proulx commentait en 1881 :  
«À 9h. nous arrivons chez M. Angus McBride, propriétaire d'une jolie ferme 
qu'il cultive à son profit, et en même temps employé de la Compagnie de la 
Baie d'Hudson. Plusieurs familles de métis écossais sont là réunies […]» 
«Autour de chez M. McBride il a une trentaine de familles écossaises, métisses 
et sauvages. Une dizaine de fermes sont en opération.»3 
Le père Mourier faisait le commentaire suivant en 1885 :  
«Une dizaine entre les Sauvages réunis sur cette réserve et sept ou huit métis 
écossais se sont construit des habitations et cultivent la terre. Ces derniers 
surtout ont des fermes magnifiques.»4 
                                                 
1 BAnQ Rouyn-Noranda, Père Mourier : Coup d’œil général 1863-1895 et diverses biographies, P10, S3, SS3, 
D4, P5, pp. 63-65 
2 HBCA, B. 246/e/1, fo. 11; MITCHELL 1977 : 237 
3 PROULX 1885 : 42, 78 
4 BAnQ Rouyn-Noranda, «Père Mourier : "Journal de la maison et des missions du lac Temiskaming depuis 




D'autres familles algonquines auraient aussi choisi de s'adonner à un mode de vie 
agricole sur le lac Témiscamingue. Parmi elles figure Léon Hilarion Massinakijik, chef de la 
bande de Timiskaming. Massinakijik avait établi sa ferme à l'extérieur des limites de la 
réserve, au nord-est du lac Témiscamingue dès 1864. Il l'avait ensuite vendue, puis s'était 
installé à l'intérieur des limites de la réserve dans une maison confortable1. Une autre famille 
d'agriculteur prospère dans le secteur était celle Angus Wabikijik, qui avait lui aussi établi sa 
ferme à l'extérieur des limites de la réserve, soit au nord-ouest du lac2. Les rapports de 
production agricole du ministère des Affaires indiennes montrent qu'à la toute fin du siècle, les 
familles Massinakijik, Polson, McBride et Stanger dominaient la production agricole faite à 
l'intérieur des limites de la réserve3. Ces familles algonquines et métisses étaient alors liées par 
des liens familiaux et matrimoniaux étroits. 
À partir des années 1880, le ministère des Affaires percevait un mode de vie agricole 
comme une solution de rechange au mode de vie axé sur la chasse et le piégeage des animaux 
à fourrures, alors en déclin dans le secteur autour du lac Témiscamingue :  
«Many of the Indians of this country remain, like a large number of those of the 
County of Ottawa, almost entirely in the woods; but when game and fur-bearing 
animals become so rare that they can no longer subsist by capturing them, they 
will likewise be compelled to settle upon their reserve on Lake 
Temiscamangue, and to adopt civilized methods for obtaining a living, the 
principal of which must necessarily be agriculture.»4  
Certains Algonquins l'auraient aussi perçu de cette façon et en 1882, auraient demandé 
de l'aide en équipement agricole, ce qui a été envoyé par le ministère des Affaires indiennes 
pour plusieurs années consécutives5. Jusqu'au milieu des années 1890 toutefois, il s'agissait 
encore d'un mode de vie choisi par une minorité d'Algonquins, qui maintenaient tant bien que 
mal une vie axée sur la récolte de fourrures, la chasse de subsistance et l'achat de nourriture au 
                                                 
1 BAnQ Rouyn-Noranda, «Père Mourier : "Nécrologie de la mission du Lac Témiscaming, 1863-1885"», P10, 
S3, SS3, D4, P19, entrée n° 22 
2 BAC, Map of the Lake Témiscamingue with numerous detailed descriptions. C.A.M. Paradis, tube 66; BAnQ 
Rouyn-Noranda, «Père Mourier : "Annales de la mission de Temiskaming 1886"», P10, S3, SS3, D4, P10, entrée 
du 17 mai 
3 DOMINION OF CANADA 1899 : 548-549 
4 DOMINION OF CANADA 1890 : xx-xxi 
5 DOMINION OF CANADA 1883 : partie I : xxxv-xxxvi; partie II : 86; 1884 : partie I, xxvi, partie II : 87 
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poste de traite1. En 1888, selon  McBride, il y aurait 16 familles qui détenaient des fermes sur 
la réserve, incluant les «halfbreeds entitled to the reserve»2. En 1913, l'anthropologue Frank 
Speck visitait la réserve et rapportait que les gens s'adonnaient en partie à l'agriculture3.  
D'autres Algonquins avaient fondé des fermes parfois prospères ailleurs dans la région 
du Témiscamingue. Certaines étaient regroupées en un nodule villageois comme à Grassy 
Lake4, mais d'autres étaient dispersées. En 1880, le missionnaire Gougeon a rencontré deux 
belles fermes entre le lac Barrière et le Grand lac Victoria5. Une de ces fermes prospères était 
de nouveau visitée en 1888 par l'abbé Proulx6. Une autre ferme est mentionnée près du lac 
Dumoine7. Au moins deux autres se trouvaient au lac Ostaboningue à cette époque8. 
Le choix d'un mode de vie agricole a été une option volontaire et lucrative pour 
quelques personnes, mais ce mode de vie ne s'est jamais généralisé à l'ensemble des 
Algonquins du Témiscamingue. Cette observation concorde avec l'étude menée par Jaques 
Frenette pour la bande de Kitigan Zibi, qui avait observé que l'agriculture était le mode de vie 
alternatif choisi en dernier. Les Algonquins de cet endroit lui préféraient nettement du travail 
salarié saisonnier, qui permettait d'amasser de l'argent, mais entravait moins la mobilité que la 
vie sédentaire d'agriculteur9. 
 
5.4.5 Les secours gouvernementaux  
La famille étendue constituait le premier réseau d'entraide, le plus stable et le plus 
permanent, et ce rôle s'est maintenu au cours de cette période. Toutefois, comme l'avait relaté 
Vieille Férusse à Mourier en 1885, autrefois, lorsque rien n'était possible pour les personnes 
                                                 
1 DOMINION OF CANADA 1891 : xxii; 1895 : 34 
2 BAC, Timiskaming Agency-Correspondence regarding location tickets in general 1886-1916, RG10, volume 
7622, Dossier 15035, partie 1, lettre de Angus McBride au Superintendent of Indian Affairs, 6 juin 1888 
3 SPECK 1915b : 1 
4 BAnQ Rouyn-Noranda, «Père Mourier : "Journal de la maison et des missions du lac Temiskaming depuis 
1885"», P10, S3, SS3, D4, P7, entrée du 22 février; GUÉGUEN 1879 : 114 
5 GOUGEON 1880 : 229 
6 PROULX 1892b : 110 
7 GOUGEON 1880 : 220 
8 BAnQ Rouyn-Noranda, «Père Mourier : "Nécrologie de la mission du Lac Témiscaming, 1863-1885"», P10, 
S3, SS3, D4, P19, entrée n° 15 
9 FRENETTE 1993a : 48 
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démunies ou âgées, elles étaient laissées à elles-mêmes1. En 1869 au lac Abitibi, le père 
Nédelec s'exaspérait d'une conduite qu'il jugeait immorale et qu'il attribuait au maintien de la 
superstition et de la sorcellerie à cet endroit : «Point de support pour la vieillesse, point de 
soutien pour les infirmes. On les laisse mourir de faim et de froid»2. Il est bon de remarquer 
que ce commentaire coïncide avec l'éclosion de l'épidémie grave qui s'est amorcée cette année-
là à cet endroit.  
La Compagnie de la Baie d'Hudson a elle aussi continué pendant un certain temps à 
maintenir son rôle d'échange de services avec les Algonquins, en maintenant, comme pour la 
période postérieure à la fusion des compagnies, de l'aide en cas de famine ou lors 
d'épidémies3. Elle continuait d'offrir des cadeaux de nourriture, comptabilisés comme 
«gratuités»4. Cette relation, qu'elle désignait comme «relation parentale»5 à la fin du siècle, 
incluait le principe du crédit selon lequel la Compagnie avançait les articles aux chasseurs et 
comptait sur le fait d'être remboursée en fourrures au printemps suivant. Toutefois, en 
situation où le rapport n'impliquait plus une relation duelle entre chasseurs et commerçants, 
mais bien des intervenants multiples, la Compagnie ne se percevait plus comme solidaire des 
problèmes alimentaires que pouvaient éprouver les Algonquins. Ce sont donc les commerçants 
de la Compagnie de la Baie d'Hudson, sans doute inquiets des demandes d'aide qui pouvaient 
leur être formulées par les Algonquins, qui en premier ont facilité les demandes d'aide dirigées 
au gouvernement, en rédigeant des lettres dictées par les chefs, en faisant parvenir leur propre 
point de vue et en comptabilisant des recensements, afin de déterminer les montants d'aide 
gouvernementale admissibles. Une série de demandes adressées par les chefs de Grand lac 
Victoria, Temagaming et Grassy Lake/Kippawa en 1876 a de fait été chapeautée, peut-être 
même dirigée, par les maîtres de poste6.  
                                                 
1 BAnQ Rouyn-Noranda, «Père Mourier : "Journal de la maison et des missions du lac Temiskaming depuis 
1885"», P10, S3, SS3, D4, P7, entrée du 18 janvier 
2 BAnQ Rouyn-Noranda, mission Saint-Georges, CE801, Mission d’Abitibi St. Siméon 1858-1913, p. 302 
3 BAnQ Rouyn-Noranda, mission Saint-Georges, CE801, Mission d’Abitibi St. Siméon 1858-1913, p. 302; 
HBCA, B.218/c/1, lettre de James Cameron à John Siveright, 29 janvier 1844; NÉDELEC 1872 : 72; PIAN 
1870:7 
4 HBCA, B.1/e/10, fo. 5; B.1/z/1, fo. 2; B.218/z/1, Abstract Expenditure of Temiscamingue Post Outfit 1863 
5 HBCA, B.1/e/11, fo. 10 
6 BAC, Headquarters-D.A.Smith of the Hudson's Bay Company Forwarding three Petition from Indians in 
Temiscamingue, Kippewa and Grand lac detailing their Grievances, RG10, vol. 1998, dossier 7208 
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Le ministère des Affaires indiennes a accepté de payer pour une distribution de rations 
alimentaires cette année-là, destinées aux personnes qui avaient de la difficulté à subvenir à 
leurs propres besoins : «aged, sick, widows and orphans»1. La liste des personnes visées était 
fournie par le maître de poste et cosignée par le chef2. Ce type d'aide est également survenu 
sur une base régulière pour les Algonquins de Timiskaming : les rapports annuels du ministère 
des Affaires indiennes, révèlent qu'en moyenne 150$ étaient attribués chaque année pour des 
sacs de farine, distribués par le maître de poste entre 1875 et 18873. Après cette date, des 
rations de farine continuaient d'être distribuées chaque année aux personnes indigentes, mais 
étaient accompagnées de vêtements, d'instruments agricoles, de bétail, de semences et de 
mesures de santé préventive (vaccins, huile de foie de morue). Le Ministère payait aussi pour 
des services médicaux à la toute fin du siècle4. Une aide sous forme de sacs de farine et de 
vêtements a aussi été versée aux bandes algonquines du lac Abitibi5, de Longue-Pointe 
(Wanawaians)6, de Hunter's Lodge7 (bande de Grassy Lake/Kippawa), de Barrière8 et de 
Grand lac9 à compter des années 1880. Pour ceux-là, l'aide était plus irrégulière.  
Il faut donc percevoir la distribution de rations alimentaires destinées aux personnes 
indigentes dans l'optique d'une prise en charge par l'État des soins destinés aux personnes 
éprouvant des difficultés à subvenir à leurs besoins. Il serait donc une erreur d'équivaloir 
l'augmentation de l'aide distribuée à une augmentation de la misère, mais plutôt à une 
implication nouvelle de l'État. Rappelons qu'il avait été possible d'établir que les famines 
                                                 
1 BAC, Headquarters-D.A.Smith of the Hudson's Bay Company Forwarding three Petition from Indians in 
Temiscamingue, Kippewa and Grand lac detailing their Grievances, RG10, vol. 1998, dossier 7208, lettre du 7 
novembre 1876 
2 BAC, Headquarters-D.A.Smith of the Hudson's Bay Company Forwarding three Petition from Indians in 
Temiscamingue, Kippewa and Grand lac detailing their Grievances, RG10, vol. 1998, dossier 7208, List of 
Indians Residing at and belonging to Kippewa 
3 DOMINION OF CANADA 1876 : 63; 1877 : 57; 1878 : 152; 1880 : 223; 1881 : 197; 1882, partie I : liv, partie 
II, 80; 1883, partie II : 86; 1884, partie II : 86; 1885, partie II : 102; 1886, partie II : 100; 1887, part II : 105; 
1888, partie II : 102 
4 DOMINION OF CANADA 1889, partie II : 105; 1890, partie II : 242; 1892, partie II : 176; 1896, partie II : 70 ; 
1897 : 523; 1898 : 47, 548; 1899 : G94; 1900 : G96; 1901 : J6; 1902 : J109 
5 DOMINION OF CANADA 1889, partie II : 105; 1890, partie II : 242; 1899 : G7; 1901 : J44 
6 DOMINION OF CANADA 1885, partie II : 102; 1886, partie II : 100; 1887, partie II : 105; 1888, partie II : 
102; 1889, partie II : 105; 1890, partie II : 242; 1899 : G7; 1901 : J44; 1901 : J44 
7 DOMINION OF CANADA 1883, partie II : 86; 1884, partie II : 86; 1887, partie II : 105; 1889, partie II : 105 
8 DOMINION OF CANADA 1884, partie II : 86; 1885, partie II : 102; 1886, partie II : 100; 1887, partie II : 105; 
1888, partie II : 102; 1889, partie II : 105; 1890, partie II : 242 
9 DOMINION OF CANADA 1885, partie II : 102; 1886, partie II : 100; 1887, partie II : 105; 1888, partie II : 
102; 1889, partie II : 105; 1890, partie II : 242 
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diminuaient à la même époque, du sud vers le nord. Accessoirement, ces mesures étaient 
destinées à faciliter la transition vers un nouveau mode de vie par le versement du matériel 
agricole par exemple. L'aide sous la forme de matériel agricole était destinée aux endroits où 
les Algonquins avaient déjà manifesté un intérêt pour l'agriculture et avaient déjà commencé à 
cultiver, comme à la tête du lac Témiscamingue ou pour les Algonquins établis à proximité de 
Grassy Lake (appelés Algonquins de Hunter's Lodge dans les rapports annuels du ministère 
des Affaires indiennes).  
De toutes les bandes algonquines comprises dans le secteur à l'étude, la bande de 
Timiskaming a de loin reçu le plus d'aide, vraisemblablement parce que cette bande répondait 
aux critères administratifs d'une bande indienne, régie par la Loi sur les Indiens, mais surtout 
parce que le bois sur la réserve était vendu à des entrepreneurs et que cette bande possédait des 
fonds. En effet, comme l'a remarqué Hugh Shewell, pour une majorité de bandes qui 
recevaient de l'aide, celle-ci était payée à même les fonds de la bande, administrés par le 
ministère des Affaires indiennes1. Le montant récurrent d'aide distribué à Timiskaming ne 
signifie donc pas qu'il y ait eu une misère plus grande qu'ailleurs, mais plutôt que la bande 
possédait les fonds permettant l'achat de farine ou de matériel agricole. En matière de 
foresterie, la situation des Algonquins de Timiskaming était semblable à celle que vivaient les 
Algonquins de Grassy Lake/Kippawa, qui eux, ont reçu une aide beaucoup plus aléatoire. 
Hormis Longue-Pointe qui avait connu une famine en 1882-1883, la distribution de rations du 
ministère des Affaires indiennes ne coïncide pas avec des rapports de disette. Certaines 
bandes, comme New Post, Matachewan ou Temagaming ne semblent pas avoir reçu d'aide du 
tout au cours de cette période.  
À la fin du 19e siècle, certains Algonquins étaient donc aux prises avec une pression 
territoriale accrue, l'arrivée d'exploitants forestiers et d'immigrants euro-canadiens. Il m'a été 
impossible de mesurer le pouvoir d'achat ou même une notion d'appauvrissement plus 
subjective et difficilement quantifiable, comme la perte territoriale. Par contre, il me semble 
démontré que les changements environnementaux et sociaux de la fin du siècle ont coïncidé 
avec une multiplication des alternatives au mode de vie traditionnel et ont eu pour résultat une 
                                                 
1 SHEWELL 2004  
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sécurité alimentaire accrue chez les Algonquins. Les Algonquins mouraient alors moins de 
faim, et le phénomène est devenu une occurrence rare à la fin du siècle. Par ailleurs, bien que 
les maladies soient survenues tout au long du siècle, une sécurité alimentaire accrue a 
probablement eu un effet sur la résistance aux maladies : en étant mieux nourris, les 
Algonquins auraient été moins sujets aux maladies. De fait, les épidémies rapportées semble 
décliner en parallèle au cours du siècle, du sud au nord, avec l'exception possible des effets de 
la tuberculose. On se rappellera que les pires épidémies avaient eu lieu en 1848-1849 pour le 
lac Témiscamingue et 1869-1870 pour Abitibi. Dans les deux cas, certains des décès avaient 
été attribués à une difficulté à se nourrir adéquatement dans le contexte d'épidémie. À ces deux 
endroits, l'accroissement des options alimentaires par la suite a coïncidé avec une disparition 
des mentions de famine, une chute des mentions de maladies épidémiques et une augmentation 
démographique.  
L'accroissement de la sécurité alimentaire s'est toutefois fait à un rythme variable à 
l'échelle du secteur à l'étude et impliquait l'utilisation d'au moins une alternative au mode de 
vie traditionnel et même parfois plusieurs, utilisées de façon concomitante : exploitation de 
l'orignal dans des secteurs où cette espèce était peu présente auparavant, achat de nourriture au 
poste de traite, horticulture d'appoint, travail salarié, vie sédentaire agricole et enfin, le recours 
à de l'aide extérieure gouvernementale. Les secours gouvernementaux permettaient d'assister 
des personnes qui auraient eu de la difficulté à le faire elles-mêmes, auraient été un fardeau 
pour leurs familles respectives et peut-être laissées à mourir. L'apport de la médecine 
moderne, avec l'amorce des campagnes de vaccination pour les Algonquins du lac 
Témiscamingue, a pu également avoir un effet sur la chute de la mortalité à cet endroit. 
Bien que des travaux récents de Claude Gélinas concluaient que les populations 
algonquiennes du Moyen-Nord auraient vraisemblablement chuté à la fin du 19e siècle1, il est 
utile de rappeler que ses travaux antérieurs montraient des résultats différents. En effet, ce 
même chercheur avait réussi à obtenir quatre phases définissant l'état démographique de la 
population attikamek : 1) entre 1820 et 1870, la population totale serait passée de 180 à 200 
personnes, soit une croissance presque nulle de 11% sur 50 ans ou 0,2% par année, 2) entre 
                                                 
1 GÉLINAS 2007a : 22-25 
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1870 et 1888, la population serait passée de 200 à 256 personnes, soit une augmentation de 
28% sur 18 ans ou 1,5% annuellement, 3) entre 1888 et 1924, la population serait passée de 
256 à 358 personnes, soit une augmentation de 40% sur près de 40 ans ou 1,1% par année et 4) 
entre 1924 et 1939, la population serait passée de 358 à 621 personnes, soit une augmentation 
de 73% sur 15 ans ou 4,9% par année1.  
Ce chercheur avait alors expliqué les changements démographiques de la façon 
suivante : la croissance de la période 1870-1888 serait attribuable au fait qu'en réaction à une 
chute du nombre de grands cervidés au milieu des années 1850, les Attikameks avaient dû 
diversifier leurs sources de nourriture, en piégeant plus intensivement pour s'acheter de la 
nourriture au poste de traite et en cultivant des pommes de terre. Ces nouvelles sources de 
nourriture chères, mais fiables, auraient eu pour effet de limiter les cas de disettes ou famines. 
La période 1888-1924, quant à elle, serait caractérisée par un ralentissement de la croissance 
démographique, surtout entre 1912 et 1924, attribuable à une mortalité accrue due aux 
nouvelles maladies infectieuses. Enfin, la période 1924-1939 serait caractérisée par une 
explosion démographique, attribuable à de meilleurs soins de santé, réduisant la mortalité 
infantile2. 
Or, même si la croissance démographique a été freinée par une mortalité plus élevée 
entre 1888 et 1924 par rapport à la période précédente (1870-1888), il y aurait tout de même 
eu croissance démographique importante3, à un taux incomparable avec la période 1820-1870. 
Il s'agit là d'une observation qui à mon avis, mérite une réflexion importante sur la 
démographie des populations du Moyen-Nord. Ces données, couplées à celles qu'il m'a été 
possible de compiler pour les Algonquins, invitent à revoir la position admise communément 
concernant une chute démographique pour les Autochtones du Moyen-Nord au 19e siècle.  
Cette augmentation démographique expliquerait aussi le fractionnement des bandes 
originales en plusieurs bandes émergentes. À tout le moins, une multiplication des bandes se 
conçoit plus difficilement dans un contexte d'effondrement démographique. Dans tous les cas, 
                                                 
1 GÉLINAS 2003a : 24-25  
2 GÉLINAS 2001 : 131-134, 144-150; 2003a : 30-39 
3 À titre de comparaison, la croissance démographique annuelle contemporaine au Québec se situe autour de 
0,9%, un taux qui inclut la croissance migratoire, ainsi que la croissance naturelle (INSTITUT DE LA 
STATISTIQUE DU QUÉBEC 2013 : 21-23).  
  
420 
un nodule de vie villageoise définissait désormais les bandes. Pour certaines bandes, ce cœur 
villageois était encore caractérisé par le poste de traite, la mission et le cimetière, accompagné 
ou non d'un peu d'horticulture d'appoint. Pour nombre d'Algonquins, la présence à ce lieu 
demeurait très courte à la fin du siècle. C'est le mode de vie décrit par l'abbé Proulx pour 
Abitibi en 1881 :  
«Après ces deux semaines d’exercices spirituels, fortifiés par la parole de Dieu 
et le pain eucharistique, les sauvages reprennent le chemin de leur pays de 
chasse. […] Après qu’ils ont satisfait aux exercices de la mission, les Pères 
aiment mieux les voir dispersés dans la forêt que réunis en village. Ils vivent 
tranquilles, seuls avec leurs familles dans leurs wigwams, et par cet isolement 
ils échappent à bien des périls, surtout aux excès de l’ivrognerie et aux 
fréquentations dangereuses.»1 
Cette description aurait aussi été valable pour une majorité d'Algonquins de la bande de 
Matachewan, de Temagaming ou de Longue-Pointe à la fin du siècle2.  
Pour d'autres Algonquins qui avaient accès à du travail salarié saisonnier, à du crédit3 
ou encore à une culture de pommes de terre suffisante pour subvenir à leurs besoins, le lieu de 
rassemblement devenait un lieu de résidence plus prolongé au cours de la saison estivale, où 
on occupait désormais des maisons de bois sur une base saisonnière. Cette situation concorde 
d’ailleurs à ce qui est rapporté ailleurs dans le Moyen-Nord québécois à pareille date, depuis 
l'ouest québécois jusqu'au Labrador, où quelques familles autochtones possédaient des 
maisons de bois qu’elles occupaient plusieurs mois l’été entre la fin du 19e siècle et la 
première moitié du 20e siècle, généralement en cultivant des pommes de terre4. 
Enfin, d'autres ont choisi un mode de vie plus sédentaire, basé sur l'agriculture et le 
travail salarié, où la chasse, la pêche et le piégeage étaient souvent maintenus comme appoint. 
Ces personnes avaient davantage tendance à être désignées comme des «halfbreed» ou 
«métis» par des observateurs divers dans le dernier quart du siècle, quel que soit leur statut 
légal selon la Loi sur les Indiens. Les Algonquins qui avaient accès au plus grand nombre 
d'options alternatives semblent avoir, à cette époque, tiré leur épingle du jeu des modifications 
                                                 
1 PROULX 1885 : 64-65 
2 DOMINION OF CANADA 1885, partie I : 9; 1899 : 36; HBCA, B.218/e/4, fo. 9 
3 HBCA, B.1/e/11, fo. 10 




que subissait leur environnement physique et social. Par contre, là où les options alternatives 
au mode de vie axé sur la chasse et le piégeage des animaux à fourrures n'existaient pas, la 
situation semble avoir été beaucoup plus difficile. C'est le cas notamment de la bande des 
Wanawaians (Longue-Pointe, lac des Quinze) où les derniers cas de famine ont été rapportés 
et où de la grande pauvreté est décrite à la fin du 19e siècle et pour le début du 20e siècle (voir 
Figures 22 et 23, page 423)1.  
  
                                                 
1 BAnQ Rouyn-Noranda, «Père Mourier : "Journal de la maison et des missions du lac Temiskaming depuis 
1885"», P10, S3, SS3, D4, P7, entrée du 27 novembre; CARON 1914 : 68 
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Figure 22 : Fillette à Longue-Pointe, vers 1930 
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Figure 23 : Photo identifiée 
«Indiennes», tête du lac 
Témiscamingue, non datée 
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5.5 Des Algonquins, des chefs et des institutions 
Dans ce contexte changeant, la notion de leadership s'est passablement modifiée. Les 
rôles exigés pour les chefs augmentaient et la façon de les désigner se transformait. Par 
ailleurs, le nombre de représentants qui parlaient au nom des Algonquins augmentait. La 
question du pouvoir est au cœur de la réflexion. 
   
5.5.1 Sélection des chefs 
Dans plusieurs des bandes algonquines issues des schismes postérieurs à 1850, il est 
possible d'observer que le statut des nouveaux chefs reposait encore sur des critères 
traditionnels algonquins, soit des hommes mariés, dans certains cas polygames. C'est le cas par 
exemple de Kanecic, chef de la bande de Temagaming dans les années 1870, qui aurait été 
polygame. Dans certains cas, les chefs de ces nouvelles bandes détenaient encore un important 
pouvoir auprès des entités autres qu'humaines, comme le chef Joseph Okima (Vieux Frisé), 
chef des Wanawaians. Dans plusieurs des nouvelles bandes algonquines, une continuité 
patrilinéaire du statut de chef semble manifeste. Ainsi, tel que vu plus haut, il avait été 
possible d'observer des indicateurs de transmission familiale du titre pour la bande de 
Temagaming après sa genèse. Cela avait aussi été le cas pour la bande de Kippawa/Grassy 
Lake où le chef Amable avait été suivi de son neveu Pierre Petrimont, puis dans les années 
1950, par Venasse Petremont. Aucune de ces bandes n'a élu de chef selon un mode de scrutin 
au cours du 19e siècle et à cet égard, aucune n'a désigné de chef sous les clauses de la Loi sur 
les Indiens. Dans le cas de ces bandes vivant à l'écart de l'appareil étatique à cette époque, la 
reconnaissance d'un chef semble donc avoir été en continuité avec des critères algonquins 
traditionnels.  
Un peu à l'est du territoire à l'étude, au lac Barrière, les Algonquins de cet endroit ont 
profité du passage d'un évêque pour souligner la sélection du nouveau chef. Ce nouveau chef 
avait déjà été choisi à l'hiver. Néanmoins, lors du passage de l'évêque à l'été, un groupe de 
«notables» lui a demandé de participer à une cérémonie de reconnaissance du chef que le 
prêtre Latulipe relate de la façon suivante :  
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«Les apprêts avaient été moins grandioses sans doute que pour les fêtes 
d'Edouard VII à Londres, mais aux yeux des sauvages c'était sublime. Un festin 
avait été préparé sur l'herbe. En face d'un drapeau, debout entre deux officiers, 
revêtu de son costume d'ordonnance, Jean Makakouche, le chef élu, se tient en 
silence. Monseigneur vient solennellement lui attacher sur la poitrine une 
grande médaille donnée à la tribu en 1814 par George III, puis l'Église et l'État 
s'unissent dans une cordiale poignée de main pendant qu'un tonnerre de 
mousqueterie convie à la fête tous les échos de la forêt. Les anciens font des 
discours où ils protestent de leur loyauté et de celle de tous les fidèles sujets; 
enfin l'indispensable poignée de main vint clore la démonstration et préluda à 
des agapes qui durèrent autant que les provisions étendues sur l'herbe.»1  
La nouvelle bande de Timiskaming (désormais la partie nord du lac seulement) et la 
bande d'Abitibi sont particulièrement intéressantes, car elles révèlent un amalgame d'anciens 
et de nouveaux critères de sélection de leurs chefs. Dans le cas de la bande de Timiskaming, 
Pian rapportait en 1861 que les membres de la bande avaient élu un chef l'année précédente2. 
La lettre de Pian ne mentionne pas le nom du chef sélectionné, mais la documentation 
subséquente laisse voir qu’il s’agissait de Léon Hilarion Massinakijik, fils du défunt Petrimou. 
Tel que dit précédemment, il est possible qu'il ait occupé cette fonction dès la mort de son 
père, puisqu'un chef pour la bande de Timiskaming était en poste en 1853. Il se pourrait aussi 
qu'un des frères aînés de Léon Hilarion Massinakijik ou une autre personne ait occupé ce titre 
dans l'intérim. Au moment de sa nomination officielle en 1860, Massinakijik aurait eu environ 
34 ans3. La sélection de Massinakijik semble dans un premier temps prévisible, en lien avec la 
transmission patrilinéaire habituelle du titre. Contrairement à son père toutefois, Léon Hilarion 
Massinakijik était catholique et jouait un rôle d'intermédiaire avec les missionnaires et les 
évêques de passage. 
À sa mort en 1882, Massinakijik avait 5 enfants qui s'appelaient : Jean le Chef, 
Salomon, Jean (Johnny), Jean-Baptiste et Marie. L'été suivant, les Algonquins ont profité de la 
procession annuelle à la mission Saint-Claude pour choisir un nouveau chef. Les aînés de la 
bande ont prononcé des discours, puis Salomon Massinakijik4 a été désigné chef et Angus 
Wabikijik son assistant. Suivant la nomination, ces deux nouveaux représentants étaient 
                                                 
1 LATULIPE 1902 : 36 
2 BAnQ Rouyn-Noranda, Correspondance du Père Jean-Marie Pian, O.M.I, P10, S3, SS3, D4, P3, lettre de 
septembre 1861 
3 Genealogical Society of Utah, Registres paroissiaux 1836-1842, vol. 1, fo. 36v 
4 Le nom Massinakijik s'est transmis comme patronyme à partir de ce moment. 
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invités à dîner chez les pères oblats. Les deux hommes étaient, selon le père Mourier, jeunes et 
sans beaucoup d'expérience1.  De surcroît, Salomon Massinakijik n'était pas encore marié et 
s'est marié seulement l'été suivant2. Le choix d'un jeune homme non marié marque un 
changement important dans la sélection d'un leader chez les Algonquins, puisque jusqu'alors, 
un statut d'homme marié, dans des contextes maritaux parfois polygynes, avait toujours fait 
partie des caractéristiques par défaut d'un chef. Il est à noter qu'en dépit de son nom, Jean le 
Chef, frère de Salomon, n'a pas été désigné chef. 
La suite des archives documentaires montre que le leadership de Salomon Massinakijik 
était contesté, notamment par le maître de poste et plusieurs Algonquins, dont certains étaient 
d'héritage biologique métissé. Désormais, la transmission familiale d'un pouvoir n'était plus 
suffisante pour assurer la légitimité du statut de chef, bien que ce critère ait encore été invoqué 
par certains, dont les membres de la famille Massinakijik. Pour d'autres, la compétence 
reconnue par suffrage était désormais le nouveau critère de sélection mis de l'avant. De plus, la 
résidence et l'identité ethnique allaient également être des critères utilisés et invoqués pour 
justifier la sélection d'un candidat plutôt qu'un autre. Le ministère des Affaires indiennes était 
perçu comme l'arbitre externe et recevait des plaintes sous forme de lettres.  
Ainsi, dès 1884, Charles Farr, le maître de poste du Fort-Témiscamingue écrivait au 
ministère des Affaires indiennes pour suggérer l'élection d'un chef et proposer Angus 
Wabikijik comme candidat :  
«[...] no one would be more eligible than he [Angus Wabikijiik] and more 
suited to induce both by example and persuasion the other Indians to make 
farms and adopt the habits of the Whites. In connection with this matter I might 
mention the fact that there is a general wish amongst the Indians that a proper 
person should be appointed to act as Chief, and who would be recognized as 
such by the Department.»3  
Farr s'écartait ici de la position traditionnelle de la Compagnie de la Baie d'Hudson qui 
souhaitait que ses clients autochtones maintiennent leur vie de chasseur afin d'approvisionner 
                                                 
1 BAnQ Rouyn-Noranda, Père Mourier : Coup d’œil général 1863-1895 et diverses biographies, P10, S3, SS3, 
D4, P5, pp. 107, 112 
2 BAnQ Rouyn-Noranda, mission Saint-Georges, CE801, Registre des mariages 1843-1884, p. 223 
3 BAC, Timiskaming Agency-Correspondence regarding chiefs for the Temiscamingue Indians, RG10, volume 
2262, dossier 53, 304, lettre du 6 juillet 1884  
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la Compagnie en fourrures. Il semble ici que Farr agissait en son nom personnel, mais aussi en 
vertu de son statut de Juge de paix qu'il s'était vu attribuer par le Gouvernement du Québec. 
Dans une lettre suivante, il mentionnait que :  
«Salomon Massenegijik was never properly elected Chief. He was the son of 
the Chief who died some years ago, and a younger son at that. Two or three of 
his family got together and made him Chief without consulting the rest of the 
Indians, with the object of cause of keeping the position in the family. The 
Chieftainship is purely elective and not hereditary, and the majority of the 
Indians ought to have been consulted. [...] For the poor boy who now holds the 
position is not very strong either in intellect or body and feels himself that he 
[sic] not able for the position.»1 
Farr se proposait ensuite de superviser une élection tenue à un moment où tous les Algonquins 
de cette bande seraient rassemblés, comme Noël.   
Il ne semble pas que le ministère des Affaires indiennes ait donné son aval à ce projet, 
comme aux autres élections qui se sont succédé les années suivantes. L'élection a tout de 
même eu lieu non pas à Noël, mais au mois de juin suivant (1885). Les Algonquins se sont 
réunis au Fort-Témiscamingue pour l'occasion et Angus Wabikijik, le favori du maître de 
poste, a alors été élu chef par les Algonquins. Celui-ci aurait demandé Georges Cimagan 
comme assistant. Les prêtres ont célébré un Veni Creator pour l'élection du chef et le maître de 
poste a souligné l'occasion en offrant un festin2.  
À l'issue du vote, Angus McBride était mécontent. Angus McBride était identifié 
comme agent indien par le père Mourier dans un document de 18853, mais ce statut demeure 
un peu nébuleux à cette date. McBride ne signait des lettres au gouvernement sous ce titre qu'à 
partir de 18874 et le ministère des Affaires indiennes lui adressait alors des lettres sous la 
                                                 
1 BAC, Timiskaming Agency-Correspondence regarding chiefs for the Temiscamingue Indians, RG10, volume 
2262, dossier 53, 304, lettre du 15 août 1884 
2 BAnQ Rouyn-Noranda, «Père Mourier : "Journal de la maison et des missions du lac Temiskaming depuis 
1885"», P10, S3, SS3, D4, P7, entrées des 26-29 juin et 31 décembre 
3 BAnQ Rouyn-Noranda, «Père Mourier : "Journal de la maison et des missions du lac Temiskaming depuis 
1885"», P10, S3, SS3, D4, P7, entrée du 26 septembre 1885 (Rapport de l'excursion à Mattawan et au lac 
Témiscaming) 
4 BAC, Timiskaming Agency-Correspondence regarding chiefs for the Temiscamingue Indians, RG10, volume 
2262, dossier 53, 304, lettre du 5 décembre 1887 
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mention «acting Indian agent»1. Il ne figure sous la fonction d'agent dans les Rapports annuels 
du ministère des Affaires indiennes qu'à partir de 18882. 
Quoi qu'il en soit, McBride contestait l'issue de l'élection de 1885. Il n'avait pas été 
présent et s'opposait au fait que le chef élu ne résidât pas sur la réserve (Angus Wabikijik avait 
lui aussi une ferme, mais à l'extérieur des limites de la réserve). Il a donc refusé d'apposer son 
nom à une demande d'aide auprès du ministère des Affaires indiennes qu'avait formulée le 
nouveau chef élu. Wabikijik de son côté se demandait en vertu de quel principe l'agent indien 
ne le reconnaissait pas alors qu'il venait d'être élu3. Or, un revirement de situation s'est 
présenté rapidement. Sans l'aval du ministère des Affaires indiennes, certains Algonquins se 
sont réunis en 1887 et ont de nouveau choisi Salomon Massinakijik pour chef, remplaçant 
ainsi Angus Wabikijik4. Dans sa lettre au ministère des Affaires indiennes, Angus McBride 
rapportait la situation et affirmait «But as regards myself, I have not acknowledged him as 
Chief so far, for the reason that I do not find him or any other Indians qualified for Chief»5. Il 
semble bien que cette décision était la sienne propre et ne correspondait à aucune directive 
gouvernementale. Ainsi, en son nom propre, McBride imposait sa décision de non-
reconnaissance de Massinakijik en mettant de l'avant son titre de représentant du 
gouvernement.  
En 1890, la confrontation entre McBride et les autres Algonquins de la bande reprenait 
de plus belle, mais en prenant une tournure ethnique. Cette année-là, McBride aurait proposé 
de nouveau que la sélection du chef se fasse selon les règles prévues dans la Loi sur les 
Indiens, c'est-à-dire une élection où la majorité déterminait le candidat choisi. Les Algonquins 
de la bande auraient refusé, préférant les méthodes traditionnelles de sélection. De plus, ils 
auraient refusé que les «halfbreed» se prononcent dans le processus de sélection, un critère qui 
visait directement McBride et sa famille. McBride, visiblement frustré de la clause de 
                                                 
1 BAC, Timiskaming Agency-Correspondence regarding chiefs for the Temiscamingue Indians, RG10, volume 
2262, dossier 53, 304, lettre du 16 novembre 1887 
2 DOMINION OF CANADA 1878 : 29 
3 BAC, Timiskaming Agency-Correspondence regarding chiefs for the Temiscamingue Indians, RG10, volume 
2262, dossier 53, 304, lettre du 19 août 1885 
4 BAC, Timiskaming Agency-Correspondence regarding chiefs for the Temiscamingue Indians, RG10, volume 
2262, dossier 53, 304, lettres des 3 et 16 novembre et 8 décembre 1887 
5 BAC, Timiskaming Agency-Correspondence regarding chiefs for the Temiscamingue Indians, RG10, volume 
2262, dossier 53, 304, lettres du 3 novembre 1887 
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métissage invoquée, enchaînait sa lettre au gouvernement en exposant que les membres de la 
bande étaient en fait tous «of the same blood» : certains membres de la bande avaient du 
«French blood» par leur mère, d'autres du «pure Indian blood», d'autres avaient du «Scotch 
blood», mais que seuls certains étaient des «pure halfbreeds»1, une expression passablement 
ambiguë. McBride trouvait que les «halfbreeds» (purs?) étaient les plus aptes à occuper la 
fonction de chef2, ce qui suggère qu'il se concevait peut-être seul apte à occuper le poste. 
À la suite de cette lettre, le ministère des Affaires indiennes répondait à McBride en le 
rappelant à l'ordre, lui exposant que si Massinakijik avait été choisi, il demeurait chef. De fait, 
à cette époque, la Loi sur les Indiens permettait le maintien de chefs héréditaires et n'exigeait 
pas une sélection par scrutin. Le Ministère lui soufflait néanmoins que selon la loi, un chef 
pouvait être destitué s'il avait commis quelque délit3. Or voilà que trois ans plus tard, Angus 
Wabikijik était élu, remplaçant Salomon Massinakijik pour une deuxième fois4, apparemment 
parce que Massinakijik aurait tué un bœuf qui appartenait à la bande5, un délit opportun. Entre 
temps, quatre conseillers avaient été choisis, qui représentaient une multitude de familles de la 
bande : Michel Wettawesins, Tanis Stanger, William McBride, Jean Masinikijik6. 
À partir de cette date, le ministère des Affaires indiennes, irrité de tous ces démêlés et 
des initiatives personnelles de McBride, exigeait désormais que la tenue d'élections ne se fasse 
qu'avec l'autorisation du ministère des Affaires indiennes, selon les règles de scrutin prévues 
dans la Loi sur les Indiens. Il exigeait aussi avoir une copie du cahier de scrutin7. Il 
mentionnait par ailleurs que la sélection de quatre conseillers avait été irrégulière, car la bande 
ne comptait alors officiellement que 139 personnes, un nombre trop petit pour justifier la 
                                                 
1 BAC, Timiskaming Agency-Correspondence regarding chiefs for the Temiscamingue Indians, RG10, volume 
2262, dossier 53, 304, lettre du 4 septembre 1890 
2 ROARK-CALNEK 2010 : 10 
3 BAC, Timiskaming Agency-Correspondence regarding chiefs for the Temiscamingue Indians, RG10, volume 
2262, dossier 53, 304, lettres du 23 septembre 1890 
4 BAC, Timiskaming Agency-Correspondence regarding chiefs for the Temiscamingue Indians, RG10, volume 
2262, dossier 53, 304, lettres du 4 janvier 1893 
5 ROARK-CALNEK 2010 : 9 
6 BAC, Timiskaming Agency-Elections of Chiefs and Councillors (Poll Books), RG10,vol. 2785, dossier 156, 
468-20, lettre du 20 décembre 1894 
7BAC, Timiskaming Agency-Election of Chiefs and Councillors (Poll Books), RG10, vol. 2785, dossier 156, 
468-20, lettre du 11 juillet 1895 
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sélection d'élus autres que le chef. Mais puisque le Ministère ne souhaitait pas exiger une 
reprise des élections, il passait l'éponge1.  
Malgré tout les problèmes se multipliaient. En 1896, lorsque le chef Wabikijik a 
menacé de démissionner s'il ne recevait pas un salaire2, le Ministère acceptait qu'un montant 
de 40$ lui soit versé annuellement, à condition que ce montant soit pris des fonds de la bande3. 
Le 21 juillet, les membres de la bande votaient de nouveau : ils ont reconduit Wabikijik et lui 
votaient un salaire annuel de 200$4. Devant le refus du Ministère d'approuver que ce montant 
soit prélevé des fonds de la bande, Wabikijik a démissionné et une nouvelle élection a eu lieu 
un mois plus tard où Tanis Stanger a été élu, qui lui, acceptait le salaire annuel de 40$ prévu 
par le ministère des Affaires indiennes5. À titre de comparaison, Angus McBride recevait un 
salaire annuel de 50$ pour son travail comme agent6 et de 300$ annuellement par la 
Compagnie de la Baie d'Hudson pour la tenue de son petit magasin à la tête du lac 
Témiscamingue7.  
À la fin de son mandat de trois ans, Tanis Stanger était remplacé par John Polson 
comme chef8. La correspondance avec l'agent indien ayant succédé à Angus McBride, Adam 
Burwash, révèle que McBride n'avait pas toujours transmis les informations adéquatement à la 
bande ni à son successeur9. À cette époque, les mesures de la Loi sur les Indiens s'appliquaient 
alors pleinement : les électeurs étaient les hommes âgés de plus de 21 ans et la majorité 
                                                 
1 BAC, Timiskaming Agency-Election of Chiefs and Councillors (Poll Books), RG10, vol. 2785, dossier 156, 
468-20, lettre du 16 juin 1896  
2 BAC, Timiskaming Agency-Election of Chiefs and Councillors (Poll Books), RG10, vol. 2785, dossier 156, 
468-20,lettre du 8 juillet 1896 
3 BAC, Timiskaming Agency-Election of Chiefs and Councillors (Poll Books), RG10, vol. 2785, dossier 156, 
468-20,lettre du 15 juillet 1896 
4 BAC, Timiskaming Agency-Election of Chiefs and Councillors (Poll Books), RG10, vol. 2785, dossier 156, 
468-20, lettre du 25 juillet 1896 
5 BAC, Timiskaming Agency-Election of Chiefs and Councillors (Poll Books), RG10, vol. 2785, dossier 156, 
468-20, lettre du 25 août 1896 
6 ROARK-CALNEK 2010 : 7 
7 HBCA, B.218/e/3 fo. 6 
8 BAC, Timiskaming Agency-Election of Chiefs and Councillors (Poll Books), RG10, vol. 2785, dossier 156, 
468-20, lettre du 4 octobre 1899 
9 BAC, Timiskaming Agency-Election of Chiefs and Councillors (Poll Books), RG10, vol. 2785, dossier 156, 
468-20, lettres du 11 juillet, 24 juillet et 8 août 1900 
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déterminait l'issue du vote1. À partir de cette date, les chefs élus signaient un formulaire 
promettant de respecter les lois de la reine souveraine. 
Cette série de démêlés concernant la sélection d'un chef pour la bande montre qu'un 
bras de fer s'était engagé entre différentes factions de la bande, représentées par les trois 
agriculteurs les plus établis de la tête du lac Témiscamingue : la famille Massinakijik, la 
famille Wabikijik et la famille McBride. Selon le favori, le mode de sélection, traditionnel ou 
scrutin à majorité simple, était proposé par les partisans de l'un ou l'autre candidat. 
Massinakijik était un fils du chef traditionnel et à ce titre, pouvait prétendre au titre selon un 
mode de transmission patrilinéaire. Wabikijik représentait un nouveau type de leader 
algonquin. Il ne pouvait prétendre à un statut honorifique et patrilinéaire, mais était 
suffisamment implanté comme agriculteur prospère pour prétendre à une nouvelle forme de 
leadership. Il n'habitait toutefois pas sur la réserve, un critère mis de l'avant par McBride pour 
l'écarter. Les actions de McBride laissent penser qu'il aurait peut-être prétendu au titre, 
puisqu'il se considérait seul compétent, mais sa position mitoyenne, comme employé du poste 
de traite et comme agent indien faisait qu'il n'était peut-être pas considéré comme assez proche 
des Algonquins. Il a été écarté, une clause de métissage étant invoquée par les Algonquins 
eux-mêmes.  
En réalité, il me semble peu vraisemblable que le métissage de McBride ait constitué le 
vrai problème. Après tout, Tanis Stanger, puis John Polson, élus quelques années plus tard, 
étaient eux aussi métis. On peut spéculer que McBride n'avait peut-être pas les qualités 
requises pour être chef, aux yeux des Algonquins. Cette situation ressemble au conflit 
opposant certaines factions à Pointe-Bleue en 1922 alors que le métissage a été utilisé par 
certains membres de la communauté pour tenter d'exclure d'autres personnes du processus 
d'élection. Là, le ministère des Affaires indiennes ne reconnaissait pas la validité d'une telle 
distinction2. Il semble vraisemblable que McBride aurait pu être reconnu et voter comme 
électeur membre de la bande sous les clauses de la Loi sur les Indiens, mais son statut d'agent 
                                                 
1 BAC, Timiskaming Agency-Election of Chiefs and Councillors (Poll Books), RG10, vol. 2785, dossier 156, 
468-20, lettre du 13 août 1900 
2 GELINAS 2011 : 90-92 
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indien l'en empêchait. Il ne figure pas dans le cahier d'élections comme électeur en 1896. Par 
contre ses fils, eux, y figurent1.  
Or, il ressort au travers des aléas de toute cette correspondance que le ministère des 
Affaires indiennes n'a joué presque aucun rôle dans le processus avant 1895. C'est McBride, le 
maître de poste et sans doute certains Algonquins qui, de leur propre chef, ont décidé 
d'appliquer le mode de scrutin prévu sous la Loi sur les Indiens. McBride agissait selon un 
statut ambigu. Il affichait une position de représentant officiel du gouvernement à titre d'agent 
indien, mais il ne semble pas que le Ministère lui ait formellement délégué les pleins pouvoirs 
avant plusieurs années. Par ailleurs, il ressort aussi que certaines de ses décisions, comme la 
non-reconnaissance de Massinakijik à titre de chef ou le refus de signer la requête préparée par 
Wabikijik étaient les siennes propres. Or, dans les deux cas, il semble bien qu'il ait invoqué 
son titre officiel ou à tout le moins, ait laissé planer le doute de sorte que Wabikijik a perçu 
l'absence de coopération de McBride comme une non-reconnaissance de son élection par les 
autorités gouvernementales. Les manœuvres de McBride ne sont pas sans rappeler celles de 
Jean-Baptiste Boucher à Weymontachie vers la même époque. Tout comme McBride, il a 
aussi tenté d'utiliser la structure administrative et légale du ministère des Affaires indiennes à 
son avantage. Bien qu'il ait réussi à se faire sanctionner temporairement comme chef, il n'a 
jamais reçu l'appui généralisé de la bande2.  
Devant la ténacité des partisans de l'un ou l'autre candidat, on ne peut que constater que 
la sélection du chef avait son importance. Les avantages de cette position ne sont pas évidents 
à deviner avant qu'il ne soit question d'un salaire. La distribution de l'aide et des secours 
semble avoir été faite en premier par le maître de poste du Fort-Témiscamingue et ne transitait 
pas directement par les chefs. Plus tard, une autre  partie des secours était contrôlée par l'agent 
indien : d'abord Angus McBride, puis Adam Burwash, un résident de la réserve non 
autochtone. La position d'autorité, en matière de distribution de biens, n'était donc pas placée 
entre les mains du chef, mais plutôt entre celles de l'agent. En ce sens, le secteur à l'étude se 
                                                 
1 BAC, Timiskaming Agency-Election of Chiefs and Councillors (Poll Books), RG10, vol. 2785, dossier 156, 
468-20, Polling at Temiscamingue Indian Reserve, 18th August 1896 
2 GÉLINAS 1998 
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distingue des observations rapportées par Gélinas pour la Haute-Mauricie où le chef contrôlait 
directement la distribution des secours et pouvait en tirer des avantages pour sa famille1.  
Cette période de transition du leadership comporte certaines similitudes, mais aussi 
dissemblances avec les périodes antérieures. Au lac Témiscamingue, les chefs étaient 
désormais choisis parmi les agriculteurs affluents, un mode de subsistance nouveau, mais qui 
maintenait une continuité avec la notion de bon chasseur (bon pourvoyeur), perpétuant peut-
être aussi la notion d'une capacité de rapports harmonieux avec les entités autres qu'humaines, 
bien que cet aspect ne soit jamais exprimé ainsi. À la toute fin du siècle, le chef de cette bande 
ne contrôlait pas la distribution des avantages matériels. Par contre, il avait d'importantes 
fonctions de représentation et pouvait peut-être retirer du prestige en formulant et obtenant des 
secours, une situation qui caractériserait le rôle du chef des communautés autochtones 
nordiques des années 19502.  
Des observations plus récentes sur les fonctionnements contemporains des bandes 
algonquiennes montrent qu'aujourd'hui, le fait d'avoir un membre la famille dans le conseil de 
bande procure des avantages matériels immédiats à sa famille étendue3. Dans ces 
communautés, le népotisme est contrecarré par une sélection de conseillers qui représentent 
chacun un segment de la communauté et où chaque faction occupe les postes clefs à tour de 
rôle, assurant ainsi une répartition égalitaire des avantages sur une période de temps prolongée 
et maintenant alors la paix sociale4. Une situation analogue se devine à la tête du lac 
Témiscamingue à la fin du 19e siècle : on y observe la sélection de plusieurs conseillers en 
1893 formant ainsi une coalition de familles, contre l'avis du ministère des Affaires indiennes.     
La bande du lac Abitibi semble avoir utilisé une tout autre stratégie de sélection de 
chefs. Il existe un vide documentaire concernant un chef au lac Abitibi pendant la majeure 
partie du dernier tiers du 19e siècle. À la toute fin du siècle toutefois, une série d'informations 
disparates laisse entrevoir une situation dynamique et triadique où s'opposaient chef 
traditionnel, détenant du pouvoir dans sa relation avec les entités autres qu'humaines, chef 
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2 DUNNING 1959a : 118 
3 MAILHOT 1999 : 78-79; SMITH 1979 : 320 
4 SMITH 1979 : 319-320 
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moderne choisi par les Algonquins selon de nouveaux critères et la reconnaissance par un 
tiers, à savoir le gouvernement fédéral ou le missionnaire. En effet, quelques documents 
mentionnent que Fred Robuscan (Robuska) était chef au lac Abitibi à la toute fin du siècle. 
C'est sous ce titre que son nom est consigné dans la comptabilité de la Compagnie de la Baie 
d'Hudson en 1888; c'est également sous ce titre que l'essayiste et portraitiste Arthur Heming, 
de passage à Abitibi en 1901, relatait sa rencontre avec l'homme et traçait son portrait1.  
Ce nom est aujourd'hui tombé dans l'oubli. L'histoire de sa femme est toutefois encore 
bien présente dans la mémoire vivante de la communauté Abitibiwinni. Cette femme aurait été 
handicapée et ne pouvait marcher. Son mari, Robuscan, la portait sur son dos dans tous ses 
déplacements, à l'aide d'une courroie frontale. C'est de cette façon que l'a dépeinte Arthur 
Heming dans un portrait qu'il a effectué. Il existe aussi une photo d'elle portée ainsi (Figure 
24, page 441). En 1901, Robuscan aurait porté son épouse ainsi depuis 19 ans2. Or, cette 
femme ne semble pas avoir été une femme ordinaire. De son vivant, elle était connue des 
prêtres comme ayant été une grande sorcière, peut-être polyandre. En effet, l'abbé Jean-
Baptiste Proulx en parlait de la façon suivante, suite à son passage à cet endroit en 1881 :  
«Tout le monde y assiste [à la procession]. Cette fois une femme paralysée de 
ses jambes, pour ne pas y manquer, était portée sur le dos de son mari; le 
spectacle pouvait paraître un peu comique mais n'en était pas moins édifiant. 
Cette pauvre femme demandait sans doute pardon de ses peccadilles passées. 
Elle avait été sorcière, et encore sorcière de première force puisque, tout infirme 
qu'elle était, elle réussit à ensorceler un jeune homme qui l'épousa. Elle ne s'en 
tint pas là; elle persuada à son beau-frère, plus jeune qu'elle d'une vingtaine 
d'années, de l'enlever dans toute la force du terme, puisqu'il lui fallut la dérober 
sur ses épaules; et pendant des années, hiver et été, il la portait comme sa croix 
à travers les rochers et les forêts. La mort du premier mari est venue rétablir les 
choses dans leur ordre, et depuis l'ancienne sorcière mène une vie tout à fait 
édifiante.»3 
Les récits sur la puissance de cette femme chamane circulent encore. Dans son livre 
récent, l'Algonquin Dominique Rankin de la communauté Abitibiwinni relate que cette femme 
était connue sous le nom de Oteimin Kokom : «Extrêment puissante et respectée dans sa 
                                                 
1 HBCA, B.1/e/10, fo. 14, HEMING 1901 : 34-35 
2 HEMING 1901 : 35 
3 PROULX 1885 : 60 
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médecine, elle ne fut jamais freinée par son handicap. Bien au contraire!»1. L'anthropologue 
Marie-Pierre Bousquet a aussi recueilli des récits récents sur cette femme chamane, connue de 
ses informateurs de la bande Abitibiwinni sous le nom d'Ikwe2. Selon des récits qui circulent 
encore, cette femme était crainte3. Certains récits recueillis par l'anthropologue John 
MacPherson en 1930 à cet endroit pourraient aussi se rapporter à cette femme chamane4. Il est 
possible qu'elle ait aussi été associée à la bande des Wanawaians, car c'est de cette façon 
qu'une photo d'elle est documentée à la Société d'histoire du Témiscamingue, où elle est 
identifiée comme «Mitcle chana, la plus vieille indienne de Longue Pointe». 
À l'été 1901, au même moment où l'essayiste et dessinateur Arthur Heming se faisait 
parler du chef Robuscan et de sa femme, l'agent indien pour le secteur envoyait la missive 
suivante à ses supérieurs au ministère des Affaires indiennes :  
«A party from Abitibie called upon me not long since, and told me that the 
Indians at Abitibie are anxious to have a chief elected, they formerly had one, 
but it appears that they have not any at present. I told the party I would write 
the Department about the matter, for instructions.»5 
La formulation choisie suggère que les Algonquins d'Abitibi ou, à tout le moins, 
certains d'entre eux ne reconnaissaient pas Robuscan pour chef. Les raisons ne sont pas 
explicitées, mais il est possible que la réputation de sa femme ait pu être un facteur. En 
principe, les Algonquins auraient pu, de façon théorique à tout le moins, simplement écarter 
Robuscan et reconnaître un nouveau chef. La littérature anthropologique pour les Algonquiens 
septentrionaux fournit des exemples où cette figure de cas est possible : en dépit d'une 
tendance à la transmission patrilinéaire du titre du chef, une personne jugée non compétente 
                                                 
1 RANKIN et TARDIF 2011 : planche 3 
2 BOUSQUET à paraître 
3 Dans ces récits, le mari d'Ikwe qui la portait sur son dos est connu sous le nom de Baptiste Kistabish et non pas 
Robuscan (BOUSQUET, communication personnelle). Il ne s'agit pas d'une même personne connue sous deux 
noms différents : la présence de ces deux noms dans les livres de comptes de la Compagnie de la Baie d'Hudson à 
la fin du 19e siècle atteste qu'il s'agit bien de deux personnes distinctes. Il s'agit d'une des rares disparités entre 
sources émanant des Algonquins et sources archivistiques pour laquelle il ne m'a pas été possible de fournir une 
explication. Dans ce cas-ci, puisque Arthur Heming a pris le temps de tracer un portrait du couple, il me semble 
plausible qu'il ait aussi réussi à saisir le nom de l'homme. Entre les deux témoignages différents, je donne donc 
plus de crédibilité à celui de Arthur Heming.  
4 MacPHERSON 1930 : 145-146 
5 BAC, Timiskaming Agency-Election of Chiefs and Councillors (Poll Books), RG10, vol. 2785, dossier 156, 
468-20, lettre de Adam Burwash, 18 juin 1901 
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pouvait être écartée de cette fonction au profit d'une autre jugée plus apte1. Dans ce cas-ci 
toutefois, les Algonquins du lac Abitibi n'ont pas fait ce choix. Ils ont plutôt sollicité l'appui 
d'un tiers, à savoir le gouvernement fédéral, pour reconnaître une légitimité à la sélection d'un 
nouveau chef, et ce, à une période où les Algonquins du lac Abitibi n'avaient à peu près aucun 
contact avec l'appareil étatique. À ma connaissance, il s'agit d'une démarche tout à fait unique : 
je ne connais aucun autre exemple où un groupe algonquin, vivant à l'écart de l'appareil 
étatique, aurait réclamé son intervention dans le but de faire reconnaître un nouveau chef. Sans 
avoir les preuves formelles pour en faire la démonstration, je suggère que la puissance 
reconnue d'Ikwe (Oteimin Kokom, Mitcle Chana) aurait pu être un facteur : les Algonquins du 
lac Abitibi cherchaient peut-être un appui extérieur, avant de repousser Robuscan à titre de 
chef.  
Or, le ministère des Affaires indiennes ne percevait pas les choses de cette façon. Le 25 
juin, le secrétaire du ministère des Affaires indiennes J. D. McLean répondait à l'agent 
Burwash de la façon suivante :  
«I have to acknowledge the receipt of your letter of the last inst., stating that 
you have been informed that the Indians at Abitibie desire to elect a chief, and 
that they formerly had one. 
In reply I beg to say that it is believed that your informant is mistaken in 
thinking that these Indians ever had a chief-at least one recognized by the 
Department-and I am not aware of any necessity for the Department's going to 
the trouble and expense of holding an election for a chief for this small 
community of Indians.»2  
Les Algonquins du lac Abitibi ne se sont pas laissés abattre. L'été suivant, ils prenaient 
les choses en main et élisaient eux-mêmes leur nouveau chef. Ils ont de plus chargé leur 
missionnaire, le père Évain, non seulement d'en être le témoin, mais de transmettre la nouvelle 
au ministère des Affaires indiennes :  
 «Lors de ma dernière visite au poste d'Abitibi, j'ai été chargé par les sauvages 
fréquentant ce poste et vivant dans les environs du lac portant ce nom, de vous 
faire connaître l'élection qu'ils ont faite à l'unanimité, élection dont j'ai été le 
témoin. Voici le résultat de leur élection :  
                                                 
1 LIPS 1947 : 400-402  
2 BAC, Timiskaming Agency-Elections of Chiefs and Councillors (Poll Books), RG10, vol. 2785, dossier 156, 
468-20, lettre de J.D. McLean, 25 juin 1901 
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Bazile McDougall a été élu chef, et quatre conseillers comme assistants dont 
voici les noms : Louis McDougall, W. Watape, Andrew McDougall, Antoine 
Chichichi. 
Ils seraient heureux d'être approuvés dans leur élection, et seraient prêts à se 
soumettre à la loi concernant la direction des tribus indiennes et à obéir au chef 
dans la limite du pouvoir que l'on voudra bien lui donner.»1 
 
Par ce choix, les Algonquins du lac Abitibi élisaient aussi un grand nombre de 
conseillers où la famille McDougall était fortement représentée. Il est difficile d'établir, à 
partir des sources disponibles, en vertu de quel critère ces hommes ont été choisis. Selon le 
recensement de 1901, le conseil élu aurait surtout été composé d'hommes d'âge mûr, tous 
mariés. Seul Bazile McDougall était relativement  jeune : en 1901, il avait 31 ans, alors que 
Louis McDougall (Jr) avait 44 ans, Antoine Chichichi avait 48 ans et William Watapé, 50 
ans2. Ces hommes n'étaient pas des employés réguliers du poste de traite et semblent avoir été 
des chasseurs moyens, selon les récoltes effectuées en 1899, contrairement à Robuscan, qui lui 
semble avoir été un très bon chasseur3. Il ne semble pas qu'ils aient été particulièrement 
proches du poste de traite à ce moment. Ils n'ont pas fait l'objet de mention particulière de la 
part des missionnaires non plus.  
La seule mention à leur sujet qu'il m'a été possible de trouver dans les sources 
historiques a été faite par des équipes de géologues et de biologistes documentant la région de 
l'Abitibi. Ces scientifiques mentionnent que les McDougall cultivaient un grand champ de 
pommes de terre à la toute fin du siècle et avaient une maison de bois chez eux sur leur 
territoire de chasse, à l'ouest du lac Abitibi, le long de la rivière Black4. Cette localisation pour 
le territoire de chasse de la famille McDougall concorde avec le relevé fait par l'anthropologue 
Willliam Jenkins à partir de données recueillies en 19395. La construction de maisons de bois 
sur les territoires de chasse était encore rare à ce moment. On peut donc supposer une volonté 
d'en construire une, ainsi que les moyens économiques de s'acheter les matériaux nécessaires.  
                                                 
1 BAC, Timiskaming Agency-correspondence regarding election held at the Abitibi Post,  RG10, vol. 2787, 
dossier 156,468-35, lettre de Joseph Evain au Surintendant des Affaires indiennes, le 20 août 1902 
2 BAnQ Rouyn-Noranda, Recensements du Canada 1901, bobine de microfilm 1561 
3 HBCA, B.1/e/11, fo. 11 et 12 
4 TAYLOR 1901 : 21; WILSON 1902 : 121 
5 JENKINS 1939 : 28 
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Selon des récits qui circulent dans la communauté Abitibiwinni actuelle, la famille 
McDougall, ainsi que William Watapé auraient été investis de pouvoir bénéfique et 
protecteur1. En effet, il semble qu'une confusion pourrait être survenue entre le patronyme 
McDougall (du commerçant Alexander McDougall, traiteur au lac Abitibi au début du 19e 
siècle) et le mot algonquin «mandokan», qui signifierait la sorcellerie. Ainsi, les personnes qui 
portent aujourd'hui le patronyme McDougall ne seraient pas toutes des descendants du 
commerçant de fourrures qui a porté ce nom. Dans ce cas, la mémoire vivante fournit la clef 
permettant de comprendre la sélection de ce conseil : les Algonquins auraient choisi pour les 
représenter des personnes investies de pouvoir. Ces personnes détenaient un pouvoir bénéfique 
et protecteur, peut-être contre Ikwe et son mari Robuscan. Comme il en a déjà été question, 
cette dualité entre chamanes perçus comme bénéfiques et chamanes perçus comme maléfiques 
et anthropophages ressort des travaux de MacPherson au lac Abitibi en 1930 et était donc 
concevable par les Algonquins2. Ce qui est nouveau, c'est l'utilisation de la formule d'élection 
pour mettre en place des personnes au pouvoir protecteur pour représenter l'ensemble de la 
bande. De plus, en utilisant un tiers, d'abord comme témoin (le prêtre), puis en cherchant la 
reconnaissance du ministère des Affaires indiennes, les Algonquins ont souhaité officialiser ce 
choix. 
La réponse du ministère des Affaires indiennes au père Evain, si elle a existé en 1902, 
ne m'est pas connue. Quelques années plus tard, le gouvernement allait néanmoins prendre 
part formellement dans la sélection des chefs au lac Abitibi, dans le cadre de la signature du 
Traité n° 9, en 1906. Comme pour chaque destination où le traité était adopté, les 
commissaires demandaient la sélection d'un chef et de conseillers qui signaient l'adhésion au 
traité au nom de la bande. À Abitibi, les commissaires prévoyaient des mesures différentes 
pour les Algonquins situés de part et d'autre de la limite des provinces d'Ontario et du Québec. 
Dans un premier temps, ils se sont adressés aux Algonquins dont les territoires de chasse 
étaient situés en Ontario et leur ont expliqué les termes du traité. Louis McDougall a pris la 
parole pour exposer son accord. Puisqu'une réserve faisait partie des termes du traité, les 
chasseurs situés du côté ontarien ont mentionné l'importance d'avoir une réserve donnant un 
                                                 
1 BOUSQUET, communication personnelle 
2 MacPHERSON 1930 : 92 
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accès au lac Abitibi le plus grand possible et une suggestion reflétant ce choix a été soumise 
pour la rive sud-ouest du lac.  
Le lendemain, les commissaires demandaient l'élection d'un chef et de deux conseillers 
pour les Algonquins chassant du côté ontarien. Louis McDougall Jr. a été sélectionné chef; 
Michel Penatouche et Andrew McDougall étaient choisis comme conseillers1. Deux des 
McDougall étaient donc formellement reconduits par les Algonquins et désormais reconnus 
par les autorités gouvernementales. Michel Penatouche était quant à lui un tout jeune élu. Au 
recensement de 1901, il avait 24 ans2. Comme à chaque destination où le traité était signé, les 
commissaires remettaient une copie du traité ainsi qu'un drapeau au chef. L'événement était 
ensuite souligné par un festin. En 1907, par l'entremise de l'agent indien Adam Burwash, le 
chef nouvellement élu demandait un salaire pour lui-même et les conseillers. On lui a répondu 
que ce salaire devait être pris des fonds de bande. Or, comme la bande n'en avait pas à cette 
époque, le chef et les conseillers ne pouvaient être payés3. 
Lors de la signature du traité en 1906, les commissaires avaient fait comprendre aux 
Algonquins dont les territoires de chasse étaient situés du côté de la province du Québec qu'ils 
tenteraient d'obtenir une réserve pour eux. Dès ce moment, les commissaires les ont invités à 
se choisir un chef et des conseillers pour les représenter, qui ne sont malheureusement pas 
identifiés dans les documents consultés. Le chef de la désormais bande distincte a lui aussi 
reçu une copie du traité et un cadeau de tabac à ce moment4. Les agents du gouvernement 
fédéral se sont alors butés à des difficultés afin d'obtenir l'accord du gouvernement du Québec 
pour la création de la réserve. Embêtés par la promesse qu'ils avaient faite, les commissaires 
ont alors proposé aux Algonquins du Québec de se joindre à ceux qui allaient désormais avoir 
une réserve en Ontario. Cette proposition a alors été acceptée et une entente a été signée en 
1908 par des délégués des deux bandes d'Abitibi, formellement créées par le Traité n° 95. Les 
délégués choisis pour représenter les Algonquins qui avaient leurs terres de chasse du côté 
                                                 
1 GOUVERNEMENT DU CANADA 1964 
2 Recensement 1901 
3 BAC, Timiskaming Agency-Payment of Chief and Councillors of the Abitibi Band, RG10, volume 7934, partie 
1, dossier 32-42, lettres du 13 août 1907 et du 20 août 1907 
4 MORRISON 1986 
5 BAC, Agreement between Abitibi Band of Indians in the Province of Ontario and the Abitibi Band of Indians in 




québécois étaient alors : Isha Michany, John Georges Cutchetich, Baptiste Kistabish, Antoine 
Shesheshe, Pierre Mowat et Simon Cheisman1. Dans les faits, les Algonquins du côté 
québécois ne se sont pas joints à la réserve établie du côté ontarien. Leurs descendants font 
aujourd'hui partie de la bande Abitibiwinni, dont la majorité occupe la réserve Pikogan, près 
d'Amos, créée dans les années 1950. Les retombées juridiques de cette situation restent encore 
en suspens.  
À la fin du 19e siècle, plusieurs dynamiques étaient donc à l'œuvre dans la sélection des 
chefs. Dans certaines des bandes algonquines sur le territoire à l'étude, le leadership 
traditionnel continuait de se transmettre selon un modèle familial, à l'écart de l'appareil 
étatique. Dans d'autres bandes, comme à Timiskaming, il existait une tension entre les critères 
de leadership traditionnel et un leadership élu, où l'ethnicité algonquine, en opposition à 
métisse, était désormais un facteur mis de l'avant par les Algonquins à des fins politiques, mais 
où le mode de vie d'agriculteur n'était pas antinomique à la fonction. À cet endroit, l'élection 
d'un chef selon le mode de scrutin prévu à la Loi sur les Indiens a été proposée par des 
personnes locales et n'a pas été imposée par le ministère des Affaires indiennes. Enfin, au lac 
Abitibi, les Algonquins semblent avoir voulu d'eux-mêmes modifier les critères de sélection 
pour se choisir de nouveaux leaders en fonction du mode de scrutin prévu dans la Loi sur les 
Indiens. Il est plausible que cette sélection a été faite de façon à écarter un chef traditionnel et 
sa femme crainte pour mettre en place des personnes investies d'un pouvoir protecteur. Cette 
sélection, initiée par les Algonquins, a d'abord été ignorée par le ministère des Affaires 
indiennes, pour ensuite être formellement acceptée, quelques années plus tard, avec la 
reconnaissance des chefs signataires du Traité n° 9.  
                                                 




Figure 24 : Ikwe et Robuscan, photo non datée 
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Figure 26 : William Watapé, conseiller élu par les Algonquins du lac Abitibi en 1902, photo 
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5.5.2 Nouveaux rôles pour les chefs 
C'est pendant le dernier quart du 19e siècle que les chefs ont joué un rôle politique et 
social le plus visible de tout le siècle. C'est à cette époque qu'ils ont assumé une fonction de 
porte-parole politique évidente. Il semble vraisemblable que dans le passé, les chefs aient pu 
assumer cette fonction, puisqu'on peut en documenter des exemples pour des chefs du lac 
Témiscamingue dès le 17e et 18e siècle1. Par contre, cette fonction semble avoir été en latence 
pendant la première moitié du 19e siècle et n'est pas visible dans le corpus documentaire à 
cette époque, sans doute parce que la nécessité ne s'en faisait pas sentir.  
Chez d'autres groupes algonquiens, au début du 19e siècle, la fonction politique était 
exercée par les chefs en collégialité avec les autres membres de la bande. Par exemple, des 
chasseurs un peu en amont de Trois-Rivières envoyaient une pétition aux autorités coloniales 
en 1814 et 1815, demandant un territoire réservé pour y faire l'agriculture. La pétition était 
signée par 72 personnes2. En 1847, les membres de plusieurs bandes montagnaises (innues) 
faisaient parvenir aux autorités coloniales une pétition dénonçant les effets de la présence des 
Euro-canadiens et demandaient, entre autres, que des terres leur soient réservées. Les chefs 
sont clairement indiqués et leur statut est mentionné. Toutefois, la pétition est rédigée de façon 
collective et est signée par les hommes membres des bandes3.  En 1848, les Algonquins de 
Grand lac (Grand lac Victoria) et de la Gatineau faisaient parvenir eux aussi une pétition 
conjointe au gouvernement demandant des terres réservées. Cette pétition est signée par les 
hommes membres de chaque groupe et est aussi rédigée en leur nom collectif. Les signatures 
sont organisées en deux colonnes, une pour «les Sauvages de la Gatineau», l’autre pour les 
«Sauvages du Grand lac». Le chef pour chaque groupe figure à la tête de la colonne, bien que 
son statut ne soit pas souligné. Il n'existe pas d'équivalent à ces pétitions directement pour le 
secteur à l'étude, mais il est probable que la situation y aurait été semblable.  
Or, après le  dernier quart du 19e siècle, les chefs algonquins se sont mis à jouer un rôle 
politique important où une de leurs fonctions officielles consistait à détenir la position de 
délégué politique formel. Ainsi, en 1874, le chef de Grand lac Victoria s'est déplacé pour 
                                                 
1 MORRISON 2005 : 27 
2 GÉLINAS 1996 
3 FRENETTE 2013a 
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rencontrer le «Chef des Affaires indiennes» et tenter d'obtenir de l'aide pour sa bande. Deux 
ans plus tard, ce chef, tout comme celui de Temagaming et Grassy Lake/Kippawa, écrivaient 
aux autorités coloniales au nom de leur bande et demandaient des secours alimentaires1. Leurs 
requêtes n'étaient pas cosignées par d'autres membres de leur bande. Ils étaient toutefois 
accompagnés dans leur démarche par l'agent de la Compagnie de la Baie d'Hudson, qui a 
entretenu une correspondance à ce sujet avec le ministère des Affaires indiennes.  
En 1881, le chef de la bande de Grassy Lake/Kippawa, Pierre Pitenamo demandait une 
réserve pour protéger le territoire autour duquel les Algonquins de cette bande avaient établi 
des fermes2. La demande du chef avait été précédée par une correspondance établie entre le 
missionnaire Guéguen et les autorités provinciales et fédérales3. Là non plus, les autres 
membres de la bande n'ont pas cosigné la requête écrite. La première démarche du chef de 
Timiskaming nouvellement élu en 1885, Angus Wabikijik, était de faire parvenir une missive 
aux autorités coloniales demandant de l'aide pour les membres de sa bande, demande qu'il 
souhaitait faire cosigner par l'agent Angus McBride, qui a alors refusé de le faire4.  
Les chefs jouaient aussi un rôle protocolaire important dans la tenue des cérémonies 
religieuses, dont le faste augmentait au fil du siècle et qui ont été décrites au chapitre 
précédent. C'est le rôle des chefs qui retient notre attention ici par leur présence marquée dans 
les cérémonies religieuses. Ainsi, le chef de Timiskaming, Léon Hilarion Massinakijik 
accueillait les évêques de passage à partir de 18645. Selon le père Mourier, il aurait été un 
grand orateur. Il a également accueilli officiellement les Sœurs grises à leur arrivée sur le lac 
Témiscamingue, en 18666. En 1884, lors de la visite de l'évêque au lac Témiscamingue, Angus 
Wabekijik et Jean Massinakijik, soit les représentants des deux familles qui allaient alterner à 
                                                 
1 BAC, Headquarters-D.A.Smith of the Hudson's Bay Company Forwarding three Petition from Indians in 
Temiscamingue, Kippewa and Grand lac detailing their Grievances, RG10, vol. 1998, dossier 7208 
2 BAC, Timiskaming Agency-Correspondence regarding a reserve for the Kippewa or Hunter's Lodge Indians 
(sketch, map), RG 10, vol. 2157, dossier 32, 321, lettre de Pierre Petrimont au Superintendant général des 
Affaires indiennes, 20 décembre 1881 
3 BAC, Timiskaming Agency-Correspondence regarding a reserve for the Kippewa or Hunter's Lodge Indians 
(sketch, map), RG 10, vol. 2157, dossier 32, 321 
4 BAC, Timiskaming Agency-Correspondence regarding chiefs for the Temiscamingue Indians, RG10, volume 
2262, dossier 53, 304, lettre du 19 août 1885 
5  TORTEL 1866 : 16; BAnQ Rouyn-Noranda, «Père Mourier : "Visite de chantiers 1885"», P10, S3, SS3, D4, 
P8, entrée du 7 mars 
6 BAnQ Rouyn-Noranda, Père Mourier : Coup d’œil général 1863-1895 et diverses biographies, P10, S3, SS3, 
D4, P5, Entrée du 18 octobre 1866; CARRIÈRE 1957-1973, tome VII : 189 
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la position de chef à la tête du lac Témiscamingue pendant les années suivantes, conduisaient 
tous deux le canot épiscopal depuis Mattawa1. En 1902, lors de la visite épiscopale, le chef de 
Grand lac a accueilli l'évêque2. Lors de la même visite, le chef Jean Makakouche attendait sur 
le rivage du lac Barrière, afin de signaler l'arrivée de l'évêque. Après sa reconnaissance 
formelle à titre de chef par l'évêque, Jean Makakouche était à l'avant du canot épiscopal en 
partance de cet endroit et Simon Wabano (Simon le Sorcier), un homme de 70 ans, était 
l'arrière3. En 1888, le chef de la bande de Grassy Lake/Kippawa a écrit une adresse à l'évêque 
sur une écorce de bouleau, puis une autre, destinée au Pape4. Il est décrit en 1884 comme un 
orateur à la parole facile5.  
Dans le dernier quart du 19e siècle, les Algonquins des lacs Abitibi et Témiscamingue 
se sont mis à tenir des cérémonies protocolaires d'attribution de noms officiels aux dignitaires 
invités : surtout les évêques, mais aussi leurs prêtres ou même certains commerçants locaux. 
Ces cérémonies se sont déroulées plus tôt chez les Algonquins méridionaux6, mais seulement 
vers le troisième quart du 19e siècle chez les Algonquins septentrionaux7. Lors de ces 
cérémonies, le chef prononçait un discours dans lequel il attribuait officiellement un nouveau 
nom algonquin à une personnalité qu'on désirait honorer. Le discours exposait le sens à donner 
à ce nom honorifique et la foule l'accueillait avec des cris d’enthousiasme. Lorsque plusieurs 
personnes étaient nommées en même temps, l'ordre de nomination n'était pas dévolu au 
hasard: la personnalité la plus importante était nommée en premier par le chef local, d'autres 
personnalités étaient nommées par des chefs voisins, enfin des personnalités d'importance 
moindre étaient nommées par des hommes aînés avec un certain statut de leadership, qui ne 
détenaient pas d'autre statut particulier reconnu : 
«Suivit une cérémonie bien étrange et qui nous amusa fort. Il s'agissait de 
donner un nom à Monseigneur et à ceux qui l'accompagnaient. D'abord, les 
chefs tiennent conseil, ils nous examinent des pieds à la tête, et, après mûre 
délibération, ils s'arrêtent sur le nom à donner. Puis un d'entre eux vous prend 
                                                 
1 PROULX 1886 : 14-15 
2 LATULIPE 1902 : 18 
3 LATULIPE 1902 : 32, 36, 39 
4 PROULX 1892a : 42, 44 
5 PROULX 1886 : 268 
6 DU RANQUET 2000 : 128 
7 BAnQ Rouyn-Noranda, Père Mourier : Coup d’œil général 1863-1895 et diverses biographies, P10, S3, SS3, 
D4, P5, pp. 94, 133; PROULX 1886 : 268 
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par la main et vous nomme de votre nom nouveau, la foule le répète trois fois; 
ensuite sautant et dansant à vos côtés, il lâche un grand cri : hou! hou! hou! La 
foule reprend : hou! hou! hou! La danse augmente en activité, les cris en 
intensité, jusqu'à ce qu'enfin ce soit une véritable tempête. Quand vous êtes 
descendu de dessus la sellette, la même cérémonie recommence en l'honneur 
d'un autre [...] 
D'abord le chef de Témiscamingue nomma Sa Grandeur, il l'appelle 
Wiasechkang, "celui qui répand la lumière"; ensuite le chef de la Chippewa 
[Kippawa] baptisa M. Rankin Kitchiodjibik "la grande racine", parce que le 
puissant bourgeois, dans sa richesse, va chercher au loin la nourriture qui 
soutient les pauvres sauvages. Puis vint mon tour; le chef de Timagoming me 
donna [le] nom Aiamiemijakwan,"le saint temps clair", ou, dans un sens moins 
mystique, "le bon Vive-la-joie", parce que, disait-il, pendant le voyage, le nuage 
de la tristesse n'était pas passé sur le ciel de mon esprit. Enfin quatre principaux 
d'entre les sauvages nommèrent M. Robert, la R. Sœur Christine, Mlle Ella 
Rankin et le jeune Rankin, bébé de deux ans [...].»1 
Lors de ces occasions protocolaires, les chefs algonquins portaient des vestes dont les 
descriptions font penser aux vestes distribuées par les compagnies marchandes aux capitaines 
de traite au tout début du 19e siècle. Il est en effet question de vestes rouges ou bleues, bordées 
de galon métallisé, avec épaulettes2. Or, la Compagnie de la Baie d'Hudson avait cessé depuis 
longtemps de distribuer de telles vestes. Il est possible que des vestes de chef aient continué à 
être achetées ou faites par les Algonquins eux-mêmes, ou encore que ces vestes aient été 
transmises au sein des familles, comme étaient transmises certaines médailles. 
Les chefs se sont aussi mis à jouer un rôle social grandissant à l'intérieur de leurs 
bandes respectives. En effet, au cours du dernier tiers du 19e siècle, les chefs devenaient des 
leaders officiels de toutes sortes de questions entourant les étapes de la vie des individus 
membres, fonction pour laquelle il n'existe aucun équivalent clair pour les périodes plus 
anciennes. Cette fonction sociale grandissante était devenue possible en parallèle avec la 
récurrence plus grande et prolongée des rassemblements et la désignation plus formelle d'un 
leader. Elle s'inscrit aussi en continuité avec la position d'intermédiaire avec les prêtres, une 
position qu'occupaient déjà les chefs depuis le milieu du 19e siècle. 
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2 Archives administratives OMI, 2D4, 1.2 : Coup d’œil sur la mission de Témiskamingue et d’Abittibbi; 
TORTEL 1866 : 16 
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Ainsi, à la fin du siècle, les mariages étaient souvent marqués par un festin dans lequel 
le chef prenait la parole, lors des missions estivales. En 1888 par exemple, après une 
cérémonie de mariage célébrée par l'évêque de passage, le chef de la bande de Grassy 
Lake/Kippawa d'alors, Pierre Pitremont (Pien Pitenamo), a fait un discours, rappelant les 
fonctions des époux : « [que] le mari doit être un bon chasseur pour apporter de la viande dans 
la chaudière et que la femme doit aller chercher le bois pour y entretenir le feu». Il a ensuite 
ouvert la marche vers le lieu du festin, d'abord suivi par les nouveaux mariés, puis les garçons 
d'honneur et enfin le reste de la congrégation1. Le chef de Grand lac [Victoria] a lui aussi fait 
un discours aux nouveaux époux en 19022. Les sermons adressés par des témoins ou le chef 
aux nouveaux mariés ressortent vivement des souvenirs qu'a recueillis l'anthropologue Sue 
Roark-Calnek dans les années 1980, sur les mariages qui avaient lieu autrefois3.  
Le faste de la cérémonie et le rôle du chef dans ces exemples contrastent avec les 
propos rapportés par les informateurs de l'anthropologue John MacPherson à Abitibi en 1930 
qui se souvenaient qu'autrefois, la formation des couples était arrangée par les familles, mais 
ne faisait pas l'objet d'un rituel élaboré et ne faisait pas intervenir le chef4. Dans la même 
veine, l'anthropologue Frank Speck se faisait expliquer à Temagami en 1913 que la formation 
d'un couple n'était autrefois pas marquée par une cérémonie particulière. Le couple devenait 
effectif lorsqu'il installait sa propre tente. Les parents de l'épouse l'y conduisaient5. La 
différence entre les propos rapportés par ces anthropologues serait sans doute attribuable à la 
période à laquelle font référence leurs informateurs : les informateurs de MacPherson et de 
Speck faisaient sans doute référence à une période antérieure au milieu du 19e siècle, alors que 
les informateurs de Roark-Calnek, eux, feraient référence à une période plus récente. Le 
nouveau rôle des chefs dans la célébration des mariages pourrait s'être manifesté plus tôt pour 
des populations algonquines plus méridionales, mises en contact plus tôt avec le catholicisme. 
Ainsi, à la fin des années 1840, dans l'Outaouais méridional, un chef a attendu la présence du 
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2 LATULIPE 1902 : 27 
3 ROARK-CALNEK 1993 : 96-97 
4 MacPHERSON 1930 : 80-82 
5 SPECK 1915 : 23 
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prêtre pour tenir le mariage de deux de ses enfants, célébration qui s'est suivie d'un festin et de 
jeux, accompagnée d'une rencontre entre le prêtre et plusieurs hommes de la bande1. 
Les chefs semblent aussi avoir été bien présents lors des funérailles. Entre 1862 et 
1866, les actes de sépultures pour le cimetière de la mission près du Fort-Témiscamingue 
mentionnent que Léon Massinakijik, chef des Algonquins de la bande de Timiskaming ou 
Amable Mikinakons, chef de la bande de Kippawa, étaient souvent désignés comme témoins : 
l'un ou l'autre chef est mentionné comme témoin pour onze actes de sépulture dans cet 
intervalle, huit actes ont d'autres témoins et l'ensemble de la congrégation est mentionnée 
comme témoin sur neuf autres actes2. Après cette date, les formulaires utilisés par les prêtres 
ne contenaient plus l'espace requis pour un témoin de sépulture et il n'en est plus fait mention, 
mais les chefs pourraient avoir continué à tenir une fonction officielle dans la cérémonie par la 
suite. Le rôle du chef comme témoin dans la cérémonie des funérailles contraste lui aussi avec 
les pratiques funéraires antérieures à l'acceptation du catholicisme où, comme il en a été 
question au chapitre deux, il n'y a aucune indication que le chef y jouait un rôle particulier. 
Même en temps de mission ordinaire, la position des chefs était soulignée. Par 
exemple, lors des processions, les porteurs d'objets rituels étaient presque toujours associés à 
la famille du chef. Au lac Témiscamingue, en juin 1885, le chef Salomon Massinakijik venait 
d'être remplacé par un autre chef élu, Angus Wabikijik, qui avait choisi George Cimagan 
comme assistant. Cette année-là, lors de la procession annuelle, qui se tenait sur la colline à 
l'arrière de la résidence des pères oblats au mois d'août, les porteurs de dais étaient : Angus 
Wabikijik (le nouveau chef), Pierre Pitremont (chef de la bande de Grassy Lake/Kippawa), 
Angus McBride (agent indien et agriculteur à la tête du lac, métis) et Norbert Ménard 
(probablement un colon canadien-français), soit des représentants de quatre groupes 
identifiables dans les environs immédiats du lac Témiscamingue : bande de Timiskaming, 
bande de Grassy Lake/Kippawa, métis associés à la tête du lac et colons canadiens-français. 
Douze «soldats» avaient été désignés pour tirer des coups de feu. Ces soldats étaient tous des 
Algonquins, parmi lesquels figuraient Georges Cimagan (le second du chef), ainsi que 
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plusieurs membres de la famille Wabijikik. Les membres directs de la famille de Massinakijik, 
écarté de la position de chef, étaient ostensiblement absents de la liste des porteurs du dais ou 
des soldats cette année-là, tout comme pour l'année suivante1. On ne sait pas qui a organisé la 
procession et comment s'est faite la sélection des rôles. Néanmoins, la représentation de la 
famille du chef dans des fonctions symboliques était devenue omniprésente à la fin du siècle.   
Enfin, c'est vraisemblablement à cette époque que les chefs se sont mis à jouer un rôle 
de médiateur entre les membres de leur bande. Rappelons qu'avant l'acceptation du 
catholicisme, les chefs semblent avoir été reconnus entre autres pour leur pouvoir et leur 
capacité à transiger avec les entités autres qu'humaines. C'est donc à travers ce mécanisme que 
des interventions de nature sociale impliquant le chef devaient vraisemblablement avoir eu 
lieu (règlement de différends par jet de sorts par exemple). Au 20e et 21e siècles toutefois, 
certains anthropologues ont plutôt documenté le rôle de médiateur chez les chefs des bandes 
algonquiennes septentrionales2. Il semble donc raisonnable de postuler que c'est vers la fin du 
19e siècle que se serait amorcée la transition.  
Les exemples documentaires de ce nouveau rôle de médiateur communautaire sont 
toutefois invisibles chez les Algonquins à l'étude à cette période. Le rôle de médiateur 
communautaire pour le chef n'a pas non plus été remarqué par l'anthropologue Frank Speck 
lors de son passage à la tête du lac Témiscamingue en 1913, qui rapportait plutôt les 
techniques de résolution de conflit impliquant des jets de sorts utilisés autrefois3. Mentionnons 
néanmoins que le chef de la bande algonquine de Lac Barrière a pris la parole lors d'un festin 
soulignant la visite d'un évêque en 1902 : après avoir prononcé une prière d'ouverture, il a tenu 
un discours adressé aux membres de sa bande qui portait sur la nécessité de bien prendre soin 
de ses enfants et du fait que les paroles dures pouvaient infliger des blessures4. Comme le 
rapportait McGee pour les Algonquins du secteur du lac Kipawa, dans les années 1950, 
lorsqu'une solution de médiation était proposée par le chef, elle était acceptée, non pas tant en 
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vertu d'une quelconque autorité qu'aurait alors eue le chef, mais pour maintenir de bons 
rapports avec ce dernier1. 
Enfin, c'est vraisemblablement vers cette époque que la fonction de collecteur du chef 
aurait pu se mettre en place dans certaines bandes. En effet, le collecteur du chef documenté 
par Speck à Temagami en 1913 est décrit comme quelqu'un qui récoltait de l'argent ou des 
provisions pour les festins ou encore pour les frais de voyage du chef2. Or, cette fonction ne se 
conçoit que dans un contexte où il existait d'importants événements sociaux au niveau de la 
bande. Il est également possible que les frais de voyages auxquels faisaient allusion les 
informateurs de Speck étaient associés aux tentatives de la part du chef d'obtenir une réserve 
pour la bande de Temagaming, à la fin du 19e siècle. De tels collecteurs du chef ne sont 
toutefois pas visibles dans la documentation historique consultée. 
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 Archives Deschâtelets. L'homme à l'avant porte une veste distincte de celle des autres hommes sur la photo. Il pourrait bien 
 être le chef. À l'arrière, se trouvent les bâtiments du poste de traite et la chapelle. 
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5.5.3 Le maître de poste, le missionnaire, l'agent indien, le chef et l'État 
Le chef devenait donc un délégué politique, qui se faisait attribuer la fonction de 
représentation par les membres de la bande d'une façon de plus en plus formelle à la fin du 
siècle. Pour certains Algonquins, cette fonction de représentation a été encodée par un 
mécanisme de sélection nouveau, soit la sélection par scrutin. On cherchait aussi parfois à 
faire reconnaître le nouveau candidat par le ministère des Affaires indiennes. On devine une 
tendance, de la part de certains Algonquins, à vouloir écarter des chefs traditionnels, craints ou 
incompétents. À la place, les Algonquins déléguaient à leur chef une fonction de 
représentation pour une durée limitée qui pouvait être remise en question, lors d'élections. On 
décèle ici une volonté de retirer un pouvoir perçu comme indu aux chefs. Des mécanismes de 
maintien de la paix sociale, évitant une concentration de pouvoir, sont aussi décelables par 
l'alternance des chefs élus dans la bande de Timiskaming à la fin du siècle et la mise en place 
d'un grand conseil, formé d'une coalition de familles à Timiskaming et à Abitibi.  
En cela, la fin du 19e siècle marque le passage d'un statut de leadership basé sur un 
pouvoir intrinsèque, détenu par un chef et transmis dans sa famille, à celui d'un pouvoir 
délégué par les membres de la bande, et tempéré par des mécanismes de protection. Ces 
mécanismes de protection sont observables dans les communautés contemporaines et ont été 
décrits par les ethnologues comme des luttes de factions. À la lumière des observations 
effectuées à la tête du lac Témiscamingue à la fin du 19e siècle, il faudrait peut-être les voir 
comme un système de régulation du pouvoir, empêchant celui-ci d'être concentré entre les 
mains d'une famille en particulier. À la fin du 19e siècle, les nouveaux chefs se voyaient aussi 
attribuer (ou s'attribuaient eux-mêmes) une fonction sociale importante auprès de leur bande. 
Or, ces changements politiques se faisaient de pair avec la perte territoriale. Les 
Algonquins ont surtout été placés devant le fait accompli de l'occupation territoriale. Cette 
situation semble avoir été perçue comme inévitable par tous les intervenants (commerçants, 
missionnaires, agents gouvernementaux), qui cherchaient chacun à leur façon des alternatives 
à proposer aux Algonquins. De façon paradoxale, alors que les Algonquins déléguaient de 
façon plus formelle un porte-parole pour les représenter, ce sont surtout des intervenants 
multiples autres qui avaient l'écoute des instances gouvernementales. Ainsi, il a été question 
de lettres rédigées par les chefs de certaines bandes algonquines au ministère des Affaires 
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indiennes en 1876, probablement assistés par les maîtres de poste. Les réponses et les 
demandes de renseignements supplémentaires ont été systématiquement adressées aux maîtres 
de poste et non pas aux chefs1. En 1881, la demande d'une réserve par le chef de la bande de 
Grassy Lake/Kippawa a été précédée par une abondante correspondance par le missionnaire 
Guéguen aux autorités provinciales et fédérales2. À la fin du siècle, tous les rapports avec les 
autorités gouvernementales étaient concentrés entre les mains de l'agent indien pour la bande 
de Timiskaming. C'est lui qui établissait les demandes pour le matériel agricole et les secours 
pour les personnes nécessiteuses. L'agent indien devenait également à la toute fin du siècle, le 
conseiller du ministère des Affaires indiennes pour les bandes avoisinantes. 
Enfin, un dernier domaine a vu se manifester un changement important où les décisions 
étaient prises en dehors de la bande algonquine : l'administration de la justice. On peut 
supposer que des mécanismes locaux de régulation des conflits continuaient d'être utilisés pour 
des délits mineurs : ainsi, il est probable que l'on faisait intervenir des mécanismes sociaux de 
régulation de conflits déjà exposés ou encore que l'on faisait appel au chef ou au missionnaire 
comme médiateur. La fin du 19e siècle a vu se présenter un tout nouvel intervenant dans la 
régulation de l'ordre social algonquin : l'administration de la justice par l'État. Comme il en a 
déjà été question au chapitre précédent, la fin du 19e siècle semble être une période de relative 
paix sociale et il est fait mention de bien peu de crimes qui ont fait l'objet d'une intervention 
extérieure. Par contre, certaines informations glanées montrent que l'État intervenait lorsque 
des individus étaient réputés dangereux. On en sait en général assez peu de choses. 
Ainsi, une note dans le cahier de recensement de 1881 révèle la mention laconique 
qu'un membre de la famille Massinakijik était à l'asile de Kingston3. Le rapport annuel du 
ministère des Affaires indiennes pour 1889 révèle qu'un homme de Temagami aurait commis 
un assassinat et était en prison4. Un constable était probablement stationné à la tête du lac 
Témiscamingue dès 1896, car le rapport de dépenses approuvé par le ministère des Affaires 
                                                 
1 BAC, Headquarters-D.A.Smith of the Hudson's Bay Company Forwarding three Petition from Indians in 
Temiscamingue, Kippewa and Grand lac detailing their Grievances, RG10, vol. 1998, dossier 7208 
2 BAC, Timiskaming Agency-Correspondence regarding a reserve for the Kippewa or Hunter's Lodge Indians 
(sketch, map), RG 10, vol. 2157, dossier 32, 321 
3 BAnQ Rouyn-Noranda, recensement de 1881, district Pontiac, lac Temiskaming, p. 5 
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indiennes pour cette année-là révèle l'achat de fournitures destinées au constable, dont un 
révolver et des menottes1, mais je n'ai pas réussi à identifier les rapports de ses activités.  
Enfin, un cas fort intrigant révèle l'intention de l'État d'intervenir dans un cas de 
meurtre, qui pourrait bien coïncider avec une histoire qui circule chez les Algonquins au sujet 
d'une prise en charge du meurtrier par la bande. Un dossier dans les archives du ministère des 
Affaires indiennes daté de 1903 contient les fragments d'une correspondance entre l'agent 
indien basé sur la réserve du lac Témiscamingue, Adam Burwash, et le ministère des Affaires 
indiennes. En juin 1903, Burwash écrivait qu'il venait d'entendre qu'une femme de la bande 
d'Abitibi avait tué son mari et que ceci n'aurait pas été son premier meurtre : «[…] some of the 
Indians are afraid of her and it is thought that if she is not arrested soon, that the Indians will 
take the matter into their own hands and put her to death»2. La lettre contient ensuite une 
estimation des coûts associés à l'envoi de deux agents pour la chercher depuis la tête du lac 
Témiscamingue. La suite du dossier contient des notes internes ministérielles sur le rôle du 
ministère des Affaires indiennes pour sa défense advenant un procès. L'affaire est parvenue au 
procureur général, mais les sources documentaires ne révèlent rien de plus.  
Or, l'anthropologue Marie-Pierre Bousquet a recueilli un récit concernant une femme  
qui avait tué son mari. Selon le récit, les membres de la bande l'avaient abandonnée sur une 
île3. Il m'est impossible d'établir avec certitude s'il s'agit du même cas. Certains éléments 
rendent toutefois le rapprochement tentant. En effet, selon les sources documentaires, cette 
femme était perçue comme dangereuse pour l'ensemble de la bande et était crainte. Ces 
éléments suggèrent que la femme aurait pu être une des dernières personnes à avoir commis 
un ou plusieurs meurtres expliqués en termes de possession par un mauvais esprit. Dans un tel 
cas, l'action de la bande, telle que révélée par la tradition orale, serait cohérente : une personne 
possédée par un mauvais esprit ou capable de faire appel à eux était puissante et devait être 
arrêtée, si possible. De telles personnes puissantes étaient parfois difficiles à mettre à mort 
directement : l'analyse des cas de meurtres anthropophages au chapitre précédent a montré que 
dans certains cas, on ne pouvait rien faire contre elles. Par contre, l'action indirecte, comme 
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l'abandon sur une île sans vivres, aurait été une solution adaptée. Or, une telle mesure, 
considérée par les Algonquins du 19e siècle à tout le moins comme la plus adéquate, était 
perçue inadaptée par la justice étatique : comme le révèle la lettre de Burwash, cette femme 
avait droit à un procès et devait par conséquent être protégée pour ne pas être mise à mort. De 
plus, la correspondance révèle une inquiétude de la part du ministère des Affaires indiennes de 
devoir assumer à la fois la fonction de défense et d'accusation. Les préoccupations de l'État et 
des Algonquins étaient donc divergentes. 
Il est à noter qu'un cas survenu dans les années 1930 au Témiscamingue montre une 
certaine continuité des deux positions : la prise en charge locale des conséquences d'une 
personne réputée dangereuse, peut-être ayant canalisé des forces mauvaises, et de l'autre, la 
volonté de maintenir les procédures juridiques étatiques. Dans ce cas, un meurtre a été commis 
par un descendant d'un des derniers chamanes anthropophages du 19e siècle. Au moment du 
meurtre, des membres de la famille ont pris des mesures pour éliminer le mauvais sort, en 
mettant le feu à leur cabane et en jetant l'arme du crime dans le lac, des mesures interprétées 
par la police comme une tentative de dissimulation du crime. Selon la mère du meurtrier, son 
fils avait toujours été «un peu étrange». Dans ce cas toutefois, l'État est intervenu : le meurtrier 
a été déclaré aliéné et a été interné1.   
 
5.6 Conclusion : un pouvoir balisé 
La deuxième moitié du 19e siècle, et d'une façon encore plus prononcée dans les 
dernières décennies, a vu s'établir une situation dynamique de changements sociaux, 
environnementaux, adaptatifs, politiques et juridiques chez les Algonquins, en particulier les 
Algonquins du secteur du Témiscamingue. Jusqu'alors, le mode de vie des Algonquins avait 
été basé sur une relation familiale établie avec son territoire de chasse, une densité 
démographique faible, une alimentation tirée des récoltes de chasse, de pêche et d'un peu de 
cueillette. Ce mode de vie tiré des ressources sur le territoire était complété par l'achat au poste 
de traite de certains articles jugés utiles ou tout simplement souhaités. Les gens étaient en 
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bonne santé en général, mais des maladies et des disettes occasionnelles pouvaient survenir et 
avaient pour effet de causer de la mortalité chez les adultes et chez les enfants. La croissance 
démographique dans ce contexte semble avoir été presque nulle.  
De l'exploitation forestière s'est amorcée dès les années 1830 dans le secteur du lac 
Témiscamingue, d'abord très lente, puis à partir des années 1870 de façon accélérée. Une 
importante immigration euro-canadienne s'est installée dans des lieux de colonisation autour 
du lac Témiscamingue à partir des années 1880. La relation duelle avec le maître de poste, 
telle que vécue après la fusion des compagnies rivales, a perduré là où il n'y avait pas de 
compétition marchande. Pour la majorité des Algonquins à l'étude toutefois, la deuxième 
moitié du 19e siècle a vu se multiplier les options de vente de fourrures auprès de petits 
entrepreneurs, dont certains payaient en argent sonnant. La Compagnie de la Baie d'Hudson a 
multiplié ses postes de traite qui, dans certains cas, sont devenus de nouveaux lieux de 
rassemblement. Le changement à l'environnement physique et social des Algonquins s'est 
accompagné de l'entrée de l'État dans la vie des Algonquins. Pour la majorité des Algonquins 
à l'étude, jusqu'à la fin du siècle, l'État n'a en fait joué qu'un rôle mineur, limité surtout à celui 
de recours ponctuel pour aider à subvenir aux besoins des personnes indigentes. Des mesures 
légales, comme la création de la réserve à la tête du lac Témiscamingue ou la signature du 
Traité n° 9, allaient toutefois avoir des répercussions à long terme. 
Cette période correspond à la période de l'amorce de dépossession territoriale des 
Algonquins les plus méridionaux. Ses effets ont été difficilement mesurables à la période 
étudiée. Il m'a par exemple été impossible de mesurer la notion d'appauvrissement. Par contre, 
contrairement à mes attentes, la deuxième moitié du 19e siècle a correspondu à une importante 
augmentation démographique, tant chez les Algonquins touchés par la foresterie et la 
colonisation euro-canadienne que chez ceux qui ne l'étaient pas. Cette augmentation est 
attribuable à mon avis à une sécurité alimentaire accrue, qui s'est concrétisée de plusieurs 
façons.  
Pour les Algonquins qui n'étaient pas touchés par l'envahissement territorial comme au 
lac Abitibi, la fin du 19e siècle a correspondu à une période de prospérité, où la subsistance 
était facilitée par l'arrivée d'une nouvelle option alimentaire, l'orignal, un maintien des 
populations d'animaux à fourrures et par conséquent, une capacité d'achat accrue. C'est lors de 
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cette période d'abondance de gibier que l'on observe l'achat de nourriture sèche au poste de 
traite pour les Algonquins du lac Abitibi. On observe également à cette période la culture de 
pommes de terre chez certains et enfin, de l'aide gouvernementale (sacs de farine) pour le 
support des personnes indigentes. Avant la présence de l'orignal dans ce secteur, que l'on peut 
situer assez précisément aux années 1880, des famines occasionnelles survenaient, 
généralisées ou localisées. On observe aussi la mention d'au moins une épidémie importante. 
Après la généralisation de la sécurité alimentaire, les épisodes de famine disparaissent et des 
épidémies n'y sont pas rapportées, bien que la tuberculose et les maladies infectieuses y étaient 
tout de même présentes. À cet endroit, pour certains Algonquins, le séjour au poste de traite a 
été considérablement rallongé à la fin du siècle. 
Chez les Algonquins touchés par la pression territoriale au sud de la hauteur des terres, 
on observe aussi une augmentation démographique. Dans un premier temps, au milieu du 
siècle, il est possible que les Algonquins aient exercé une pression de chasse accrue sur les 
animaux à fourrure, bien qu'il m'ait été impossible de la mesurer adéquatement. En effet, c'est 
au cours de cette période qu'il est possible d'observer l'intégration d'articles nouveaux, incluant 
des tentes de toile et de la nourriture sèche, ce qui suppose une capacité d'achat de tels articles. 
À partir de 1870, la pression territoriale est devenue forte sur les animaux à fourrure et les 
Algonquins ont multiplié leurs modes de subsistance, combinant parfois plusieurs d'entre eux. 
Ainsi, la culture de pommes de terre s'est répandue, un mode de vie agricole et sédentaire a été 
choisi par certains, tout comme le travail salarié. Dans ce secteur aussi, l'orignal est devenu 
abondant, constituant une ressource alimentaire importante. L'aide alimentaire aux personnes 
nécessiteuses a été ponctuelle pour certaines des bandes du Témiscamingue et régulière pour 
la bande de Timiskaming.  
Pour plusieurs des Algonquins touchés, le changement dans l'occupation territoriale 
semble avoir été accompagné d'un malaise et d'une recherche de solutions pour compenser un 
mode de vie de plus en plus difficile. Pour d'autres, il y a eu modification volontaire des 
modes de subsistance, engendrant pour quelques-uns une certaine prospérité. Cette situation a 
notamment caractérisé les agriculteurs autochtones situés à la tête du lac Témiscamingue. Or 
au même moment, on observe une chute des épidémies rapportées chez les Algonquins du 
Témiscamingue, avec la dernière mention d'une épidémie importante en 1848-1849. Il n'y a eu 
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aucun cas de disette rapporté dans ce secteur dans la deuxième moitié du siècle. À la toute fin 
du siècle, l'amorce de la médecine préventive (vaccins) à la tête du lac Témiscamingue et 
auprès de la bande de Temagaming a pu contribuer à réduire la mortalité associée aux 
maladies infectieuses. 
En parallèle, les Algonquins se sont dotés de structures sociales et politiques plus 
visibles. D'une part, les bandes se sont multipliées, certaines créées sous une impulsion 
extérieure comme lors de la signature du Traité n° 9, les autres pour des raisons complexes, 
impliquant vraisemblablement des notions de leadership. La mort d'un chef réputé, Petrimou, a 
vraisemblablement conduit à un schisme, créant trois nouvelles bandes là où une seule était 
visible auparavant (Timiskaming, Temagaming et Kippawa/Grassy Lake). Pour certaines 
bandes, les critères de leadership traditionnel se maintenaient, associés ou non à l'acceptation 
du catholicisme. Pour certaines bandes, comme les Wanawaians et à certaines époques, 
Temagaming, les leaders s'opposaient aux missionnaires et se définissaient même en contraste 
au catholicisme. Pour d'autres, la transmission patrilinéaire du titre s'est poursuivie, malgré 
l'intégration des rites catholiques. Cette situation a caractérisé la bande de Kippawa/Grassy 
Lake et celle de Temagaming vers 1850 et à la fin du siècle. Cette situation s'est maintenue 
aussi à Timiskaming pendant un certain temps.  
Cet endroit a toutefois été le théâtre d'une compétition locale entre tenants d'un 
leadership basé sur la compétence et sélectionné par vote et les tenants d'un leadership 
traditionnel, basé sur la transmission patrilinéaire du titre. La Loi sur les Indiens a été 
invoquée par les tenants d'un leadership élu, contre la volonté du ministère des Affaires 
indiennes qui a longtemps hésité avant de s'impliquer dans les affaires de la bande. Au lac 
Abitibi, les Algonquins ont utilisé le principe de scrutin prévu à la Loi sur les Indiens pour 
faire reconnaître un nouveau représentant, là aussi sans l'aval du ministère des Affaires 
indiennes. À ces deux endroits, contrairement aux chefs traditionnels, les chefs élus pouvaient 
désormais être jeunes, non mariés même. Ils pouvaient aussi être des chasseurs médiocres. 
Toutefois, ils se devaient d'être prospères, en étant agriculteurs par exemple. On y observe 
aussi une tendance à se défaire des personnes ayant des pouvoirs avec les entités autres 
qu'humaines et craintes. Il est possible qu'on ait cherché à les remplacer par des personnes 
perçues détenir un pouvoir protecteur, bénéfique. 
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Ces nouveaux chefs se voyaient attribuer une fonction de représentation importante. Il 
ne leur était plus nécessaire d'obtenir l'aval de tous les chasseurs avant de parler en leur nom. 
Par contre, une volonté naissante de s'assurer qu'aucun d'entre eux ne s'arroge un pouvoir indu 
est observable par la sélection d'un grand nombre de conseillers. La défaite périodique du chef 
aux élections de Timiskaming y est également observable.  
Les nouveaux chefs avaient donc moins de pouvoir intrinsèque et transmissible. Le 
chef se voyait toutefois attribuer, concentré en sa seule personne, un pouvoir de représentation 
pour l'ensemble de la bande. Les Algonquins compensaient cette concentration de pouvoir par 
des mécanismes de régulation, comme des conseillers choisis dans une multitude de familles 
ou encore une alternance de chefs aux élections. Les chefs assumaient aussi de très 
importantes fonctions sociales au sein de la bande, dont l'équivalent n'est pas observable au 
début du 19e siècle. Ces observations sont intéressantes à rapprocher avec les études en 
sociologie du travail ou en management où on observe qu'en situation de stress, les gens ont 
tendance à se rallier autour de leaders moins nombreux. De plus, on se rallie derrière des 
leaders reconnus pour leur efficacité, même s'ils ne satisfont pas à la dimension culturelle de 
leadership valorisée1. Il est également tentant de penser que l'alternance des factions, souvent 
décrite comme faisant partie des difficultés sociales associées à la formation des communautés 
comtemporaines, pourrait plutôt être associée à la mise en place de mécanismes de protection 
contre un pouvoir indu ou intrinsèque détenu par certaines familles (par la capacité de 
transiger avec les entités autres qu'humaines) ou usurpé (velléité personnelle). 
De façon tout à fait paradoxale, c'est au moment où les chefs se voyaient attribuer un 
rôle politique important et étaient visibles sur tous les fronts sociaux qu'ils jouaient un rôle 
mineur dans leur dynamique avec les institutions extérieures à la bande. Le ministère des 
Affaires indiennes entretenait une correspondance avec les commerçants, les missionnaires et 
à la toute fin du siècle, avec l'agent indien. L'ethnohistorien Claude Gélinas observait une 
situation similaire en Haute-Mauricie à la fin du 19e siècle et au début du 20e siècle : les chefs 
voyaient leur titre identifié de plus en plus clairement par une multiplication d'indicateurs de 
statut alors que paradoxalement, leur fonction devenait de plus en plus symbolique2. Cette 
                                                 
1 COLLERETTE et ROY 1991 : 158, 165-166 
2 GÉLINAS 2003a : 201 
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situation caractérisait aussi les communautés nordiques des années 1950 où, comme le 
soulignait l'anthropologue Robert William Dunning, toutes les fonctions de pouvoir étaient 
concentrées entre les mains de personnes externes à la communauté, qu'il associait alors à une 
société à castes1. Comme l'avait souligné l'agent indien à l'anthropologue Julius Lips dans les 
années 1930, «Le chef est seulement pour le décor»2. 
  
                                                 
1 DUNNING 1959a 




Chapitre 6. Conclusion générale 
 
L'examen du 19e siècle nous livre un portrait à la fois distant et familier pour un 
observateur contemporain. Ce siècle a mis en place l'environnement social décrit par les 
premiers anthropologues à avoir rencontré les Algonquins au début du 20e siècle. La fin du 19e 
siècle correspond aussi à la limite de la mémoire vivante actuelle chez les Algonquins : la 
plupart des récits véhiculés aujourd'hui sur la façon de vivre autrefois se rapportent à cette 
période de référence ou en sont postérieurs. L'analyse du début du 19e siècle est toutefois 
déconcertante si on cherche à y retrouver les structures sociales algonquines connues au début 
du 20e siècle. En effet, le 19e siècle a vu s'opérer une série de changements culturels chez les 
Algonquins alors que se sont succédé plusieurs facteurs de transformation : implication des 
Algonquins dans les brigades de transport de marchandises, arrivée de missionnaires 
catholiques, naissance de l'exploitation forestière au sud de la ligne de partage des eaux, 
immigration euro-canadienne et à la toute fin du siècle, implication de l'État vis-à-vis des 
Algonquins.  
Ces transformations sont souvent décrites dans les publications propres aux sciences 
sociales comme ayant été désastreuses pour les Autochtones. Nombre de publications font état 
du cycle de dépendance vis-à-vis des commerçants dans lequel étaient enfermés les 
Autochtones. Dans ces écrits, la participation des Autochtones au commerce des fourrures est 
présentée comme étant sous l'effet de la contrainte, découlant d'un stress écologique dans un 
environnement en détérioration rapide. La réception du catholicisme fait aussi l'objet d'une 
perception semblable chez nombre d'auteurs. À titre d'exemple, Jacqueline Peterson utilise 
l'expression «manipulation» lorsqu'elle décrit la façon dont les prêtres missionnaires ont réussi 
à implanter le catholicisme chez les Autochtones de la région des Grands Lacs1. L'immigration 
euro-canadienne et la foresterie, quant à elles, sont souvent associées à l'appauvrissement du 
milieu forestier et la misère pour les Autochtones, qui n'arrivaient plus à assurer leur 
subsistance. Des épidémies importantes pour les Autochtones, entraînant une mortalité élevée 
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sont également attribuées à ces mêmes facteurs. Enfin, dans la littérature universitaire actuelle, 
les politiques de l'État vis-à-vis des Autochtones sont surtout analysées en fonction de leur 
caractère répressif et assimilateur. 
Je ne nie pas que ces affirmations puissent être vraies dans certains contextes. Par 
contre, appliquées aux Algonquins au 19e siècle, elles ne sont pas valables. De telles 
affirmations ont le potentiel de nourrir une image idéalisée du passé, alimentant une notion 
d'âge d'or et conduisant à la conception que le changement culturel est néfaste. Mon analyse 
des sources historiques avec une démarche ethnohistorique m'amène à croire que ce n'est pas 
de cette façon que ces changements culturels ont été vécus par les Algonquins au 19e siècle. 
Les changements culturels documentés ne sont pas le résultat de la contrainte; ils sont plutôt le 
résultat d'options exercées dans un cadre culturel donné où les Algonquins pensaient choisir 
pour le mieux.  
Dans un contexte où les recherches à caractère historique sur les Autochtones peuvent 
être utilisées à des fins politiques, il en résulte parfois des accusations d'intention, souvent 
entre les chercheurs eux-mêmes, par publications interposées. Je me sens donc contrainte bien 
malgré moi de me prémunir d'une éventuelle accusation d'intention en précisant que je ne suis 
pas catholique ni même d'héritage catholique et que je n'ai pas d'opinion politique sur le sujet 
autochtone autre que celui de formuler le souhait que les décideurs contemporains trouvent 
ensemble une solution satisfaisante au vide juridique actuel. Ayant fait une solide revue de 
littérature avant de commencer ma recherche archivistique, j'avais alors épousé nombre de 
conceptions communément admises en sciences sociales. J'ai été la première surprise de ce 
que j'observais dans les sources historiques. Ce sont ces découvertes surprenantes, parfois 
exactement l'inverse de ce à quoi je m'attendais, qui ont été décrites dans ces pages. 
Parmi elles, ma surprise à l'absence de rassemblement estival chez les Algonquins au 
début du 19e siècle invitait à réfléchir à une définition de la bande algonquienne historique. 
Malgré une absence de cohésion très forte pour cette unité sociale à cette période, cette 
structure sociale existait pour les Algonquins. La seule preuve tangible de son existence 
émique que nous ayons pour le début du 19e siècle réside dans la présence de lignées de chefs 
héréditaires. Ces chefs détenaient un pouvoir intrinsèque, manifeste par leur habileté à orienter 
les événements en leur faveur et se prémunir contre l'infortune. Ces lignées de chef sont 
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connues pour le secteur du Témiscamingue. On sait également qu'elles existaient dans la 
région du lac Abitibi, mais les noms des chefs ne nous sont pas parvenus pour une grande 
partie du 19e siècle.  
C'est la participation des Algonquins aux brigades de transport, mais surtout la tenue 
de missions estivales, qui ont forgé une identité commune plus forte au niveau de la bande, 
associée à un lieu désormais perçu comme son cœur symbolique. Ce sont ces événements qui 
ont donné naissance au rassemblement estival au niveau de la bande, tel que documenté par les 
premiers anthropologues du début du 20e siècle. C'est également la tenue des missions 
estivales qui a forgé un rôle important pour les chefs devenus catholiques : accueil 
protocolaire, intermédiaire entre le missionnaire et la bande, rôle symbolique lors des rites de 
passage (mariages, décès) et autres rituels à caractère religieux.  
L'acceptation en apparence enthousiaste des Algonquins aux missions catholiques a 
intrigué plus d'un chercheur et il existe une abondante littérature sur le sujet de l'intégration du 
christianisme chez les Autochtones. Encore là, ce sont les absents à ces missions qui m'ont 
ouvert les portes à une interprétation insoupçonnée avant de commencer. En effet, les 
missionnaires parlent assez peu de leurs échecs et n'avaient pas la capacité de bien voir ou 
comprendre ceux qui les évitaient. Ce sont donc des bribes d'informations disparates que j'ai 
pu colliger sur ces absents. Celles-ci, assurément incomplètes, proviennent toutefois de 
sources distinctes et sont assez cohérentes entre elles pour indiquer de façon convergente que 
le pouvoir mal utilisé, dans la perception algonquine, pouvait avoir des résultats terrifiants. Si 
les missionnaires avaient fait étalage des cas d'anthropophagie, je ne les aurais peut-être pas 
crus et aurais attribué de telles anecdotes éventuelles à un effet de sensationnalisme créé 
auprès des contributeurs de l'Association de la propagation de la foi. C'est justement parce que 
les missionnaires en parlent en bribes ou à demi-mot que ces aspects ont attiré mon attention. 
Avant de commencer cette recherche, je croyais, comme sans doute bien d'autres, que 
les cas de windigo documentés dans la tradition orale algonquienne du 20e siècle faisaient 
partie du folklore et que l'anthropophagie survenait peut-être autrefois, mais s'expliquait par 
une volonté de survivre dans une situation désespérée. L'examen des cas d'anthropophagie 
documentés au 19e siècle m'a révélé que ce comportement était plutôt associé à certains 
chamanes réputés détenir un très grand pouvoir qui, si mal canalisé, pouvait avoir des 
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conséquences funestes. Les Algonquins ne pouvaient rien contre un tel pouvoir démesuré. Les 
cas de mise à mort de meurtriers sont tout compte fait exceptionnels et concernent un 
maximum de deux femmes, les deux cas présumés étant survenus dans le secteur du lac 
Abitibi : un cas dans les années 1840 avec la mise à mort par son oncle d'une jeune fille qui 
aurait tué sa famille et l'autre cas présumé avec l'abandon sur une île d'une femme ayant 
commis un meurtre au tout début du 20e siècle. Je soupçonne que le fait qu'elles aient été 
femmes ait pu contribuer à leur mise à mort : les femmes étaient en général réputées détenir 
moins de pouvoir que leurs vis-à-vis masculins. Il n'existe en effet aucune preuve de sanctions 
contre les autres auteurs de meurtres accompagnés d'anthropophagie; peut-être étaient-ils 
intouchables.  
Or, mon interprétation de la réception du catholicisme me fait penser que la religion 
catholique et son représentant, le prêtre missionnaire, étaient perçus comme investis d'un 
pouvoir protecteur. De surcroît, ils pouvaient amoindrir le pouvoir des chamanes craints. Au 
moment de l'implantation du catholicisme, une compétition se devine entre prêtres et certains 
chamanes où le pouvoir du prêtre était perçu comme pouvant contaminer le celui du chamane. 
Dans ce contexte, les chamanes mis sur la sellette attribuaient l'infortune (baisse de gibier ou 
maladies) à la présence missionnaire. Ils attribuaient également un danger au baptême et 
s'inscrivaient contre le missionnaire en encourageant la consommation d'alcool. Les autres 
Algonquins, eux, ont fait leurs propres choix. Certains ont recherché le catholicisme qu'ils 
percevaient efficace, d'autres se sont plutôt ralliés autour de certains chamanes, sans doute 
aussi perçus comme efficaces. La difficulté qu'ont connue les missionnaires pour s'implanter à 
certains endroits, comme au lac Abitibi et au lac Simard, s'explique par ces influences 
opposées.  
À la longue, la religion catholique s'est implantée et les derniers chamanes sont 
devenus catholiques, perdant ainsi de leur puissance. Je propose que cette issue ait été la 
résultante d'un calcul de bénéfices et de risques escomptés par les Algonquins. En effet, les 
pratiques catholiques individuelles s'inscrivaient en continuité avec les pratiques animistes à la 
portée de chacun pour contrer l'infortune et tenter de fléchir le sort en sa faveur. Elles 
permettaient donc à chacun de tenter de maintenir un contrôle sur sa propre destinée. Par 
contre, la religion catholique, en affaiblissant les chamanes les plus puissants, permettait de 
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parer les excès, le pouvoir hors de contrôle et destructeur. Les Algonquins continuaient de 
percevoir le pouvoir comme une chose intrinsèque que certaines personnes possédaient plus 
que d'autres. Certains l'utilisaient encore de façon maléfique et les accusations de sorcellerie se 
sont maintenues au 20e siècle. Toutefois, ce pouvoir était désormais perçu comme affaibli : un 
chamane catholique était un chamane moins puissant. Par ailleurs, il n'était plus envahi de 
forces destructrices. La perte de pouvoir des chamanes est un thème récurrent dans le discours 
algonquin du 20e siècle1. 
À l'inverse, certaines personnes étaient perçues investies d'un pouvoir bénéfique et 
protecteur. Le prêtre et l'évêque étaient vus de cette façon, mais également certains leaders 
algonquins, recherchés à la fin du siècle pour agir à titre de chefs. Cette dualité a été observée 
par l'anthropologue John MacPherson au lac Abitibi, mais aussi dans une certaine forme plus 
au nord, par l'anthropologue Adrian Tanner qui remarquait une opposition entre les pratiques 
religieuses qui aident et celles qui sont hostiles envers autrui2.  
Une autre absence surprenante dans les sources documentaires était celle de l'orignal 
au début du 19e siècle, puis la présence accrue de cet animal au cours du siècle, pour 
finalement franchir la hauteur des terres vers les années 1880. Cette observation en apparence 
anodine a eu des implications théoriques importantes pour les Algonquins. En effet, nombre 
d'échafaudages théoriques sur l'antiquité des territoires de chasse familiaux ont été élaborés à 
partir du postulat voulant que cet animal ait traditionnellement occupé une place importante 
dans la diète des Algonquiens en général. La disparition de cet animal dans certains 
environnements au 19e siècle a également servi à renvoyer une impression de difficultés 
accrues pour les Autochtones dans un contexte de foresterie naissante. Or l'analyse des 
données du 19e siècle montre que c'est plutôt le petit gibier qui constituait la base de 
l'alimentation des Algonquins à cette époque. Ces observations pour le 19e siècle concordent 
d'ailleurs avec les quelques données ostéologiques provenant de sites archéologiques du 
secteur à l'étude, pour des périodes beaucoup plus anciennes. Il ne semble donc pas que la 
diète tournée vers le petit gibier ait été une situation anormale, étayant l'hypothèse d'une 
                                                 
1 BOUSQUET à paraître 
2 MacPHERSON 1930 : 92; TANNER 1979 : 208 
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grande antiquité pour les territoires de chasse familiaux, puisque ce mode de tenure des terres 
aurait été adapté à la réalité faunique locale.  
Or, le petit gibier connaissait des variations cycliques de sorte que des famines 
localisées survenaient et certaines personnes mouraient de faim. Les populations algonquines 
seraient restées assez petites jusqu'à ce que des ressources alternatives, dont notamment 
l'orignal, mais aussi l'horticulture d'appoint, l'agriculture, le travail salarié et les secours 
gouvernementaux assurent une stabilité alimentaire. De fait, les cas de disette disparaissent du 
corpus documentaire en parallèle avec l'arrivée de l'orignal. J'observe qu'en même temps, les 
populations algonquines ont augmenté considérablement à la fin du 19e siècle, attribuable à 
une chute de la mortalité. Le nombre d'enfants par famille semble être demeuré assez restreint 
pendant toute la période étudiée. Cette augmentation de population s'est produite en dépit de 
l'arrivée d'une population immigrante et d'un développement de la foresterie au 
Témiscamingue.  
La fin du 19e siècle correspond à l'amorce de la dépossession territoriale des 
Algonquins. En dépit de cela, cette période a été témoin d'une augmentation démographique 
attribuable à la fin des épisodes de famine et la rareté des maladies. Les nouvelles options de 
mode de vie ont permis à certaines personnes de vivre une certaine prospérité, comme les 
agriculteurs établis à la tête du lac Témiscamingue. Malgré tout la situation était préoccupante 
pour certains Algonquins, qui ont mis en place un nouveau type de leader dans ces contextes 
changeants.  
La fin du 19e siècle marque ainsi la fin de la transmission héréditaire du titre de chef. À 
la place, les Algonquins ont choisi d'utiliser le mode de scrutin prévu à la Loi sur les Indiens, 
parfois contre l'avis du ministère des Affaires indiennes, pour choisir des chefs et conseillers. 
Ce faisant, ils sélectionnaient des personnes perçues comme compétentes, détenant aussi peut-
être un pouvoir de protection. Par ailleurs, il est possible qu'ils aient cherché ainsi à se défaire 
de certaines personnes craintes, ayant un pouvoir démesuré. La recherche de témoins 
(ministère des Affaires indiennes, missionnaire) indique une recherche de légitimité à cette 
nouvelle démarche de sélection. Enfin, les Algonquins choisissaient un grand nombre de 
conseillers, là aussi contre l'avis du ministère des Affaires indiennes, sans doute pour éviter 
qu'un pouvoir indu ne soit concentré entre les mains d'une seule personne. Ces chefs se sont 
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vus attribuer un rôle important de représentation auprès du gouvernement pour rechercher une 
protection des terres ou l'envoi de secours. Malgré ce rôle délégué formellement par les 
Algonquins, ce sont les acteurs externes (commerçants, missionnaires, agent indien) qui ont 
établi une relation effective avec le ministère des Affaires indiennes. 
On remarquera que ce sont les absences et les silences documentaires qui ont été 
soulignés dans les lignes précédentes : absence de rassemblement estival au début du siècle, 
silence documentaire sur les absents aux missions, absence d'orignal au début du 19e siècle. En 
pensée logique, une absence de preuves ne prouve ni n'affirme quelque chose. Ainsi, à eux 
seuls, les silences documentaires ne prouvaient rien. Pourtant, ce sont eux qui ont été parmi les 
plus significatifs dans mon analyse documentaire et ont ouvert de nombreuses avenues de 
réflexion : où se trouvaient les rassemblements estivaux que j'attendais? Pourquoi n'y avait-il 
pas de mission pendant longtemps au lac des Quinze ou au lac Simard alors qu'il y a pourtant 
une communauté algonquine contemporaine associée à ces endroits? Pourquoi n'y avait-il pas 
de mentions d'orignaux pour le début du siècle, alors que je m'attendais à ce qu'il y en ait? Ces 
silences ne m'étaient souvent pas manifestes à la première lecture des sources historiques, 
puisque mon attention était attirée en premier vers les informations qui s'y trouvaient et portait 
moins sur ce qui ne s'y trouvait pas. Je demeure maintenant convaincue qu'une analyse 
documentaire complète doit aussi tenir compte des absences afin de vérifier si elles sont 
indicatrices de quelque chose. 
À l'issue de cette démarche, j'observe aussi qu'une affirmation donnée dans une source 
historique ne suffit pas à elle seule à expliquer de façon satisfaisante ce qui s'est produit. Il a 
été question, au cours des pages précédentes, de cas où une analyse de données chiffrées avait 
permis de contredire l'impression de mortalité élevée chez les Algonquins, rapportée par 
certains prêtres missionnaires. Je suis convaincue plus que jamais que c'est la complémentarité 
des catégories de sources qui permet une reconstitution historique plus complète. À elles 
seules, les sources documentaires auraient été insuffisantes. Bien qu'elles aient été écrites par 
des observateurs différents, ayant des préoccupations différentes (commerçants, missionnaires, 
agent indien), elles n'auraient pas permis d'expliquer de façon satisfaisante le changement 
culturel vécu par les Algonquins au 19e siècle. C'est la lecture de ces sources, croisée avec les 
informations recueillies par les anthropologues ou parfois véhiculées par les Algonquins eux-
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mêmes, qui a permis l'amorce d'une explication des motivations algonquines dans l'exercice de 
leurs choix.  
Les récits recueillis dans les communautés contemporaines sur le passé ou encore par 
les premiers anthropologues, à eux seuls, n'auraient pas permis de le faire non plus. En effet, 
les récits recueillis ne situent souvent pas de façon précise la période de référence auxquels ils 
font allusion, laissant ouverte la possibilité interprétative que ce qui y avait été décrit soit 
valable pour un temps immémorial. Cette recherche aura permis de camper dans un temps de 
référence précis certains événements comme le rôle des chefs ou la genèse de certaines bandes 
algonquines. Les récits recueillis ont aussi une limite temporelle. Le début du 19e siècle leur 
échappe dans bien des cas et à eux seuls, ces récits n'auraient pas permis d'effectuer une 
reconstitution pour une période aussi lointaine.  
De plus, la tradition orale, comme les sources écrites, comporte aussi ses silences. 
Comme personne formée en archéologie, il était d'un intérêt certain pour moi de découvrir le 
témoignage de Vieille Férusse portant sur l'art de faire de la poterie et les outils de pierre (voir 
chapitre deux sur la culture matérielle). Ces aspects ne font pourtant pas partie du savoir-faire 
actuel dans les communautés algonquines. Bien que les Algonquins contemporains sachent 
que ces savoir-faire existaient autrefois, ils ne sont pas valorisés outre mesure et ce ne sont pas 
ces objets qui, en premiers, sont mis en valeur pour représenter de façon emblématique le 
patrimoine culturel algonquin1. Un silence contemporain sur une réalité passée ne signifie 
donc pas pour autant que le phénomène n'a pas eu lieu. La taille de la pierre pourrait même 
être à l'origine du mot Abitibi, une signification oubliée de nos jours.  
Cette étude aura démontré les possibilités interprétatives issues de l'amalgame des 
sources documentaires et des données anthropologiques. Pour toutes les données utilisées dans 
l'ensemble de cette thèse, il n'y a presque aucune discordance entre les sources écrites et les 
sources émanant des Algonquins (rapportées par les Algonquins eux-mêmes ou par les 
anthropologues) pour laquelle je n'ai pas réussi à trouver d'explication satisfaisante. Mary 
Black Rogers et Edward Rogers avaient eux aussi souligné la complémentarité des sources 
archivistiques et des sources orales lorsque les deux chercheurs avaient tenté de comprendre la 
                                                 
1 BOUSQUET 2006 
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dynamique d'implantation des patronymes dans une communauté ojibway. Ils avaient eux 
aussi souligné le gain interprétatif tiré des informations en apparence contradictoires ou tout 
simplement absentes :  
«The consequent problems of resolving contradictions and interpreting negative 
evidence may be thorny and time consuming, but in the interest of scholarship 
they need to be probed, not avoided. [...] In the illustrative case presented here, 
neither informant testimony nor archival information alone would have been 
adequate to the task, but their complementary and interlocking application 
yielded a remarkably comprehensive reconstruction of a rather complex change 
that took place gradually during the period from roughly 1870 to 1950 among a 
group of northern Ontario Indians [italiques des auteurs].»1  
Il n'y a pas eu d'âge d'or algonquin au 19e siècle pas plus qu'il n'y a eu d'âge des 
ténèbres. Ce n'est pas sous ces angles qu'il me semble raisonnable de qualifier le changement 
culturel vécu par les Algonquins à cette époque, mais plutôt une volonté manifeste des 
Algonquins de contrôler leur propre destinée et de se protéger contre un mauvais pouvoir. 
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